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gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
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SITUATION  l)Ii  LA  FRANCE  .VU  CO.MMtNCF,.MENT  DU  MOIS 

UE  MAI  tâte. 
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Lorsque  le  25  avril  1810  la  Eliairibre,  prorogée  par  une 
ordoiinance  royale' ,  se  retira ,  elle  partit  convaincue  que , 
selon  la  teneur  de  cette  ordonnance,  elle  serait  convoquée  de 
nouveau  au  1"  octobre  suivîint.  Le  comte  d’Artois  avait  donné 
cette  assurance  aux  chefs  de  là  majorité,  au  nom  du  Roi  son 
.frère.  La  session  avait  été  vive  sans  doute,  et  il  était  impos¬ 
sible  quelle  ne  le  fdt  pas  dans  des  circonstances. aussi  difficiles, 
et  que  la  Chambre  demetiràt  seule  calme  et  froide  au  milieu 
d’une  fitmosphère  enflammée.  Mais,  sauf  la  loi  irélection,  sur 
laquelle  on  n’avait  pu  s’entendre,  la  Chambre  et  le  gouverne¬ 
ment  s’étaient  mis  d’accord  sni'  les  points  les  pins  essentiels. 
On  avait  traversé  les  pi’emières  diflicnltés  de  la  seconde  Hestau- 
ration  :  les  exceptés  de  ramnistie  étaient  désignés,  les  grands 
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procès  politiques  uvaienl  ou  leur  com'sj  io  ministère  était 
armé  des  lois  défensives  et  préventi\es  qu’îl  avait  déclarées 
nécessaires  ;  il  avait  un  budget  suÏÏisanl  pour  pourvoir  aux 
dépenses  du  dedans  et  h  celles  que  nécessitaient  la  contri¬ 
bution  militaire  imposée  à  la  t' rance  et  les  frais  de  1  armée  d’oc¬ 
cupation,  La  Chambre  des  députés  croyait  d  autant  plus  re¬ 
venir  le  1" octobre  fm’il  n’y  avait  pas  de  loi  d’élection;  l’année 
précédente  une  ordonnance  royale ,  rendue  au  nom  de  la  né¬ 
cessité  ,  avait  réglé  les  conditions  dans  lesquelles  s'étalent 
faites  les  élections  de  1815  dont  la  Chambre  était  sortie,  en 
aflirmant,  de  la  manière  la  plus  expresse,  que  cette  Chambre 
ferait  la  loi  électorale  attendue  par  la  France.  Il  ii’eiitrait  dans 
ridée  de*  personne  que,  l’excuse  de  la  nécessité  manquant  au 
gouverueint'iit ,  il  entreprît  de  faire  de  nouvelles  élections 
d’après  les  bases  fixées  pai*  cette  ordonnance  pour  un  cas 
l'xceptiomiel ,  celui  dans  lequel  la  France  se  trouvait  en  1815, 
à  la  lois  sans  loi  électoi’ale  et  sans  Chambre  élue. 

Ceux  qui  raisomiaient  ainsi  n'étaient  ni  en  dehors  de  la 
logique  ni  en  dehors  de  la  i‘éalité  des  choses.  Il  est  constant 
qu’au  commencement  du  mois  de  mai  l8tti  le  lloi  ne  songeait 
pas  à  dissoudre  la  Chambre.  M  .  le  duc  de  llicln“lieu  n'y  son- 
\  geait  pas  plus  que  le  lloi.  31.  Lainé,  appelé  à  remplaeer  au 
ministère  de  l’intérieur  le  comte  de  Vaublanc,  qui  ne  s’était 
pas  montré  au  niveau  de  ses  dilliciles  fonctions  dans  la  der¬ 
nière  session ,  surtout  dans  la  discussion  de  la  loi  électorale , 
où  il  n’avait  su  être  ni  avec  la  majorité  ni  avec  le  ministère*, 
ii’y  pensait  pas  plus  que  le  duc  de  llichelieu;  ni  le  duc  de 
Feltre,  ininistre  de  la  guerre,  ni  31.  Diiboucliage,  ministre  de 
la  marine,  tous  deux  unis  à  la  drnite,  encore  moins  31.  Corvetto, 
renfermé  dans  sa  spécialité  financière,  ne  pouvaient  nourrii- 
une  telle  idée.  M.  Ba]'bé-31arbois  venait  de  sortir  du  ministère 


1 ,  Il  s’était  oinerteincul  déclaré  pour  le  rénoiive  lie  tuent  intégral. 
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pour  aller  repreiidi'e  ses  fonctions  de  premier  président  de  la 
Cour  des  comptes,  qu’il  s’était  précédemment  assurées,  et 
c’était  M.  le  marquis  Dambray  qui  tenait  lés  sceauv  à  sa  place. 
Ce  changement  au  ministère  de  la  justice  a^ait  amené  la 
retraite  deM.  Guizot,  remplacé  par  M.  Triiiqueiague,  réeem* 
ment  nommé  procureur  général  près  la  cour  de  Pau,  et  dont 
les  relations  avec  la  droite  étaient  connues;  M.  Trinquelague, 
en  devenant  secrétaire  général  de  la  justice,  obtint  le  titre  de 
sous-secrétaire  d’État.  Un  seul  ministre  avait  arrêté  dans  son 
esprit  la  dissolution  de  la  Chambre  de  l8lo;  j’ai  nommé 
M.  becazes.  Il  faudra  bientôt  examiner  et  apprécier  les  consi¬ 
dérations  qui  le  conduisirent  à  cette  résolution ,  les  motifs  qui 
pouvaient  conseiller  une  pareille  mesure ,  les  motifs  qui 
devaient  en  détourner,  les  moyens  employés  pour  amener  à 
cet  avis  le  duc  de  Ilichelieu,  M.  Lainé  et  le  reste  du  cabinet,'^ 
enfin  le  Uol  lui-même.  Mais,  avimt  de  passer  outre,  il  convient 
d’exposer  la  situation  du  pays  au  commencement  du  mois  de 
mai  1816,  et  de  mentionner qiudques  événements  qui  prennent 
date  immédiatement  après  la  ün  de  la  session. 

Celte  situation  était  sombre,  triste  et  pleine  de  périls.  Ceux  qui 
se  l'appelieiit  ce  que  nous  avons  dit  des  passions  violentes,  des 
divisions  intesliiies,  des  rancunes  furieuses  et  réciproques,  des 
défiances  mutuelles  que  les  Cent-J ours  avaient  laissées  comme 
un.legs  funeste  à  la  France,  ne  sauraient  en  être  surplis.  Le 
pays  continuait  à  être  div  isé  en  partis  v  ioleiits  qui  s’cntre-regai*- 
daieiit  avec  des  veux  de  haine.  La  dissulutioii  Je  l’armée  avait 

V 

répandu  dans  toute  la  France  une  population  militaire  mécon¬ 
tente  du  présent  et  qui,  tournée  vers  le  passé,  pouvaitfacileineiil 
ouvrir  son  cœur  à  l’espoir  de  le  voir  redevenir  Faveiiir.  Ces  com¬ 
battants  des  grandes  guerres  communiquaient  autour  d’eu.v 
rindignation  qu’ils  éprouvaient  contre  la  victoire  de  l’étranger 
attribuée,  selon  la  leudance  naturelle  de  l’esprit  du  soldat,  à  la 
trahison,  et  contre  l’occupation  du  territoire  dont  ils  rendaient 


i:n>'SÉ-iJiATiüX'î  [m:  181(3. 


le  goineriienicitt  royal  rt‘!^pmiîfablo.  La  parlïc  île  hi  iialiuii  qui 
appartenait  aux  opiuiouiî  royaliste!-!  n’était  pas  moin.s  animée. 
Le  renversement  prompt  et  sifaeile  de  la  maison  de  Jtourbons, 
dans  la  journée  du  20  mars  i  8l  y,  n  avait  pas  cessé  d’être  à  ses 
yeux  reflet  d'une  conspiration  qu’elle  n’avait  puinl  pardonnée, 
et  dont  elle  ne  croyait  pas  tontes  les  ramifications  extii’pées. 
Soucieuse  et  ardente,  elle  xelllaitpour  l'administration  et  sur 
l’administration  clle-mé*nie,  dont  la  clairvoyance  et  l’activité, 
une  première  fois  mises  en  défaut,  pouvaient  l’être  encore.  11 
y  a\ait  là,  quoique  dans  des  proportions  bien  moindres,  quel¬ 
que  chose  du  sejitiment  qui  mit  toute  la  population  catholiqui* 
debout,  dans  cette  grande,  association  qu'on  appela  la  Ligue, 
quand  elle  crut  que  le  catholicisme  n’était  pas  suffisamment  dé¬ 
fendu  par  Henri  !  1 1 .  t’.es  deux  cidères, — rune  contre  la  royauté, 
qui  paraissait  aux  esprits  prévenus  solidaire  de  la  catastrophe 
militaire  et  de  l'immilialioii  de  la  France  vaincue  à  Waterloo 
et  occupée  par  les  années  européennes,  l’autre  eontre  les  flent- 
.ionrs  et  fous  les  hommes  qui ,  de  près  ou  de  loin,  avaient  pris 
part  ou  adhéré  à  cette  révolution  éphémère,  non  moins  funeste 
à  la  patrie  qu'à  la  monarchie, —  ees  deux  colères  se  surexci¬ 
taient  mutuellement .  Il  se  dégageait  de  ces  deux  pnles  contraii'es 
une  électricité  morale  et  politique  contenue  dans  des  nuages 
qui  menaçaient  à  chaque  instant  de  se  heurter  et  di*  produire 
une  explosion. 

Liitre  ces  deux  éléments  hostiles  so  trouvaient  placés  un 
grand  nombre  d’honnnes  dont  la  conduite  avait  été  équivoque 
ou  incertaine  pendant  les  Cent-Jours  et  qui,  dans  im  intérêt 
de  fortune,  cliercliaient,  en  iloniiaut  des  gages,  à  faire  oublier 
les  reproches  qu’ils  avaient  encourus  ou  les  défiances  dont  ils 
pensaient  être  l’olqet.  Cette  classe  d’hommes  intermédiaires 
qui  s’efforcent  de  se  mettre,  après  coup,  en  règle  avec  le 
succès,  en  surfaisant  leur  dévouement  et  en  se  montrant  plus 
violents  que  tout  le  monde,  est  la  poste  des  époques  agitées 
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par  des  troubles  civils,  et  le  fléau  des  gouvernements  qui 
suceedent  aux  révolutions.  Ils  étaient  nombreux,  en  181(1, 
dans  l'armée,  dans  radministration ,  dans  Tordre  judiciaire, 
partout.  Les  hommes  qui  ne  doutaient  pas  d’eux-mémes  (*t 
qui  ne  craignaient  point  qu’on  doutât  d’eux  étaient  encore 
les  plus  calmes,  et  la  force  de  la  vérité  a  arraché  à  un  histo¬ 
rien  qui  a  tracé  de  ces  années  difficiles  un  tableau  rembruni  par 
son  imagination  troublée  et  noirci  par  la  haine,  cet  aveu  remar¬ 
quable  :  M  Si  parfois  une  voix  s'élevait  pour  Tiiidulgence , 
c’était  celle  d’un  émigré  w  • 

Le  ministère,  à  mesure  qu’il  s’éloignait  de  la  clroite,  n’é- 
cbappall  point  à  Tinthienee  de  ce  besoin  de  prouver  à  loiil 
propos  que  personne  ne  le  dépassait  en  ardeur  pour  prévenir 
les  entreprises  des  ennemis  de  la  royauté,  en  rigueur  quand 
il  s’agissait  de  punir  cés  entreprises.  >L  Decazes  surtout,  qui 
voyait  là  un  moyen  de  témoigner  son  zèle  au  lloi ,  tout  en  se 
séparant  des  royalistes,  allait  très-loin  dans  ce  sens.  (  In  st‘ 
souvient  que  la  commission  de  la  loi  d’amnistie,  formée  presque 
exclusivement  de  membres  de  la  droite,  avait  été  d’avis  de  rayer 
de  la  loi  l’article  V,  qui  exceptait  de  Tamnistic  «  les  personnes 
contre  lesquelles  avaient  été  dirigées  des  poursuites  on  étaient 
intervenus  des  jugements  avant  la  promulgation  delà  loi.  » 
M.  de  Villèle  snrtont  avait  insisté  sur  le  <langer  de  laisser' 
ainsi  une  porte  ouverte  à  l'arbitraire  des  poursuites;  mais  il  ue 
fut  pas  écouté,  et  le  ministère  oljtiutle  maintien  de  l'article. 
On  a  dit  depuis,  non  sans  l’aison,  qu’il  en  résulta  un  assez 
grand  nombre  do  procès  pour  que  riionneur  de  Tamnistie  en  , 
fût  compromis*.  Ce  mauvais  article  de  Icéi  rendit  possible  iiiie 
mesure  plus  fâcheuse  encore.  M.  Ilecazes  avait  adressé  aux 
préfets,  le  12  janvier  1810,  jour  «le  la  pi’omnlgatiou  de  Tarn-, 
nistie,  une  circulaire  ainsi  eoneue  : 


t*  Histoire  de  la  ReJUaitratioUf  par  M.  Je  Vaulabelie,  lome  pape  21 1. 
3.  M,  Guîmt,  MémoiiTS  povr  servir  ù  Ffiistoire  de  nmn  temps. 
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«  Vous  pouvez  conlînuer  ou  prescrire,  avant  la  promulgation  de  la  loi, 
toutes  les  poursuites  pour  délits  politiques  qui  seraient  réclamées  par  la 
gravité  des  accusations  et  par  la  nécessité  de  faire  des  cïemples.  Vous 
inviterez  MM.  les  procureurs  du  Roi  à  agir  d’office,  à  commencer  des 
instructious,  à  mettre  enfin  les  prévenus  dans  la  situation  particulière 
qui  a  motivé  les  termes  précis  de  l’article  V,  dont  il  est  ici  question « 


Des  procédés  pareils  étaient  peu  propres  à  limiter  le  nombre 
des  procès  politiques,  et  i’oii  comprend  mal  qiie‘.M.  Decazes, 
qui  avait  insisté  pour  qu’on  ne  sortît  pas  de  la  liste  des  ex¬ 
ceptions  proposées,  faussât  ainsi  ramiiistie.  Ce  n’était  pas  une 
loi  de  rigueur  mais  de  faveur  pour  les  justiciables;  tous  ceux 
qu’elle  n’exceptait  pas  devaient  donc  en  bénéficier  à  partir 
du  moment  qu’elle  était  sanctionnée.  L’article  ainsi  inter¬ 
prété  eut  de  fâcheux  résultats.  Ce  fut,  dit-on,  sur  une  dé¬ 
pêche  rédigée  dans  le  même  sens  et  émanée  du  ministère 
de  la  guerre,  que  fut  entrepris  le  procès  contre  le  général 
Travût,  un  des  procès  les  plus  regrettables  de  cette  époque. 
Le  ministère  aurait  dû  comprendre  que,  dans  l’état  où  étaient 
les  esprits,  il  fallait  se  hâter  de  fermer  l’inventaire  des  haines 
du  passé.  Placé  plus  haut,  il  était  moins  excusable  que  les 
partis  d'ouvrir,  par  ces  poursuites  rétroactives,  l’arène  aux 
passions  contraires,  dans  un  temps  on  il  était  si  difficile, 
môme  aux  âmes  les  plus  droites,  d’élre  juste,  parce  qu’on  ne 
peut  séparer  la  justice  du  sang-froid,  qui  manquait  à  peu  près 
à  tout  le  monde.  Les  complications  (lu  présent  étaient  assez 
graves,  sans  y  joindre  encore  les  complications  du  passé. 


1.  Pour  bien  comprendre  la  perlée  de  celte  circulaire,  il  faut  se  souvenir 
qu’une  loi  était  réputée  conuue  à  Paris  uk  jour  après  que  le  l’ulletin  des  lois 
où  elle  était  insérée  avait  été  reçu  par  le  ministre  de  la  justice,  et  que  dans  les 
départements  ce  délai  s’augmentait  d'autant  de  jours  qu’il  y  avait  de  fois  dix 
iiiyriamètrcs  (environ  vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation 
avait  été  faite  et  le  thel-Sieu  de  cliaque  département.  Il  s'ensuivait  que  la  loi 
d’amnistie,  insérée  au  liulletin  le  12  janvier,  n’était  exécutoire  à  Paris  que 
le  13  et  dans  les  départements  le  l  i,  le  15  et  jours  suivants,  selon  l'éloigne¬ 
ment,  en  ajoutant  tin  jour  au  délai  par  dix  myriamèlrcs  de  distance. 


SITUATION  nu  PAYS  AU  MOIS  OE  MAI,  i 

,1’ai  dit  que  le  soiiYeiiir  fatal  des  Cent-Jonrs  pesait  sur  la 
situation.  A  deux  points  de  vue,  il  exerçait  une  inlluence  né¬ 
faste.  Aux  hommes  qui  avaient  sympathisé  avec  cette  révo¬ 
lution  5  il  persuadait  que  la  royauté ,  si  facilement  renversée 
en  t81o,  pouvait  l'étre  de  nouveau,  et  il  ajoutait  ainsi  à  une 
mauvaise  pensée  une  mauvaise  espérance.  Il  rendait  ceux  qui 
s’en  souvenaient  avec  colère,  défiants,  irritables,  prêts  à  frap¬ 
per  avec  une  implacable  sévérité,  dans  le  cas  où  quelque  mou¬ 
vement  serait  tenté,  par  suite  de  la  persuasion  où  ils  étaient 
que  c'était  par  trop  d’iiidulgeuce,  de  mollesse  et  de  lenteur 
dans  la  répression  que  la  première  Ucslanration  avait  péri. 
C’est  dire  que  le  souvenir  fies  Cent-.lours  ôtait  le  sang-froid  à 
tout  le  monde. 

ï’our  ne  rien  omettre,  il  importe  de  faire  remarquer  qu’à 
côté  des  hommes  les  plus  violents  appartenant  aux  partis 
ennemis  de  la  Bestaurntion,  disposés  à  tout  oser,  parce  qu’ils 
espéi’aieiit  tout  ;  des  hommes  les  plus  ardents  du  parti  roya¬ 
liste,  décidés  à  en  finir  avec  les  révolutionnaires  si  ceux-ci 
levaient  la  tête,  et  à  voir  dans  tout  mouvement  qui  serait 
tenté  la  résurrection  du  20  mars;  des  ministres  enfin  qui, 
effrayés  (à  la  fois  de  la  gravité  des  circonstances,  de  l’audace 
passionnée  des  adversaires  de  la  royauté  et  de  la  respousa- 
bilité  que  le  cabinet  encourait  devant  la  droite  si ,  malgré 
les  pouvoirs  extraoi’dinaîres  dont  il  était  armé ,  il  laissait 
éclater  un  mouvement  bonapartiste  ou  révolutionnaire,  la 
police  de  l'onché  avait  laissé  à  celle  île  M.  Decazes  des  tra¬ 
ditions  mauvaises  et  une  classe  d’agents  redoutables,  prêts 
à  exploiter  les  imprudences  des  nus  et  les  appréhensions  des 
autres.  Bien  de  plus  difficile  à  extirper  d’un  l'tat  que  cette 
lèpre  de  la  police  qui  cultive  les  mauvaises  passions  et  nourrit 
les  pensées  coupables  pour  en  tirer  parti.  Ôn  serait  tenté  de 
croire  qu’à  i’appàt  de  l’or,  facilement  gagné  par  .ces  moyens 
impurs,  il  faut  ajouter  je  ne  sais  quel  instinct  d’une  jouis- 
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sance  âpre  et  sauvage,  assez  semblable  à  celle  du  chien  qui 
fait  passer  la  proie  sous  le  fusil  du  chasseur  *.  Malheureu¬ 
sement  M.  Decazes  u'était  pas  àTabri  de  rinfluence  de  ces 
limiers  delà  police  élevés  à  Fécole  de  Fouché,  et  qui,  s’abat¬ 
tant  sur  cette  situation  troublée,  y  cherchaient  leur  vie  et 
l’emploi  de  leur  activité  malfaisante  et  souterraine.  Acùté  de 
la  grande  police  qui  surveille  et  prévient ,  distingue  les  dupes 
des  coupables  et  arrête  à  temps  ceux-ci  pour  empêcher  ceux- 
là  de  courir  à  leur  perle ,  la  basse  police,  qui  travaille  dans 
l’ombre,  attise  la  flamme  jusqu’à  ce  qu’elle  éclate,  et  prend 
part  aux  complots  qu’elle  veut  dénoncer  et  qui  souvent ,  sans 
elle,  resteraient  à  l’état  d’idée,  disposait  ses  embûches  et 
tendait  ses  lacs. 

C’est  sous  rinfluence  de  toutes  ces  causes  de  péril  que  la 
situation  allait  se  développer.  Le  gouvernement  avait  l’esprit 
éveillé  sur  plusieurs  éventualités  d’attaques.  En  premier  lieu, 
sans  doute,  venaient  les  complots  bonapartistes  et  révolu¬ 
tionnaires.  Mais  deux  autres  espèces  de  mouvements  étaient 
à  redouter. 

Le  duc  d’Orléans  continuait,  par  ordre  de  Louis  XVIII,  à 
résider  en  Angleterre.  Sou  attitude  personnelle,  depuis  la 
seconde  Restauration,  sans  être  ouvertement  hostile,  avait  eu 
un  caractèi'e  d’opposition.  Sans  qu’on  put  l’accuser  de  diriger 
un  des  partis  ennemis  de  la  Restauration,  il  en  faisait  assez 
pour  que  les  hommes  hostiles  à  la  Branche  aînée  songeassent 


1.  Un  procès  qui  eut  lieu  précisément  à  cette  époque  entre  Fauche-Borel, 
agent  des  princes  pendant  l’éraigrallon,  et  Perlet,  l’un  des  agents  de  la  police 
de  Fouché  pendant  l’Emptre,  donnera  une  idée  de  ces  procédés.  Perlet,  agent 
delà  police  impériale,  avait  tendu  des  embûches  à  un  neveu  de  Fauche-Borel 
et  l’avait  attiré  i  Paris,  où  ce  malheureux  jeune  liomme  avait  élé  arrêté  et  fu¬ 
sillé  clandeslinemenl.  Perlet,  non  content  de  laprimequ'il  avait  gagnée,  écrivit 
à  l’oncle  de  la  vielîme,  qui  ignorait  son  sorl  funeste,  eu  lui  disant  que,  moyen¬ 
nant  une  somme  de  12,000  francs,  it  était  sûr  de  faire  évader  le  jeune  iiomnie. 
Il  escroquait  ainsi  sur  une  tombe  la  rançon  d’un  homme  mort,  Fauche-Borel 
gagna  son  procès;  Perlet  fut  condamné  resliliier  la  somme  qu’il  avail  volée. 


MEXKES  AUTOCn  DU  DUC  It’OBLKAXS 


n 


a  iiii,  H  mettait  du  reste  une  extrême  prudence  dans  ses  dé¬ 
marches,  comme  le  prouve  le  fait  suivant.  Ses  amis  Tayanl 
engagé,  au  commencement  de  la  session  de  1815,  à  faire 
imprimer  clandestinement  l’opinion  qu’il  avait  émise  contre 
celle  du  comte  d’Artois,  à  la  Chambre  des  pairs,  dans  l’affaire 
du  serment  que  le  comte  .Iules  de  Poliguac  refusait  de  prêter 
à  la  Charte,  à  cause  de  l’article  sur  la  religion  catholique; 
il  avait  cédé  à  leurs  instances.  Par  un  étrange  concours  de 
circonstances,  Didier,  que  nous  allons  rencontrer  bientôt, 
fut,  d’après  un  témoignage  digne  de  foi,  chargé  de  trouver 
un  imprimeur  qui  consentît  à  reproduire  cette  séance  de  la 
Chambre  des  pairs  en  contrevenant  à  la  loi.  T(mt  était  ar¬ 
rangé,  mais  Louis  XVIII  eut  avis  de  l’affaire  par  des  rapports 
émanés  de  la  police  de  la  librairie,  et  fil  aussitôt  mander  au 
duc  d’Orléans,  par  M.  Decazes,  de  partir  pour  Londres.  Le 
duc  d’Orléans  fit  courir  à  l’imprimerie  avec  ordre  de  payer 
les  dépenses,  de  faire  liriser  la  planche,  di*  n^prendre  le  ma¬ 
nuscrit,  et,  quelques  jours  après,  il  était  sur  la  route  de  l'An¬ 
gleterre;  ceci  donne  la  mesure  de  son  opposition.  Elle  aurait 
voulu  se  cacher  à  Louis  XYIII  en  se  laissant  voir  aux  adver¬ 
saires  du  gouvernement.  Cependant  le  duc  d'Orléans  en  avait 
fait  assez  pour  que  sa  candidature  parût  posée  au  dedans  et  au 
dehors.  Il  était  question  de  cette  éventualité  dans  une  lettre 
de  lord  Grey  saisie  chez  Robert  Wilson,  un  des  Anglais  qui 
avaient  favorisé  l’évasion  de  Lavalette.  «Les  Bourbons,  v  était-il 

?  mJ 

dit,  qui  occupent  le  trône,  ne  pouvant  manquer  d’en  être 
précipités,  leur  place  attend  k  Cousm.iù  On  citait  des  paroles 
analogues  de  plusieurs  personnages  considérables  appartenant 
à  l’aristocratie  vvhig,  et  ce  qui  aggravait  la  chose,  c’est  que 
des  propos  de  ce  genre  avaient  été  tenus  cbez  sir  Charles 
Stuart.  M.  de  lluinboldt  avait,  dit-on,  exprimé  une  opinion  pa¬ 
reille,  et  un  agent  supérieur  de  la  police  prussienne,  eu  mission 
è  Paris,  avait  parlé  dans  le  même  sens.  Enfin  les  journaux  de 
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Londres  fraitaienf  ptibliquement  cette  affaire,  et  ta  /ïetw/e 
d' lidimhourgj  dont  les  relations  avec  le  parti  wliig  étaient 
avérées ,  et  dont  l’importance  politique  était  beaucoup  plus 
grande  que  celle  des  journaux  quotidiens,  alors  peu  estimés 
en  Angleterre,  avait,  dès  le  mois  d’octobre  1813,  étudié  cette 
question  comme  si,  d’un  moment  à  l’autre,  elle  pouvait  s’ouvrir. 
Après  avoir  affirmé  que,  les  fautes  des  bonrboiis  de  la  branche 
aînée  s’aggravant  avec  les  diflicultés  qui,  déjà  grandes  en 
1814,  étaient  devenues  inextricnldes  eu  ISIS  et  avaient  rendu 
une  catastrophe  inévitalde  et  prochaine,  la  Revue  d* Edim¬ 
bourg  ajoutait  que  le  pressentiment  de  celte  catastrophe  était 
universel.  La  substitution  de  la  royauté  du  duc  d'Orléans  à 
celle  de  Louis  XYllI  lui  paraissait  un  événement  heureux  pour 
la  cause  de  la  Hévolution  et  de  la  liberté,  l^ile  ajoutait  eu  ter¬ 
minant  : 


«  Nous  sommes  de  simples  narrateurs.  Dans  notre  opinion,  en  eflet,  ce 
que  la  France  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de  ne  point  sc  jeter  dans 
les  hasards  d’une  nouvelle  révolution  et  de  se  borner  à  peser  sur  sa  dy¬ 
nastie  et  sur  son  gouvernement  pour  leur  imposer  des  mesures  libérales. 
Mais,  si  la  France,  comme  cela  est  probable,  n’est  pas  de  cet  avis,  et  si 
elle  rcuverse  le  roi  Louis  XVIII  pour  mettre  sur  le  trône  le  duc  d’Orléans 
ou  tout  autre,  l’Angleterre  doit  garder  une  stricte  neutralité.  Le  duc 
d'Orléans,  après  tout,  vaudrait  mieux  que  Louis  XVIll  et  donnerait  à  la 
paix  générale  de  l’Europe  plus  de  garanties,  n 


On  comprend  que  ce  débat  public  en  Angleterre,  sur  la  suc¬ 
cession  politique  de  la. branche  aînée,  que  l’on  considérait 
comme  ouverte  au  profit  du  duc  d’Orléans,  ii’était  point  de 
nature  à  rassurer  Louis  XVIll  sur  les  intentions  du  premier 
prince  du  sang,  dont  la  conduite  à  rintérieur  semblait  déjà 
assez  équivoque.  Il  paruissîiit  difficile  d’admettre  que  tout  ce 
bruit  se  fit  autour  de  ce  nom  parmi  les  whigs  avec  lesquels  les 
relations  du  prince  étaient  connues,  sans  qu’on  eût  sondé 
ses  sentiments,  Isa  présence  en  Angleterre  ajonlait  un  degré 


I 


INTRiftrBS  nu  PRINCE  D  ORANGE. 


II 


fie  vraispinlilaiice  de  plus  h  cette  présomption.  Sans  doute  la 
Revîie  d'Edimbounj  avait  soin  de  décerner  un  brevet  d'inno¬ 
cence  au  duc  d’Orléans  qui ,  disait-elle ,  «  était  incapable  d’in¬ 
triguer  ou  de  conspirer  contre  son  parent.  »  Mais  cette  assu¬ 
rance  même  paraissait  aux  esprits  émus  une  complicité  de 
plus.  On  voulait,  disait-on,  éviter  de  le  compromettre,  tout  en 
le  mettant  en  avant,  et  le  servir  sans  le  gêner. 

Pendant  que  le  gouvernement  de  Louis  XVIlï  suivait  d’un 
œil  inquiet  les  démarches  du  duc  d'Orléans  et  de  ses  amis,  un 
autre  mouvement  plus  grave  encore  attirait  son  attention. 
Les  exceptés  politiques  de  l'amnistie  avaient  du  sortir  de 
France,  et  plusieurs  personnages,  on  compromis  et  craignant 
des  poursuites  judiciaires,  ou  hostiles  ii  la  maison  de  Ilourhoii 
et  cherchant  un  terrain  où  l’on  put  lui  faire  une  guerre  à  ciel 
découvert,  en  étaient  sortisavantenx.  Laplnpart  avaient  cherché 
un  asile  à  Bruxelles.  La  communauté  delà  langue,  et  plus 
encore  la  proximité  de  la  frontière  française.qiii  facilitait  leurs 
rapports  avec  les  partis  de  rintérieiu’,  avaient  déterminé  leur 
choix.  Là,  ils  avaient  créé  le  Noin  Jaune  réfu^ié^  Joiirn.al 
rédigé  avec  les  colères  de  l’exil,  une  verve  d’épigTammes  toute 
française,  et  un  esprit  de  dénigrement  systématique,  dont  un 
grand  nombre  de  numéros  pénétraient  en  France  à  l’aide  d’une 
contrebande  savamment  organisée.  C’était  un  pamphlet  pério¬ 
dique,  qui  paraissait  tous  les  cinq  jours,  un  engin  de  guerre 

dans  lequel  l’invective  et  l’épigramme  s’étaient  coalisés  :  on 

■ 

y  disait  ce  qu’il  eût  été  impossible  de  dire  en  France.  Parmi 
les  écrivains  les  plus  animés  de  ce  recueil,  on  comptait  M.  Cau¬ 
chois-Lemaire,  exilé  volontaire.  C’était  peu  que  d’attaquer  la 
Restauration  par  la  presse,  les  exilés  et  les  réfugiés  de  Bruxelles 
espéraient  la  renverser  par  les  armes.  Bonapartistes,  l'épubli- 
cains  ou  orléanistes  pour  la  plupart,  ils  comprirent,  avec  la  sa¬ 
gacité  de  la  haine,  que  ce  ii’était  sons  aucune  de  ces  bannières 
qu’on  pouvait  mettre  à  bas  les  BofU’hons,  Napoléon,  dont 
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nom  seul  remuait  les  masses,  était  à  Sainte-Hélène,  et  son  fils 
dans  la  main  de  rAiitriclie,  peu  disposée  h  le  placer  è  la  tète 
des  conspirateurs  de  Hruxelles.  La  Itépublique,  cette  ^j^ande 
homicide,  était  en  France  un  sanglant  épouvantail  plutôt  qu'un 
drapeau.  Le  nom  du  duc  d  Orléans,  outre  que  ce  prince  se 
tenait  à  l’écart  et  qu’on  ne  pouvait  compter  .sur  aueime  initia¬ 
tive  personnelle  de  sa  part,  ne  parlait  qu’à  l’esprit  d’un  petit 
nombre  de  politiques,  membres  pour  la  plupart  des  anciennes 
assemblées  révolutionnaires,  (le  pouvait  être  un  but,  mais  ce 
n’était  pas  un  moyen.  Les  conspirateurs  d<?  llruxelles  eurent 
donc  une  idée  qui,  pour  sembler  étrange  à  la  distance  où  nous 
sommes  des  évéïiemeiit s,  ii’eii  fut  pas  moins  sérieuse  de  leur 
part ,  et  parut  même  un  moment  avoir  quelques  chances  de 
succès.  Ou  sait  que  les  dates  historiques  produisent  en  poli¬ 
tique  une  espèce  de  mirage.  Il  avait  paru  aux  conspirateurs 
de  Bruxelles  cpie  la  révolution  la  plus  facilement  réalisable  eu 
France  était  une  révolution  de  1688.  Jacques  U,  c’était 
Louis  XVÏIl  ;  le  prince  d’Orange,  leur  hùte,  leur  sembla  devoir 
être  le  (iuillaume  do  cette  révolution  llsti'ouvaient  dans  cette 
combinaison  plusieurs  avantages  :  d’abord,  celui  de  pouvoir 
librement  conspirer  à  Bruxelles  en  jiuiissant  de  la  liberté  de  l.a 
presse  poussée  jusqu’à  la  licence  quand  il  s’agissait  d’attaquer 
le  gouvernement  français  ;  licence  que  ne  pouvait  leur  refuser 
leur  hôte  devenu,  clans  une  certaine  mesure,  leur  complice, 
du  moment  qu’il  les  laissait  travailler  pour  lui.  Eu  second  lieu, 
ils  avaient  iihe  base  d’opération  et  des  moyens  d’action  orga¬ 
nisés.  En  effet,  d’après  leur  plan,  le  prince  d’Orange  qui  avait, 


I.  M.  de  Hauranne,  dans  ëon  Histoire  du  gouvernement  parlementaire  en 
France,  émet  î’opînio'ri  que,  s'il  n'y  av.iïi  pas  en  de  bannis,  il  n'y  aurait  pas  eu 
de  conspirations.  L'honorable  bislonen  aurait  pu  se  souvenir  que  la  première 
Reatauralion.  n'avait  banni  liersonne^  ce  qui  n'empêcha  point  la  conspiration  des 
frères  Lallemand  et  de  l.efèvre-Desnouêlles.  En  outre,  il  n'y  eut  pas  que  les 
bannis  qui  conspirèrenlf  la  congpîralion  de  Didier  et  toutes  celles  qui  suivirenl 
ne  furent  pas  orfîanisées  par  des  bannis* 


IXïKlGL’EÜ  UU  riliNCli  DUJlANGi:. 


In 

O 


ciicoro  6011  armée  réunie,  lui  ferait  prendre  le  tlrapeau  Iriculure 

et  marclierait  sur  Paris,  en  proclamant  la  constitution  des 

(ieiit-Jours  largement  remaniée  dans  le  sens  de  la  lilierté,  et  la 

réunion  de  la  Pelgique  à  la  France,  apport  territorial  qui, 

selon  eux ,  ferait  passer  par-dessus  la  singularité  de  ^a^éne- 

inent  d’une  royauté  hollandaise  en  France.  Ils  comptaient  sur 

l'appui  de  rempereur  Alexandre  dont  le  prince  d’Orange  venait 

d’épouser  la  sœur,  et  aiwpiel  uu  des  leurs  était  allé  porter 

un  mémoire  ;  siii*  la  tolérance  des  antres  puissances  qui  ne 

paraissaient  pas  très-attachées  aux  Jïoiirbons.  Des  documents 

diplomatiques  attestent  que  ce  projet  fut  réellement  coiifu  par 

les  réfugiés  et  réelkuneiit  accueilli  par  le  prince  d’Oraiige  et 

meme  par  le  roi  de  Hollande  son  père.  Le  duc  de  Welliugtou 

dénonça  le  fuit  dans  plusieurs  dépêches  et  en  fit  l’objet  d’un 

blâme  sé\i*re.  L’Autriclie  s’en  inoutra  alarmée  et  mécontente, 

et  M.  de  Fagel,  ministre  du  roi  des  Pays-ltas,  à  son  retour 

‘de  la  Haye,  exprima  lui-méme  le  regret  qu’il  éprouvait  de 

voir  son  souverain  prêter  l’oreille  à  un  projet  si  peu  sensé. 

Deux  faits  incontestables  meUaient  hors  de  doute  cette  intrigue 
■ 

qui  causait  de  graves  appréliensions  au  gouvernement  de 
Louis  XVIH,  vers  la  moitié  de  ramiéc  1810  :  l’audace  du 
Xoin  Jaune  et  la  tolérance  du  gouvei'iiement  hollando-belge. 
Les  rédacteurs  du  Nam  Jaune  déclaraient  ouvertemeut  dans 
leur  journal  que  les  périls  de  l’EurujK*  et  de  la  France  ne 
cesseraient  que  lorsque  la  première  laisserait  la  seconde  ex¬ 
pulser  les  llourbüus  qui,  deux  fuis  ramenés  par  l’étranger, 
étaient  incompatibles  avec  la  nation  française.  Ne  se  croyant 
pas  obligés  de  faire  mystère  de  leur  plan,  ils  ajoutaient  que 
Louis  XV H I  serait  avantageusement  remplacé  .par  un  pihice 
libéral,  pacitique,  ayant  l’esprit  ouvert  aux  idées  modernes, 
semblable  cnlinàce  stathouder  hollandais  (pii  était  allé  porter 
à  rAngieterre  le  bienfait  d’un  goiiveruemeut  constitutionnel 
que  lui  refusait  Jacques  II.  Four  que  runibrc  d’un  doute  ne 
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pût  riister  sar  le  iioiii  de  leur  candidat,  iis  ajüutuieiit  qu’il 
existait  en  18l6cüiiimeen  1688,  et  que,  pour  le  trouver,  ou  ne 
serait  pas  forcé  d’aller  bien  loin.  Comme  le  journal  des  exilés 
et  des  réfugiés  se  répandait  en  éloges  journaliers,  adressés  à 
la  haute  raison  politique,  à  la  loyauté,  à  toutes  les  qualités 
morales  et  intellectuelles  du  roi  de  Hollande  et  de  son  liis  le 
prince  d’ttraiige,  tous  les  \üiles  de  l’allégorie  tombaient  et  la 
candidature  de  ce  dernier  au  trône  de  France  se  trouvait  ou¬ 
vertement  posée.  Ce  qui  achevait  la  démonstration,  c’était  la 
résistance  opiniâtre  opposée  parle  roi  de  Hollande  à  tonies  les 
réclamations  du  due  de  lliclielieu.  Celui-ci  s’appuyait  en  vain 
sur  les  conventions  signées  entre  les  puissances  alliées  et  qui, 
en  fixant  les  lieux  où  les  expulsés  français  pouvaient  résider, 
leiu’  interdisaient  füi'inellemeiit  tous  les  pays  limitrophes, 
comme  la  Jielgiqne,  En  vain  invoquait-il  les  rapports  de  bon 
voisinage  qui  faisaient  une  loi  aux  gouveniements  de  ne  pas 
permettre  que  des  eonspiratioiis  politiques  se  nouassent  sur- 
leur  frontière  contre  un  gouvernement  allié.  Ces  récUunations, 
appuyées  par  celles  des  ministres  européens,  demeuraient  sans 
succès.  Le  roi'de  Hollande,  se  fondant  d'un  côté  sur  ce  que  les 
coin  entions  hnoquées  n’étaient  applicables  qu’aux  exceptés 
de  l’amnistie  iiuiniuativemont désignés  dans  la  loi,  et  non  aux 
individus  expulsés  par  mesure  de  simple  police  et  à  ceux  qui 
avaient  volontairement  cherché  un  asile  en  IJeigiqne,  d’un 
autre  côté  sur  uu  article  de  la  !o!  fomlameutale  du  royaume 
qui  assurait  aux  étrangers  résidant  sur  le  sol  des  Pays-Bas  une 
protection  égale  icelle  dont  jouissaient  les  naliouaux,  refusait 
obstinément  d’obtempérer  aux  réclamations  du  cabinet  fran¬ 
çais  qui  commençaient  i  devenir  menaçantes.  Chaque  jour 
les  rapports  du  cabinet  de  France  et  du  cabinet  de  lu  Haye 
devenaient  plus  tendus,  et  l’on  pouvait  craindre  que  ce  diÜé- 
rend  ne  linltpar  aboutir  à  une  rupture  ouverte. 
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Peiidaul  que  le  gouvernement  de  Louis  XYlll  était  sous  le 
coup  de  ces  appréhensions,  une  conspiration  que  des  symp¬ 
tômes  précurseurs  am'aient  pu  faire  pressentir,  se  -nouait  dans 
le  département  de  l’Isère,  où  l’opinion  était  généralement  dé¬ 
favorable  au  gouvernement.  Dès  le  mois  de  janvier  précédent, 
des  rapports  venus  de  la  division  militaire  de  Lyon,  et  conlirmcs 
par  une  note  conlidentielle  émanée  du  commissaire  général 
de  police  Saimieville,  avertissaient  le  ministre  «  qn’im  sieur 
Didier,  connu  de  ses  complices  sous  le  seul  nom  d’Auguste, 
avait  présidé  à  Lyon  une  réunion  de  factieux  »  qui  méditaient 
une  insurrection,  «  Les  principaux  acteurs  de  cette  insur¬ 
rection,  ajoutait  Sainiieville ,  sont  déjà,  du  moins  en  grande 
partie,  à  la  disposition  de  la  police,  et  elle  suit  avec  une  infa¬ 
tigable  activité  toutes  les  ramilications  de  ce  projet  orimiiie!.  » 
Il  disait  encore  qu’oii  avait  vainement  essayé  de  séduire  la 
légion  du  Rhône;  que  le  sieur  Didier,  qui  avait  présidé  la  pre¬ 
mière  réunion,  avait  annoncé  «  qu’il  venait  de  parcourir  un 
grand  nombre  de  dépaitemeiits,  qu’en  général  la  nation  était 
disposée  à  un  soulèvement,  que  Carnot  et  Fouché  s’étaient 
rendus  eu  Autriche,  que  cette  puissance  était  décidée  à  ap¬ 
puyer  rinsuvrection  pour  replacer  sur  le  trône  Marie-Louise  et 
son  fils.  ))  Après  quelques  autres  détails,  le  commissaire  gé¬ 
néral  de  police  continuait  ainsi  :  «  Les  individus  arretés  sont 
les  sieurs  Rosset,  Lavalette,  Siriion,  Montaiii;  les  ordres  les 
plus  précis  sont  donnés  pour  s’assurer  du  sieur  Didier,  et,  s’il 
ii’estpas  déjà  hors  de  France,  il  paraît  difficile  qu’il  puisse  se 
soustraire  aux  recherches.  »  Puis  il  terminait  en  donnant  des 
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(lûtilils  sur  le  personnel  de  lu  conspircition,  et  noUmimeiit  sur 
Didier,  qu’il  dépeignait  ainsi  :  «  Le  sieur  Didier  est  lui  iiilri- 
gant,  noyé  de  dettes,  doué  de  beaucoup  de  talent,  d’un  espiit 
naturel  et  orné,  en  un  mot,  un  hoininé  extrénienieiit  dange¬ 
reux  » 

Ces  détails  sont  curieux,  en  ce  qu'ils  étalilisseiit  qu’en  jan- 
>ier  1816  la  police  civile,  comme  la  police  militaire,  avait  déjà 
les  yeux  ouverts  sur  les  démarclies  de  Didier,  qu’elle  regardait 
comme  un-liomine  très-dangereux.  Le  commissaire  général 
de  police  Saiiinevilie  concluait  ainsi  :  «  Les  factieux  n’ont  pu 
penser  qu’un  coup  de  main  suffirait  pour  renverser  le  gou¬ 
vernement  actuel,  mais  ils  ont  atteint  nn  autre  but.  Ils  ont 


K  Lo  rapport  caulenait  sur  )es  aitlrcs  conspira  leurs  les  ilélails  suivaiils  : 

«  Simon,  ofücicr  tic  Tex-gardc,  a  suivi  Uoiiaparlc  à  Tîle  d’Elbe  el  cii  csl 
revenu  avec  luï« 

fl  Monlain,  méiiedii,  bonapailiale  Irès-pronoiicé,  a  pris  une  part  fort  aelive 
aux  événements  qui  se  sont  succédé  peiiUanl  les  Cent  Jours. 

«  Kosset,  bonaparlUïe  décidé,  clii^pose  à’*envifon  deux  cenls  ouvriers  alla- 
diés  à  sa  manuracture  de  papiers  peinls,  fortune  dérangée ,  mauvais  fils  et 
mauvais  époux,  » 

J'empriinle  ce  document  au  Projet  delà  propos!  lion  contre  }L  le  dite  Décalés  ^ 
par  M,  Clausel  de  Coussergue^if  qui  dit  avoir  la  pièce  ariginalé  entre  tes  mains. 
Elle  avait  été  adressée  par  M,  SainneviUe  à  un  aide  de  camp  du  ministre  de  la 
guerre,  —  e’était  alors  le  duc  de  Keltre,  —  ce  qui  explique  comment  la  note 
pouvait  êire  entre  tes  mains  de  M.  Clan  sel  de  Coussergues,  M.  Auguste  Dueoin, 
dans  son  Histo!re  de  la  conspiration  de  Ï81G,  publiée  en  1844,  ajoute  de  nou¬ 
veaux  délaiU,  a  Les  premières  invesligalions  judidaires ,  dil-îl,  révélèreid  : 
qu’il  existait  J  sous  le  nom  û\is$oùiatîou  de  V indépendance  nationale^  une  asso- 
eialion  insurrecUonnelle,  dont  le  centre  était  à  Paris  sous  la  protection  immé- 
diale  des  ministres  démissionnaires  (Foudié  et  ïalleyrand) ,  et  les  extrémités 
aux  (|Uatre  coins  de  ta  France;  qti 'envoyé  parle  comité  direcîeurde  l*aris,  Paul 
Didier  avait,  sous  le  nom  d’ Auguste,  présidé  les  réunions  tenues  chcj&  Rosse tj 
enfin  quedaos  ces  conciliabules,  dcxns  des  proclamations  écrites,  dans  des  lettres 
interceptées  ou  saisies,  de  hauts  personnages  avaient  été  comprouiis.  Les  noms 
propres  furent  couverts  d"un  voile,  de  l'imlépendance  nationale  iiiii 

laissée  à  sa  quiétude;  Paul  Didier  s’eu  alla  tranqinilement  continuer  ses  péré¬ 
grinations  insurreclioimclles ,  et  raiïaîre  fut  élouJTée  pendant  six  mois.  Sans 
M,  de  Cbantdause,  qui  occupait  le  siège  du  mînialère  public,  elle  eût  été  étran¬ 
glée*  Dans  un  réquisitoire  énergique  il  accusa,  pour  ainsi  dire  pièces  sur  table, 
Fouché,  Carnot,  M.  Je  Talleyrand^  d'avoir  ourdi  tes  (rames  dont  il  tenait  un 
lil  entre  ses  maiii^,  n  (Page  5î.) 
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paralysé  le  recouvrement  des  contributions,  suspendu  le  mou¬ 
vement  du  commerce,  excité  de  vives  inquiétudes  et  pré¬ 
senté  comme  possible  une  nouvelle  révolution. 

Cette  disposition  des  populations  à  croire  à  la  possibilité 
dVine  révolution  nouvelle  était  un  des  plus  graves  obstacles 
à  la  consobdation  du  gouvernement  royal.  Une  pareille  opi¬ 
nion,  en  etiét,  ôtait  tout  calme  et  tout  sang-froid  à  ses  amisA 
et  donnait  toute  confiance  à  ses  adversaires. 

Quel  était  donc  ce  Didier,  qui  avait  été  Tàme  du  mouvement 
avorté  de  Lyon,  eu  janvier  18:10,  et  qu'on  n’avait  pu  réussir  à 
arrêter?  C’était  une  de  ces  têtes  ardentes  et  un  de  ces  carac¬ 
tères  aventureux  et  énergiques  qui,  dans  les  temps  de  révo¬ 
lution,  se  Jettent  à  corps  perdu  dans  les  gi’ands  courants 
d’idées  et  d’intérêts,  et  arrivent  au  premier  rang  ou  se  brisent 
contre  les  écueils.  Avocat  au  Parlement  de  Grenoble  avant  89, 
011  le  \  oit  adopter  avec  une  fougue  impétueuse  les  principes  nou¬ 
veaux.  Les  excès  du  lOaoiit  le  jettent  dans  la  réaction  monar¬ 
chique  ;  il  brigue,  un  peu  plus  tard,  le  périlleux  honneur  de 
défendre  Louis  XVI,  et  quand  Lyon  lève  le  drapeau  de  la  résis¬ 
tance  contre  la  Convention,  il  court  combattre  au  uiilieu  des 

« 

Lyonnais.  Après  la  paix  de  Lyon,  Didier,  dont  la  tête  est  mise  à 
prix,  se  réfugie  dans  le  Midi  et  prend  part  à  la  réaction  roya¬ 
liste  qui  suit  le  9  thermidor.  C’est  ainsi  que  commence  pour 
lui  cette  vie  d’intrigues  politiques,  de  luttes,  de  conspirations 
qui  a  quelque  chose  d’enivrant.  En  butte  aux  poursuites  des 
autorités  républicaines,  il  émigre  en  Suisse,  paraît  un  moment 
en  Allemagne  auprès  de  Louis  XVill,  visite  les  États-Unis,  et, 
après  cinq  aimées  d’émigration,  rentre  en  France.  En  1799, 
011  le  trouve  à  Paris,  dirigeant  iin  cabinet  d’affaires,  qui  s’oc¬ 
cupe  spécialement  des  démarches  nécessaires  pour  la  radia¬ 
tion  des  émigrés  et  La  restitution  de  leurs  biens  non  vendus. 
Cette  occupation  lucrative,  qui,  dans  l’espace  de  trois  années 
à  peine,  lui  produit  eu  honoraires  ta  somme  de  six  cent  mille 


Illsi,  de  k  HeaUur,  IV. 
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francs,  ne  sufüt  ni  à  son  goiït  pour  la  dépense  ni  à  son  acti¬ 
vité  dévorante.  Ceux  qui  ont  touché  à  la  politique  ne  savent 
«  plus  résister  à  son  attrait.  Didier,  à  cette  époque,  écrit  des 
brochures;  il  en  publie  une  en  1799,  presqu’à  la  veille  de 
la  journée  du  18  brumaire,  pour  réclamer  le  retour  des  Bour¬ 
bons  :  «  Vive  le  Roi,  s’écriait-il  dans  cette  brochure  hai’die 
et  pleine  du  sentiment  royaliste.  Dieu  tout-puissant  qui  te 
protégez,  daignez  jeter  sur  nous  un  regard  favorable . Ve¬ 

nez,  famille  de  Henri  IV,  vous  appartenez  à  la  France.  Votre 
présence  rappellera  dans  sou  sein  les  vertus,  la  paix  et  le 
bonheui*;  elle  réconciliera  notre  coupable  patrie  av'Bc  un  Dieu 
trop  j  ustement  irrité  ‘ »  Le  1 8  brumaire  change  la  face  des 
choses  ;  Bonaparte,  premier  consul,  signe  en  1802  le  Concor¬ 
dat  avec  Pie  Vil;  Didier  devient  l’ardent  admirateur  du  pre¬ 
mier  consul,  il  se  précipite  dans  cette  nouvelle  vote  avec  l’im¬ 
pétuosité  de  son  caractère,  et  célèbre  diuis  une  hrochiu*e  la 
religion  rétablie.  La  police  consulaire  fait  distribuer  à  profusion 
cette  brochure  favorable  au  gouvernement  nouveau.  L’auteur 
a  changé  d’amis,  il  hante  les  salons  de  MM.  de  Montalivet, 
Portalis,  Fouché  et  Cambacérès.  Didier  obtient  une  chahe  ù 
l’École  de  droit  de  Creuolile,  nouvellement  fondée,  puis  de¬ 
vient  directeur  de  cette  école.  Cette  occupation  sédentaire 
convenait  peu  à  cette  organisation  ardente  et  à  cette  fiévreuse 
activité.  Laissant  sa  chaire  à  un  suppléant,  Didier  se  jette 
dans  les  entreprises;  le  tracé  d’un  chemin  dans  les  montagnes 
de  roisans,  entre  P  Italie  et  la  France,  le  dessèchement  des 
marais  de  Bourgoin,  le  creusement  d’un  canal  à  Pierrelatte, 
une  exploitation  de  mines,  occupent  simultanément  cet  esprit 
que  rien  ne  fatigue  autant  que  le  repos.  En  1810,  il  donne  sa 
démission.  Cependant,  il  succombait  à  la  peine,  et  ses  res- 


1,  Les  liai&unâ  de  Didier  à  cette  épofjue  de  sa  vie  Süïit  toutes  royalistes*  il 
fréquente  MM-  de  Dreux^Bré^é»  de  Juigtié,  du  Belloy.  Il  est  reçu  chez  madame 
de  la  Porte*  11  avait  publié  sa  brochure  sous  te  voile  de  Tanonyme, 
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sources  tiiiiincières  pliaient  sous  le  l'ardeaii  de  ces  grandes 
affaii'es,  quand  les  catastrophes  des  dernières  années  de  TKin- 
pire  précipitèrent  sa  ruine,  en  détrtdsant  le  crédit.  11  lui  laut 
quitter  le  Dauphine  et  (Ireiioble,  L’année  1 81 3,  celte  année  du 
désastre  de  l’Empire,  le  retrouve  à  Paris,  épiant  à  l’horizon  une 
occasion  favorable  pour  relever  l’édilice  de  sa  fortune  renver¬ 
sée.  L’idée  des  Bourbons  se  représente  alors  h  son  esprit, 
mais  où  sont-ils?  En  France,  on  ignore  profondément  leur 
destinée  ;  le  dernier  d’entre  eux  dont  Didier  ait  entendu  par¬ 
ler,  c’est  le  duc  d’Orléans,  qui  a  fait  une  démarche  auprès  des 
Cortès  espagnoles,  pour  obtenir  un  commandement  dans  les 
armées  espagnoles  qui  prenaient  le  dessus.  C’est  vers  lui  que 
son  esprit  se  tourne,  il  rêve  la  reprise  du  plan  de  Dumouriez, 
et  il  projette  un  voyage  à  Païenne.  Mais  les  événements  se 
précipitent  avec  mie  rapidité  incroyable;  l’Empire  tombe,  la 
Bestauration  s’accomplit;  Louis  XVIII  est  assis  sur  le  trêne 
de  ses  pères.  Alors  Didier  retourne  à  ses  sentiments  monar¬ 
chiques,  il  publie  des  brochures  dans  ce  sens,  il  réclame  le 
prix  des  services  autrefois  rendus.  Après  bien  des  démarches, 
il  obtient  le  titre  de  maître  des  requêtes  au  conseil  ri’État 
et  la  décoration  de  la  Légion  d’honneur,  rémunérations  in- 
santes  selon  lui.  Ses  plaintes  et  ses  murmures  arrachent 
aux  ministres  la  promesse  d’un  siège  à  la  Cour  de  cassation, 
promesse  qui  n’était  'pas  réalisée  avant  la  üu  de  la  première 
Restauration.  Le  20  mars  trouve  Didiei’  dans  un  état  d’exas¬ 
pération  inexprimable  contre  les  Bourbons.  Un  dernier  coup 
l’attendait;  quoiqu’il  se  hâte  d’otlrir  ses  services  au  Couver- 
nenient  impérial,  il  est  rayé  du  Conseil  d’État  par  l’Empe¬ 
reur,  à  cause  de  l’éclat  qu’il  a  naguère  donné  à  ses  opinions 
royalistes.  C’est  alors  que,  séparé  des  Bourbons  de  la  branche 

aînée  par  son  méconlcntemeiit,  de  Napoléon  par  la  disgrâce, 

■ 

réduit  à  vivre  d’emprunts,  il  se  rapproche  du  parti  qui,  cher-  * 
chant  à  se  frayer  une  voie  entre  la  Restauration  et  l’Empire, 
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ooiaplutait  à  Jn  vaille  du  20  mai's  l’établisseuioiit  d’iiii  gou¬ 
vernement  de  nature  à  donner  des  gages  à  Topinion  révolu- 
lîoniiaire,  et  dont  on  espénut  trouver  la  personnification  dans 
le  duc  d’Orléans;  tout  le  monde  a  reconnu  l’intrigue  et  la  cons¬ 
piration  dont  Fouché  était  l’cime,  dont  les  généraux  Drouet- 
d’Frion,  Lefèvre- Desnouëttes  et  Lallemand  étaient  le  bras.  Di¬ 
dier  avait  espéré  que  cette  combinaison,  reprise  après  Waterloo, 
serait  le  déiioùment  des  Cent -Jours.  LDiaiid  la  force  des 
choses,  dont  il  n’avait  pas  tenu  compte ,  eut  ramené  à  Paris 
Louis  XVI II,  Didier,  dont  l’indomptable  volonté  ne  pliait  pas 
sous  les  événements,  voulut  lutter  encore,  et  il  se  mit  en  rap¬ 
port  avec  les  généraux  de  l’armée  de  la  Loire,  à  l’aide  des¬ 
quels  il  espérait  provoquer  un  vaste  soulè\  emeiit.  Ces  géné¬ 
raux  hésitèrent  devant  une  entreprise  désespérée,  qui  pouvait 
attirer  sur  leur  patrie  d’incalculables  malheurs,  puis  ils  i-efu- 
sèrent  d’une  manière  absolue.  Pourquoi,  pour  qui  risquer  une 
pareille  partie?  L’armée  de  la  Loire  fut  disloquée,  puis  licen¬ 
ciée;  ce  levier  se  brisa  encore  dans  la  main  de  Didier,  vaiiie- 
ruent  étendue  pour  le  saisir.  N’importe,  il  persista.  Le  l'eii- 
versemeiit  des  Dourbons  de  la  branche  aînée  devenait  pour 
cet  esprit  à  outrance,  excité  encore  par  sa  position  précaire, 
une  gageure,  une  passion  politique,  un  besoin.  Sa  fortune 
détruite  ne  pouvait  plus  se  relever  que  sur  une  révolution. 

Tel  était  rhoinme  qui,  depuis  le  commencement  de  1816, 
parcourait  les  campagnes  du  Rhéne  et  de  l’Isère,  en  cher¬ 
chant  à  nouer  contre  les  Roiirbons  les  fils  d’une  vaste  cons¬ 
piration.  Sa  vie,  on  vient  de  le  voir,  était  loin  d’avoir  conservé 
son  unité.  Elle  avait  plusieurs  fois  changé  de  voie.  Épris  des 
idées  nouvelles  de  1789,  réactionnaire  le  10  août,  devenu  un 
des  défenseurs  de  Lyon ,  engagé  dans  le  moin  ement  thermi¬ 
dorien,  arde.nm^^iil  royaliste,  émigré,  bonapartiste  enthou¬ 
siaste  après  le  Concordat,  orléaniste  en  1813,  royaliste  de 
nouveau  en  181  i,  Didier,  rede\enii  orléaniste  en  1815,  avait 
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Joué  toutes  les  parties,  il  avait  clierclié  et  cliei’ehait  encore 
les  voies  cpii  poiu aient  le  conduire  à  l'iulliience,  à  la  domi¬ 
nation,  à  la  fortune,  à  la  célélirité,  à  la  vengeance  :  toujours 
exalté,  sans  l’avoir  toujours  été  pour  les  memes  opinions, 
dupe  peut-être  de  son  imagination,  dont  tant  d’autres  allaient 
être  victimes,  et  parcourant  les  campagnes  et  les  bourgs, 
annonçant  une  grande  organisation  dont  (larnot,  Fouché  et 
le  prince  de  Talleyrand  étaient,  disait-il,  les  chefs;  donnant 
_ses  désirs  pour  des  réalités,  ses  chimères  pour  des  faits  ac¬ 
complis,  et,  à  force  de  supposer  des  ennemis  à  la  Uestauration, 
espérant  lui  tm  faire  de  nouveaux  et  encourager  ceux  qui  la 
haïssaient- 

Parti  de  Lyon  à  la  fin  de  janvier,  Didier  avait  employé  trois 
mois  ilans  son  œuvre  de  propagande.  V<*rs  la  fin  du  mois 
d’avril  181  G,  à  l’ombre  de  cette  organisation  dont  l’existence 
est  restée  problématique  et  qu’il  appelait  <c  la  société  de  l’iu- 
dépendance  nationale,  »  il  avait  créé  réellement  une  organi¬ 
sation  insurrectionnelle  à  firenoble  et  dans  les  environs.  Le 
terrain  était  bien  choisi.  C’était  là  qu’au  mois  de  mars  de  l’an¬ 
née  précédente,  le  succès  du  retour  de  rilc  d’Elbe  avait  été 
décidé  par  l’adhésiou  militaire  de  Labédoyère  et  racclamation 
des  populations.  Les  officiers  à  demi-solde  et  les  soldats  de 
l’armée  de  la  Loire,  récemment  licenciés,  étaient  nombreux 
dans  le  département  de  l’Isère.  La  population,  comme  il  ar¬ 
rive  dans  les  pays  frontières,  était  belliqueuse;  elle  supportait 
plus  impatiemment  qu’aucune  autre  la  présence  des  étraii' 
gers ,  et  leur  expulsion  faisait  naturellement  partie  du 
programme  insurrectionnel.  Il  y  avait  une  école  do  droit  à 
rii’onoble,  et  cette  ardente  jeunesse  promettait  des  auxiliaires 
à  Didier.  11  exploitait  tout  contre  les  liourboiis,  les  regrets 
comme  les  espérances,  les  passions  patriotiques  comme  les  pas¬ 
sions  révolutionnaires,  les  déceptions  des  fonctionnaires  des¬ 
titués,  les  colères  militaires,  les  inécoutentements  excités  par 
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le  système  de  répression ,  de  compression  et  de  surveillance, 
f[n’avnit  motivé  mie  situation  troublée,  et  que  le  gouver¬ 
nement  exerçait  à  l'aide  des  lois  extraordinaires  dont  les 
(lhambres  ravaient  armé.  Son  plan  consistait  à  se  ménager 
des  inlelligencesdanstirenoble,  et  à  entourer  la  ville  d’un  l'é- 
seau  insurrectionnel,  capable,  au  moment  marqué  à  la  conspi¬ 
ration,  de  fournir  les  forces  nécessaires  pom’  provoquer  les 
adhésions  sur  lesquelles  il  comptait,  et  les  défections  qu’il  es¬ 
pérait  trouver  dans  la  garnison.  A  f  iretioble,  il  se  met  d’abord 
en  rapport  avec  le  chef  de  bataillon  cm  demi-solde  Tiiolet,  le 
capitaine  en  retraite  Pélissier,  l'officier  de  gendarmerie  en 
demi-solde  .ïoaiuiini,  et  Pex-garde  général  des  eaux  et  forets 
Cousseaux.  Tous  quatre  lui  promirent  de  s’entremettre  pour 
lui  assurer  le  concours  des  officiers  en  demi-solde,  et  des  em¬ 
ployés  du  gouvernement  impérial  destitués,  enfin  de  ce  qu’il  y 
avait  de  pins  ardent  et  de  plus  décidé  dans  la  jeunesse  de  IKcole 
de  droit  et  dans  celle  du  commerce.  Didier  se  chargea  de  trou¬ 
ver  dans  les  campagnes  la  force  insurrectionnelle  qui,  en  se 
portant  sur  Grenoble,  devait  donner  le  signal  de  rinsurrec- 
tioii.  11  établit  ses  principaux  centres  de  ralliement  dans  les 

communes  situées  en  demi-cercle  autour  de  la  ville;  ce- 

\ 

taient  :  au  nord,  la  commune  de  Quaix  ;  au  nord-est,  la  com¬ 
mune  des  Adrets;  à  Test,  dans  les  montagnes  de  l’OisfUis, 
les  villages  d’iVllemond,  de  Yanjany;  et  au  sud,  sur  la  route 
de  Gap,  les  communes  de  Vizille  et  de  la  Mure.  Sur  tous  ces 
points,  il  avait  des  coopérateurs  actifs,  ardents  et  intelligents 
qui  lui  recrutaient  des  auxiliaires.  11  suffira  de  nommer  le 
colonel  en  retraite  Brun,  maire  destitué  de  la  commune  de 
Quaix,  connu  dans  le  pays  sous  le  sobriquet  de  Dromadaire, 
parce  qu’il  avait  commandé  en  Pgvqïte  les  guides  montés  sur 
ce  cheval  du  désert  ;  dans  le  Grésivandan,  le  sieur  Brunet, 
notaire  aux  Adrets,  Clément,  propriétaire,  et  Sauton,  maître 
de  poste  à  Lumbin;  Joly,  officier  en  demi-solde  à  Tencin, 
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trois  officiers-de  l’inspection  des  douanes  de  ï'ontcharra;  dans 
l’Oisans,  Diisscrt,  ancien  guide  de  l’année  des  Alpes  et  son 
parent  Diirif,  l’un  et  l’autre  maires  récemment  destitués; 
à  Vieille,  riiuissier  Charvet;  à  la  Mure,  les  frères  Buisson, 
l’un  pharmacien,  l’autre  marchand  épicier;  le  notaire  du  lieu 
et  deux  officiers  à  demi-solde,  Dufresne  et  Dumoulin.  Par 
l’intermédiaire  du  notaire  Brunet,  qui  avait  donné  asile,  peu 
de  temps  auparavant,  au  général  Drouet  d’Erlon,  actuelle¬ 
ment  réfugié  en  Suisse,  Didier  s’était  mis  en  relation  avec 
ce  chef  militaire,  run  des  primapaux  meneurs  de  la  conspi¬ 
ration  organisée  par  Fouché,  dans  les  derniers  mois  de  la 
première  Bestauration.  Drouet  d'Erlon  avait  promis  sa  coo¬ 
pération  aux  conspirateurs  de  Grenoble.  Il  devait  aller  at¬ 
tendre  à  Genève  le  succès  de  la  première  tentative.  Si  Gre¬ 
noble  était  enlevé,  Drouet  d’Erlon  entrait  en  France,  il 
prenait  la  direction  militaire  des  forces  réunies  et  marchait  sur 
Lyon . 

ij 

La  conspiration  de  Didier  était  largement  conçue  et  habi¬ 
lement  préparée.  Si,  par  une  ilhision  d’optique  facile  à  com¬ 
prendre,  le  lendemain  du  retour  de  File  d’Elbe,  l’on  s’exagéra 
son  importance  quand  elle  éclata,  on  )’a  singulièrement  amoin¬ 
drie  depuis  par  \ine  autre  illusion  d’optique,  et  parce  qii-’elle 
ii’a  pas  réussi,  on  a  voulu  u’y  voir  que  le  roman  irréiüisahle 
d’une  imagiuation  échauffée.  Le  succès  de  telles  entreprises 
tient  à  si  peu  de  chose,  que  (^e  n’est  point  uniquement  par  la 
réussite  ou  la  non-réussite  qu’on  peut  les  juger.  Que  Napo¬ 
léon,  trouvant  un  générai  résolu  pour  Farréter  aux  défilés  qui 
précèdent  Grenolde,  fût  tombé  sous  mie  balle,  faudrait-il 
pour  cela  représenter  le  retour  dé  l’île  d’Elbe  comme  une 
échauffourée  romanesque,  dont  le  succès  était  impossible? 
Dans  toutes  les  aventures  de  cette  espèce,  il  faut  tenir  compte 
de  la  fortune,  elle  vous  sourit  ou  vous  est  contraire,  mais 
cela  ne  change  rien  au  fond  des  rhoses.  Didier  s’était  assuré 
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dans  les  communes  rurales  le  concours  de  plus  d’un  millier 
d'hommes  ;  il  avait  des  intelligences  dans  Grenoble,  où  rési¬ 
daient  trois  cents  ofliciers  à  demi-solde  ;  ses  affidés  dans  cette 
ville,  le  commandant  îliollet  et  les  autres  officiers  à  demi- 
solde,  s’engageaient  à  lui  livrer  une  des  portes  au  moyen  des 
complices  qu’ils  avaient  dans  la  garnison,  et  à  s’emparer  de 
la  personne  du  général  qui  commandait  la  place.  Le  mouve¬ 
ment  était  bien  entendu.  Pour  le  comprendre,  il  faut  se 
rendre  un  compte  exact  des  lieux.  Grenoble,  assise  sur  les 
deux  rives  de  l’Isère,  s’adosse  sur  la  rive  droite  à  une  mon¬ 
tagne  d’une  grande  élévation  qu’on  appelle  la  Bastide,  mon¬ 
tagne  couverte  aujourd’hui  de  forts,  mais  à  l’époque  où  ces 
événements  se  passaient,  simplement  couronnée  d’une  tour, 
la  tour  de  Habot,  et  d'une  muraille  démantelée  qui  ser¬ 
pentait  à  scs  flancs.  Deux  des  cinq  portes  de  la  vide,  celle 
de  France  à  l’est,  à  laquelle  aboutit  la  route  de  Paris,  celle 
de  Saint-Laurent  h  l’iuiest,  d’où  l’on  plonge  sur  la  vadée  du 
Grésivaïulan  traversée  par  la  route  de  Ghainbéry,  s’ouvrent 
siu’  la  rive  droite.  Les  trois  autres  s’oinTeut  sur  la  rive 
gauche.  Ce  sont  les  portes  de  Bonne,  Créquy  et  des  Trois - 
Cloîtres.  Toutes  trois  donnent  sur  un  carrefour  dit  de  la 
Croix- Hou  f/e,  où  la  route  de  Gap,  qui  traverse  la  Mure,  Yi- 
zide  et  le  village  d’Kybcns,  rencontre  les  chemins  qni  descen¬ 
dent  de  roisans  et  de  la  partie  dn  Grésivandan  située  sur  la 
rive  gauche  de  riscre.  C’était  parla  que  les  insurgés  de  tonte 

la  rive  gauche,  parmi  lesquels  ou  comptait  les  douaniers  de 
% 

Pontcliarra,  devaient  se  portpr  en  masse,  dès  que  les  insurgés 
de  la  rive  droite,  vernis  de  anraieut  allumé  sur  la  Bas¬ 

tide  des  feux  auxquels  répondraient  aussitôt,  de  l’autre  cOté 
de  la  rivière,  les  feux  allumés  par  les  insurgés  d’Eybens.  On 
ne  doutait  pas  que  la  porte  de  Bonne  livrée  n’équivalut  à  xdlle 
gagnée. 

Ce  qui'  achevait  de  donner  tonte  confiance  è  Didier  et  à  ses 
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coopérateiirs ,  c’était  le  pende  forces  qu’ils  devaient  trouver 
devant  eux.  Le  chef  militaire  à  (îrenolde  était  le  général 
llonnadien,  vigoureux  soldat  de  la  république,  parveuu  très- 
jeune  encore  au  grade  de  colonel,  après  des  actions  d’éclat  ; 
mais  d’un  esprit  inquiet,  turbulent,  qui  remuait  plus  d’idées 
qu’il  n’en  gouvernait,  d’un  caractère  indiscipliné,  aventu¬ 
reux,  avec  line  pointe  de  jactance  méridionale.  Compromis 
en  l’an  X  dans  une  conspiration  contre  le  premier  Consul, 
longtemps  tenu  en  surveillance  à  Saint-Jean  de  Luz ,  admis 
plus  tard  à  reprendre  du  service,  nommé  général  de  bri¬ 
gade  en  18H,  commandant  des  îles  d’IIyères,  bientôt  après 
mis  è  la  retraite  pour  cause  d’insubordination  contre  le  gé¬ 
néral  commandant  la  huitième  division  militaire,  il  avait 
accueilli  la  Bestauration  avec  l’enthousiasme  d’un  méconteni 
dont  l’avancement  a  été  retardé  et  le  zèle  d’un  disgracié  im¬ 
patient  de  regagner,  par  des  services  éclatants,  le  temps 
perdu.  On  peut  dire  qu’il  s’était  précipité  dans  la  nuance  la 
plus  ardente  du  royalisme,  plutôt  qu’il  n’y  était  entré;  c’était 
un  homme  d’exécution  qui  avait  conservé  et  qui  conseiTa  toute 
.sa  vie  quelque  chose  de  révolutionnaire  dans  ses  allures.  On 
devait  compter  sur  son  ardeur  et  son  énergie  militaire,  mais 
il  pouvait  devenir  un  senitenr  dangereux.  Le  sang-froid  et  la 

I 

mesure  lui  manquaient.  Tout  en  lui  était  excessif,  et  il  servait 
le  gouvernement,  comme  il  combattait  ses  adversaires,  à  ou¬ 
trance, 

11  avait  pour  second  le  colonel  de  Vautré,  comme  lui  soldat 
de  l’Empire,  et  qui  venait  d’organiser  la  légion  de  l’Isère;  le 
colonel  de  Vautré  avait  de  beaux  états  de  service.  En  Italie,  à 
Austerlitz,  à  Eylan,  à  la  Moshowa,  il  avait  conquis  ses  grades 
et  ses  décorations  à  la  pointe  de  l’cpée  et  par  des  faits  d’armes. 
Appartenant  à  une  famille  dévouée  aux  Bourbons,  l’un  des 
défenseurs  des  Tuileries  dans  la  journée  du  10  août,  il  avait 
vu  revenir  avec  joie  en  1814  les  princes;  bien  accueilli  par 
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eux.  il  avait  porsisté  dans  sa  fidélité  à  l’époquo  des  Cent-Jours 
en  maintenant  le  drapeau  blanc  à  Calvi,  en  Corse,  jusqu’au 
26  avril,  et  arrêté  pour  ce  fait  par  ordre  de  l’Empereur,  ta 
seconde  Restauration  le  trouva  prisonnier  dans  la  citadelle  de 
rirenoble,  où  elle  alla  le  prendre  pour  le  charger  d’organiser 
la  légion  do  l’Isère  dont  elle  le  nomma  colonel.  Il  avait  du 
reste  des  analogies  de  caractère  avec  le  général  Donnadieii  ; 
c’était  la  même  ardeur,  la  même  fougue,  avec  le  même  défaut 
de  mesure,  de  sang-froid.  de  Monüivaul,  préfet  du  dé¬ 
partement,  venait  de  l’Empire,  comme  le  général  Tlonnadieu 
et  le  colonel  de  Vautré.  Il  avait  été  chambellan  de  Napoléon 
et  intendant  général  de  rimpératrice  .loséphiiie,  et  on  le  re¬ 
gardait  comme  une  créature  de  Decazes,  L’Empire,  il  faut 
s’en  souvenir,  avait  créé  une  génération  de  fonctionnaires 
habitués  aux  allures  énergiques  du  pouvoir  absolu.  La  Res¬ 
tauration  ne  les  avait  point  formés,  elle  les  trouvait.  On  se 
souvient  quelle  rigueur  impitoyable  ces  administrateurs  im¬ 
périaux  avait  déployée  contre  le  général  Malet  et  ses  complices, 
quand  sa  conspiration,  un  moment  triomphante,  eut  été  défi¬ 
nitivement  comprimée.  Ils  avaient  espéré  se  faire  pardonner 
par  ce  déploiement  de  sévérité  la  faiblesse  qu’ils  avaient  mon¬ 
trée,  et  ils  avaient  noyé  dans  le  sang  le  ridicule  dont  ils 
avaient  été  couverts.  Ces  traditions  n’étaient  point  perdues. 
Après  le  général  et  le  préfet  venaient  le  commissaire  général  de 
police,  M.  Rastard  de  i’l'’taiig,  qui  dépendait  directement  de 
.M.  Decazes,  et  le  prévôt  de  l’Isère,  M.  Idanta.  Le  maire  de 
Grenoble,  le  marquis  de  la  Valette,  était  encore  à  Paris  où 
l’avaient  appelé,  pendant  la  session,  ses  devoirs  de  député. 
Son  premier  adjoint  était  M.  Reyle,  père  de  l’écrivain  du 
même  nom,  homme  circonspect,  mais  dont  les  sympathies 
appartenaient  au  gouvernement  impérial.  Il  y  avait  entre 
M.  de  Montlivant  et  le  général  Donnadieu  des  rivalités  d’in¬ 
fluence.  Le  général,  avec  la  jactance  naturelle  de  sou  carac- 
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tère  et  son  idée  de  la  supériorité  du  militaire  sur  le  civil,  aiivait 
voulu  reléguer  le  préfet  sur  le  second  plan  en  se  posant 
comme  un  liomme  qui  suffisait  à  tout.  Cependant  le  préfet  et 
le  général  s’étaient  entendus  pour  réclamer  un  supplément 
de  forces,  qui  leur  parut  nécessaire  au  milieu  des  circonstances 
troublées  où  l’on  se  trouvait,  et  de  l’agitation  croissante  des 
esprits.  Dans  l’Isère  comme  partout  il  ne  restait  que  l’ombre 
d’une  organisation  militaire. 

En  tenant  compte  dt*s  soldats  qui  composaient  les  cadres  de 
la  légion  de  l'Isère,  d’une  compagnie  d’infanterie  dite  dépar¬ 
tementale,  d’une  compagnie  de  garde  nationale  à  cheval,  de 
quelques  gendai'mes  et  de  quelques  canonniers,  Grenoble,  en 
effet,  ne  renfermait  pas  plus  de  quatre  ou  cinq  cents  hommes 
au  commencement  de  1816.  Sur  les  instances  réitérées  du 
général,  le  ministre  de  la  gueri’e  avait  envoyé  vers  les  pre¬ 
miers  jours  de  mars  un  renfort  qui  portait  les  forces  dispo¬ 
nibles  à  700  hommes 

C’était  le  seul  obstacle  immédiat  que  Didier  dût  trouver 
devant  lui,  et  il  n’y  avait  pas  une  témérité  excessive  de  sa  part 
.  à  espérer  le  surmonter,  d’autant  plus  que  ses  coopérateurs  de 
Grenoble  l’assuraient  qu’ils  avaient  des  intelligences  dans 
cette  garnison.  Une  fois  Grenoble  emporté,  il  comptait  sur  le 
général  Drouet  d’Erion  pour  marcher  sur  Lyon,  où  les  forces 
militaires  dont  disposait  le  gouvernement  royal  n’étaient  pas 
beaucoup  plus  considérables  qu’à  Grenoble,  et  où  les  éléments 
d’insurrection  étaient  bien  plus  nombreux;  c’était,  on  le  re¬ 
marquera,  la  marche  de  Napoléon  de  Grenoble  sur  Lyon,  qu’il 
s’agissait  de  recommencer.  Une  circonstance  acheva  de  décider 


1.  La  légion  de  rllérault  (‘oniplaîl  400  Laïontietics,  iîcIIb  de  l' Isère  20ü, 
dont  7  0  détafhée.s  au  for!  Barreaux  sur  la  frontière  de  Savoie;  le  général  D*on- 
nadifiii  avait  appelé  de  Valence  BO  dragons  de  la  Seine.  11  y  avait  I S  à  20  canon¬ 
niers  royaux  du  régiment  d'arlillerie  de  Grenoble.  Le  préfet  avait  formé  une 
compagnie  déparlementale  de  100  hommes  environ,  C/élail  à  peine  si  l’on  ar¬ 
rivait  à  un  effectif  de  700  hommes. 
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Didier  à  biTisf|iiPr  le  rniip  et  à  indiquer  la  soirée  du  4  mai 
pour  rexécution  de  son  plan.  11  croyait  être  sûr  que  le  général 
et  le  préfet  s’alisenteraient  ce  jour-là  de  (îreiiohie,  avec  une 
partie  des  troupes,  pour  aller  au-devant  de  la  jeune  duchesse 
de  Deri’}-  qn’on  attendait  de  Naples  à  cette  époque ,  et  ils  en 
avaient  en  effet  conçu  le  dessein.  Tout  devait  donc  servir  son 
plan,  jusqu’au  mariage  sur  lequel  les  lîourbons  compt, ‘lient 
pour  perpétuer  leur  ilynastle. 

L’ardeur  des  conjurés  était  grande;  Didier,  ijui  au  fond 
comptait  travailler  pour  le  duc  d’Orléans,  parce  que  ce  prince 
répondait  seul  à  l’idéal  politique  qu’il  avait  dans  l’esprit, 
n’avait  pas  tardé  à  comprendre,  quand  il  fut  en  contact  avec 
les  masses,  qu’un  nom  seul  pouvait  les  mettre  en  branle,  celui 
de  Napoléon.  Il  avait  d’aliord  essayé  d’user  de  réticence,  de 
ne  parler  que  de  la  revendication  de  rindépeiidance  nationab’ 
et  de  l'établissement  delà  liberté  politique;  mais,  dans  un  de 
ces  conciliabules  tenu  aux  portes  de  (!renoble,il  s’était  aperçu 
de  la  manière  la  plus  claire  que,  s'il  demeurait  sur  le  terrain 
de  ces  abstractions  politiques  et  de  C('S  généralités,  il  ne  se¬ 
rait  pas  suivi,  «  Arborons  l’étendard  de  rhonneur  français,, 
disait-il  dans  la  proclamation  qu'il  avait  lue  aux  conjurés, 
marclions  sous  le  drapeau  de  rindépeiidance  nationale,  et 
méritons,  par  notre  rondnite,  que  le  ciel  puisse  protéger  la 
plus  sainte  des  entreprises  et  rinimanité  la  couvrir  de  ses 
vœux.  » 

L’assistance,  qui  avait  applaudi  à  la  peinture  assombrie  et 
déclamatoire  de  la  situation,  était  demeurée  préoccupée  et  si¬ 
lencieuse  quand  elle  avait  vu  la  proclamation  se  terminer 
ainsi.  Elle  attendait  évidemment  un  nom  qui  ne  venait  pas. 
L’mi  des  principaux  complices  de  Didier,  cet  oflicier  qu’on 
appelait  le  Dromadaire,  se  fit  l’éclio  de  la  pensée  générale,  en 
disant  au  chef  de  l’eiitréprise  ;  «  0'^^  diable  venez-vous  de 
nous  lire?  Le  n’est  pas  une  proclamation  :  vous  ne  parlez  ni  de 
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rEmpereiir  ni  du  roi  de  Home.  »  Didier  comprit  (.plil  rallail, 
sous  peine  d’échouer,  siitisfuire  à  cette  exigence  :  «  Vous  avez 
raison,  reprit-il  vivement,  c’est  une  omission,  j’arrangerai 
cela.  »  A  cjuelqiies  jours  de  là,  dans  mi  conciliabule  terni  aux 
Adrets,  chez  le  notaire  Drunet,  il  lut  la  même  proclamation, 
mais  avec  cette  addition  :  «  L’association  de  l’indépendance 
nationale  donne  naturclleinent  un  chef  au  peuple  françms. 
C’est  le  fils  de  celui  dont  le  tréme  héréditaire,  consacré  par  la 
religion,  fut  reconnu  par  rhiirope,  riiéritier  légitime  au  prolit 
de  qui  l’abdication  de  son  père  fut  sanctionnée  par  une  loi 
solennelle.  Nous  sommes  ses  lieutenants,  et  nous  vous  disons  : 
«Vive  iSapoléoii  II,  Empereur  des  t'rançais.  »  Cette  fois  le 
nom  était  prononcé,  la  libre  populaire  remuée;  d’unaniines 
applaudissements  éclatèrent.  Au  milieu  de  ces  applaudisse¬ 
ments,  un  des  conjurés,  plus  sagace  que  les  tmtres,  M.  Milliet, 
entraînant  Didier  dans  une  embrasure  de  croisée  :  «  Voilà 
qui  est  bien,  ditdl,  ces  choses-là  vont  aux  braves  officiers  et 
aux  soldats  que  nous  enrôlons.  Mais  iXapoléoii  est  à  Sainle- 
llélèue  et  son  fils  est  à  Vienne.  Franchement,  pour  qui  tra¬ 
vaillons-nous? —  Soyez  tranquille,  répliqua  Didier,  à  coup 
sûr,  c’est  pour  quelqu’un  de  notre  temps  et  qui  connaît  nos 
besoins.  L’essentiel  est  de  réussir;  nous  ne  remuerions  pas 
un  seul  homme,  si  nous  ne  parlions  pas  de  Napoléon.  » 

Le  secret  de  Didier,  qu’on  a  tant  cherché,  est  là  tout  entier. 
Il  travaillait  au  fond  pour  le  duc  d’Drléaiis,  selon  toute  vrai¬ 
semblance,  sans  y  être  formellement  autorisé  par  le  prince 
en  persoime,  mais  avec  la  conviction  qu’il  serait  avoué  s’il 
réussissait,  et  il  se  servait  du  nom  de  Napoléon  parce  que 
c’était  le  seul  avec  lequel  on  pût  remuer  les  masses.  Le  bona¬ 
partisme  était  3011  moyeu,  l’orléanisme  son  ])ut.  Il  se  servait 
du  levier  avec  le  vulgaire  de  la  conspiration,  il  laissait  entre¬ 
voir  le  but  aux  augures. 

Saconspiratioiiélait  d’autant  plus  coupable,  qu’elle  uepoLivait 
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aboutir  qu’à  aggraver  les  souffrances  et  iesépreuves  delà  patrie. 
Son  succès  partiel  et  local  ne  pouvait  en  efïèt  devenir  général;  en 
supposant  (îrenoble  enlevé  et  Lyon  surpris  par  une  marche 
rapide,  restaient  cent  cinquante  mille  étrangers  occupant  le 
territoire  qui,  en  une  marche,  pouvaient  écraser  ce  faible 
noyau  mal  organisé.  Du  sang  versé,  roccupatioii  de  la  France 
prolongée,  peut-être  une  nouvelle  armée  d’invasion  foulant 
aux  pieds  son  territoire,  tel  était,  -en  supposant  que  la  conspi¬ 
ration  rencontrât  ses  meilleui'es  chances  de  succès,  le  résultat 
définitif  qu’elle  devait  avoir. 


Ilf 


UÉPÉCHE  DU  ÜÉNÉHiL  DONNADIEU.  —  EFFET  PRODUIT  A  PARIS 
PAR  LA  NOUVELLE  DE  LA  CO  NS  PIR  ATI  ON.  —  H  ÉCIT  DES  ÉVÉ¬ 
NEMENTS. 


Le  6  mai  181G,  au  moment  même  où  M.  Lainé,  successeur 
de  M.  de  Vaublanc  au  ministère  de  l’intérieur,  prêtait  ser¬ 
ment  entre  les  mains  du  roi,  le  télégraphe  apporta  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre  quelques  extraits  d’une  dépêche  du  général 
Domiadieu,  dont  nous  reproduisons  ici  le  texte  complet  : 


«  Vive  le  Roi!  Monseigneur.  Les  cadavres  de  ses  ennemis  couvrent 
tous  les  cbemius  à  une  lieue  à  l’entour  de  Grenoble!  Je  u'ai  que  le  temps 
de  dire  à  Votre  Excellence  que  les  troupes  de  S.  M.  se  sojit  couvertes  de 
'gloire.  A  minuit  les  monlagues  étaient  éclairées  par  tes  feux  de  la  ré- 
belUon  dans  toute  la  province.  Ils  me  croyaient  parti  pour  aller  occuper 
la  ligue  que  doit  parcourir  S.  A.  R.  Madame  la  duchesse  de  Berry;  mais 
ils  ont  bientôt  appris  que  les  fidèles  troupes  du  Roi  étaient  là.  Je  ne 
“  saurais  trop  faire  l’éloge  de  la  brave  légion  de  l’Isère  et  de  son  digne 
colonel  le  cbevaliel  de  Vautré.  Déjà  plus  de  soixante  scélérats  sont  en 
notre  pouvoir;  la  cour  prévôtale  va  en  faire  une  prompte  et  sévère  jus¬ 
tice.  J'aurai  l'honneur  de  rendre  comice  à  Votre  Excellence  aussitôt  que 
tout  sera  terminé.  Je  remonte  à  cheval  à  l’instant.  Toutes  les  autorités 
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civiles  et  militaires  ont  fait  leur  devoir;  on  évalue  le  iionibre  des  bri¬ 
gands  qui  ont  attaqué  la  ville  à  quatre  mille,  n 


11  esit-aisô  (rimugiiier  Teftet  que  jjrodiiisit  cette  dépèelie 
partie  de  Grenoble  où  i ’aiiiiée  dùuant  s’était  décidé  le  succès 
du  retour  de  l’ile  d’Elbe,  et  arrivant  comme  un  coup  de  ton¬ 
nerre  à  Paris,  Les  ministres,  dont  le  devoir  est  de  coiiiiaitre 
les  agents  qu’ils  emploient,  auraient  peut-être  tenu  compte 
du  caractère  ardent,  de  l’imagitiation  Ibugiieuse  du  générai 
Doimadieu  et  de  sa  jactance,  si  rémotioii  leur  avait  laissé  tout 
leur  sang-froid  ;  le  ton  même  de  la  dépêche  était  dtî  nature  à 
faire  réfléchir  des  hommes  moins  préoccupés.  L’hyperbole  y 
apparaissait  dès  la  première  ligne  :  «  Les  cadavres  des  en¬ 
nemis  du  Roi  couvrent  tous  les  chemins  à  une  lieue  à  l’entour 
de  Grenoble,  »  rapprochée  de  ce  passage  :  a  Déjà  soixante 
scélérats  sont  entre  nos  mains.  »  Lhiaiid  on  livre  un  com¬ 
bat  assez  vif  pour  couvrir  de  cadavres  tous  les  chemins 
aboutissant  à  nue  ville,  ou  fait  plus  de  soixante  prisonniers. 

L’émotion  du  moment  était  trop  vive  pour  qu’on  fît  ces  ré¬ 
flexions,  On  ne  vît  dans  cette  dépêche,  à  la  fois  territiante  et 
vague,  que  les  détails  de  nature  à  effrayer:  le  chiffre  de  quatre 
mille  insurgés;  a  les  montagnes  éclairées  par  les  feux  de  la 
rébellion  dans  toute  la  province,  »  circonstance  qui  paraissait 
surtout  menaçante  parce  qu’elle  annonçait  que  la  conspiration 
avait  des  ramifications  dans  tout  le  Dauphiné.  L’était  ropiniuu 
de  M.  Laine,  qui  disait  dans  une  lettre  écrite  à  M.  Decazes  : 
«  Les  feux  annoncés  par  le  télégraphe  m’empêchent  de  dor¬ 
mir.  »  Le  ministère,  qui  se  rappelait,  en  outre,  les  reproches 
adressés,  l’aimée  précédente,  à  l’époque  du  20  mars,  au  gou¬ 
vernement  pour  avoir  manqué  de  promptitude  et  de  vigueur, 
ne  voulut  pas  encourir  le  même  blâme.  Les  membres  du 
cabinet  furent  uiiaiiimes  à  penser  que  les  autorités  locales 
devaient  être  armées  de  pouvoirs  extraordinaires,  et  xM.  De- 
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L'azes  expédia  à  Grenoble,  après  le  conseil,  une  dépêche  ainsi 
conçue  : 


M  G  mai,  six  heures  du  soir. 

«  Le  Ué[)urtemeiit  de  Plsèrc  doit  être  regardé  comme  en  état  de  siège 
Les  autorités  civiles  et  militaires  ont  uii  pouvoir  discrétionnaire.  » 


Alt  raoinenl  meme  on  cette  dépêche  télégraphique  partait 
pour  Grenoble,  des  courriers  portaient  aux  quinze  départe¬ 
ments  qui  avüisment  risère  les  instructions  les  plus  pressantes 
alin  que  les  autorités  eussent  à  prendre  des  mesures  énergi¬ 
ques  pour  prévenir  et,  au  besoin,  réprimer  tout  mouvement 
qui  se  rattacherait  à  celui  de  Grenoble.  U  était  dit  dans  ces 
instructions  : 


«  Si  vous  apercevez  le  plus  léger  symptôme  de  soulèvement,  ne  ba¬ 
lancez  pas.  La  plus  grande  vigueur  et  uue  rigueur  égale  doivent  être 
déployées  dès  le  principe.  L’hésitation  seule  serait  coupable,  parce  que 
les  suites  en  seraient  incalculables.  Kn  pareil  cas  un  pouvoir  discréliou- 
nuire  est  laissé  aux  magistrats.  La  gendarmerie  doit  toujours  rester  sur 
pied  et  ne  faire  aucun  quartier  aux  premiers  rebelles  qui  oseraient  se 
montrer.  Tout  canton  insurgé  doit  être  considéré  comme  en  état  de 
siège.  Mettez  la  garde  nationale  en  mouvement;  veillez  à  ce  que  les 
points  les  plus  importants  soient  occupés;  stimulez  le  zèle  des  fidèles 
serviteurs  du  Roi;  promettez  des  récompenses  à  ceux  qui  feraieut  des 
révélations  ;  ne  négligez  rien  pour  connaître  les  chefs  et  l’étendue  du 
complot  et  les  moyens  des  affiliés,..  Multipliez  vos  relations,  expédiez- 
raoi  un  courrier  au  moindre  mouvement.  » 


Ces  instructions  ont  un  intérêt  pour  l’ histoire,  parce  qu’elles 
permettent  de  lire  daiis  le  secret  de  la  pensée  du  gouverne¬ 
ment.  Terrifié  par  les  nouvelles  de  Grenoble,  il  croyait  à  une 
vaste  conspiration;  il  s’attendait  à  voir  l’insuiTection  se  lever 


sur  plusieurs  points;  et  celte  espèce  de  garde  à  vous! général 


envoyé  aux  préfets  de  quinze  départements  témoigne  du 
trouble  profond  où  l’avait  jeté  la  dépêche  du  général  Donna- 
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ilieii.  11  fst  juste  de  dire  que  le  mouvement  qu’il  redoutait 
n’aurait  eu  rien  d’impossible,  d’invraisemblable  même,  si  le 
coup  frappé  contre  Grenoble  avait  réussi.  Les  éléments  con¬ 
traires  au  gouvernement  royal  étaient  nombreux  et  ardents 
dans  cette  partie  de  la  France,  et  les  conspirations  heureuses 
et  triomphantes  trouvent  des  auxiliaires  que  ne  rencontrent 
pas  les  conspirations  malheureuses  et  vaincues. 

Le  moment  est  venu  d’exposer  sommairement  les  faits  qui 
s’étaient  passés  à  Grenoble  dans  la  soirée  du  4  mai. 

Le  secret  du  complot,  quoique  mille  ou  douze  cents  per¬ 
sonnes  y  fussent  initiées,  avait  été  fidèlement  gardé.  Cepen¬ 
dant  rémutioii  même  qui  précède  les  événements  de  ce  genre 
et  qui  devenait  plus  vive  à  Grenoble  et  dans  les  communes 
environnantes  à  mesure  que  le  jour  marqué  approchait,  avait 
commencé  à  donner  l’éveil  dans  les  dernières  semaines  du 
mois  d’avril.  Mille  bruits  alarmants,  quelques-uns  absurdes, 
circulaient.  On  parlait  d’uii  débarquement  de  Bonaparte  en 
Italie,  tantôt  à  la  tête  d’une  armée  turque,  tantôt  à  la  tête  des 
insurgés  d’Amérique.  D’après  d’autres  uouveUes,  Marie-Louise 
et  le  roi  .do  Rome  allaient  paraître  en  Savoie,  avec  une  armée 
autrichienne.  Cependant  des  colporteurs,  des  mendiants,  des 
soldats  à  demi-solde,  sillonnaient  les  campagnes  en  répan¬ 
dant  des  rumeurs  menaçantes,  11  faUuit  que  le  général  Don- 
nadieu  eût  des  inquiétudes  réelles  puisqu’il  ne  cessa,  dans  le 
mois  de  févTier,  de  demander  des  renforts  qui  arrivèrent  le 
24  mars,  et  puisqu’appelé  à  présider  le  20  a\Til  à  Besançon  le 
Conseil  de  guerre  devant  lequel  devait  comparaître  le  général 
Marchand,  il  répondit  que  Grenoble  réclamait  impérieuse¬ 
ment  sa  présence.  Dans  un  si  grand  nombre  de  conjurés,  il 
y  a  toujours  des  caractères  qui,  plus  ardents  et  plus  expan¬ 
sifs  que  les  autres,  éprouvent  le  besoin  d’épancher  au  dehors 
la  passion  dont  ils  sont  animés.  Des  cris  de  Vive  l' Empereur  i 
vive  la  liberté t  avaient  été  proférés  dans  les  communes;  des 
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placards  annonçant  Tarrhée  prochaine  de  Napoléon  11  avaient 
été  affichés  pendant  la  nuit  *.  A  la  veille  même  de  l’événement 
ce  fut  rautorité  ci\ile  qui  reçut  les  premiers  avis.  M.  de 
Montllvaut,  à  cpii  ses  agents  signalaient  une  effervescence 
inaccoutumée  dans  les  faubourgs,  ordonna  que  des  patrouilles 
fussent  faites  par  la  garde  nationale  et  la  compagnie  dépar¬ 
tementale.  Le  3  mai,  dans  la  soirée,  un  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  introduit  chez  le  préfet  par  le  prévôt,  ayant  dé¬ 
claré  qu’il  avait  entendu  annoncer  dans  un  café  qu’il  y  aurait 
un  mouvement  insurrectionnel  dans  deux  jours  et  que  deux 
cents  conjurés  devaient  se  réunir  eu  armes  au  Jardin  de  ville 
pour  s’emparer  dès  autorités,  le  préfet  fit  immédiatement  une 
enquête,  à  l’issue  de  laquelle  il  ordonna  plusieurs  visites  domi¬ 
ciliaires  et  plusieurs  arrestations  qui  furent  opérées  pendant 
la  nuit.  Ces  recherches,  qui  ne  furent  pas  très-habilement 
dingées,  car  les  quatre  arrestations  opérées  mirent  dans  les 
mains  de  l’autorité  civile  trois  hommes  étrangers  au  complot 
qu’il  fallut  élargir  au  bout  de  trois  semaines,  et  un  seul  cons- 
pirateurj  le  chef  de  bataUîoii  en  demi-solde  Ravix,  qu’on  eut 
la  maladresse  de  mettre  sur-le-champ  en  liberté,  devinrent 
le  lendemain  4  mai  le  sujet  d’une  vive  altercation  entre  le 
préfet  elle  général  Donnadieu,  irrité  de  n’avoir  été  ni  consulté 
ni  averti.  11  déclara  avec  sa  fougue  ordinaire  que,  sil’autonté 
civile  se  permettait  de  lancer  des  patrouilles  de  la  garde  na¬ 
tionale  sans  son  autorisation,  il  les  ferait  arrêter  par  la  troupe. 
Les  explications,  échangées  à  deux  reprises  dans  la  matinée  du 
4  mai,  à  onze  heures  et  à  une  heure  de  l’après-midi ,  entre 
le  général  et  le  préfet,  furent  très-animées  ;  elles  duraient  en¬ 
core,  quand  on  vint  apporter  au  préfet  une  carte  à  jouer  sur 
laquelle  le  maire  de  Theys  avait  tracé  à  la  hâte  ces  lignes  i 
«  N’êtes-vous  donc  pas  instruits  à  Grenoble  de  ce  qui  doit  ar- 


J,  t)èB  le  C  mars  1816  un  placard  de  ce  genre  avait  été  affldié. 
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river  ce  soir  ?  (  hi  doit  faire  des  feux  sur  la  Hiislille,  et  toutes  les 
communes  marcheront  siu'  la  ville  pour  s’emparer  des  auto¬ 
rités  et  changer  le  gouvernement.  »  (Juekpies  heures  après 
la  réception  de  cet  avis,  circonstance  qui  doit  être  notée, 
M.  Reyle,  premier  adjoint,  envoyait  sa  démission. 

Bientôt  les  indices  se  succédèrent.  Dans  ce  temps  de  pas¬ 
sions  politiques,  les  royalistes  étaient  organisés,  vigilants  et 
debout  comme  leurs  adversaires,  et  le  gouvernement,  ardem¬ 
ment  attaqué,  était  ardemment  .servi.  Toutes  les  autorités  se 
mirent,  pour  ainsi  dire,  en  permanence.  La  préfecture  et 
l'hôtel  du  commandant  du  département  échangèrent  leurs 
nouvelles.  A  huit  heures  du  soir,  .M.  de  Montlivaut  sortait  de 
chez  le  général  Doniiadien,  lorsque  son  neveu,  tout  effaré,  lui 
remit  une  lettre.  C’était  radjoint  de  la  commune  de  Vif  qui 
l’avertissait  qu’au  moment  même  où  il  écrivait,  les  paysans  in¬ 
surgés  se  rassemblaient  en  grand  nombre  dans  les  bois  d’Échi- 
rolles.  Eli  rentrant  à  la  préfecture,  le  préfet  trouva  trois  per¬ 
sonnes  dans  son  cabinet  i  Tadjoiiit  de  la  Mure,  le  suisse  de 
l’église  d’Eybens  et  un  gendarme.  Le  premier  avait  assisté  au 
départ  des  insurgés  de  sa  commune  ;  le  second,  envoyé  par  le 
curé  de  la  paroisse,  annonça  que  la  commune  d’Eybens  se  rem- 
plissaitde  paysans  en  armes  ;  le  troisième,  envoyé  probablement 

à  la  découverte,  avait  rencontré  un  détachement  de  paysans 

■ 

armés  et  n’avait  dû  son  salut  qu’à  la  vitesse  de  son  cheval. 

Ce  n’étaient  plus  de  simples  oul-dire.  L’insurrection  était  en 
marche.  Uien  d’élonuant  à  ce  que  le  préfet  fût  le  premier 
avertii  Les  autorités  municipales  étaient  ardemment  roya¬ 
listes  et  le  dévouement  de  l’homme  de  parti  éveillait  chez  elles 
le  zèle  du  fonctionnaire.  Cependant,  à  cette  heure  tardive 
de  la  soirée,  le  général  bonnadieu  reçut  des  avis  si  précis, 
que  ses  appiiéhensions  devinrent  des  certitudes.  Il  sortait 
de  la  préfecture  où  il  était  venu  pour  conférer  avec  le  préfet 
des  mesures  à  prendre,  lorsqu’il  passa  auprès  d’un  jeune 


cuNsriHAïiü.Ns  ut:  IHIü. 


liuiiiiiR-  qui  jelii  viM’iiieiit  de  coté  pour  révitrr.  Lie  géiiénil 
Doiinadieu  marcha  droit  à  lui;  et,  coiiinie  J'iiicoiinii  l'aisail 
tm  iiotneau  mouvement  pour  se  dérober,  le  général  le  saisit 
au  collet,  le  conduisit  dans  un  c;d‘é,  et,  l’exainiiiant  de  plus 
[)rès  à  la  lumière,  découvrit,  en  écartant  sa  redingote,  la 
poignée  d’un  sabre  suspendu  à  sa  ceinture  et  deux  pis¬ 
tolets  d’arçon,  Alors,  sur  son  a\eu  qu’il  était  officier  en  demi- 
solde  «;t  (pi'il  faisait  partie  d’une  conjuration  qui  allait  éclater, 
il  le  conduisit  lui-méme  au  corps  de  garde  de  i’hùtel  de  la 
préfecture.  Itès  ce  moment,  il  n’y  avait  plus  de  doute,  etjc 
général  homiadien  prit  tontes  les  dispositions  militaires  né¬ 
cessitées  par  les  circonstances,  li  y  eut  une  distribution  de 
cartouches  ;  la  moitié  de  la  compagnie  départementale  et  une 
compagnie  de  gardes  nationaux  furent  envoyées  conti'e  la 
Bastille  où  des  feux  allumés  annonçaient  la  présence  des  in¬ 
surgés;  les  voltigeurs  de  la  légion  de  l’Isère,  soixante-quinze 
hommes  do  la  légion  de  l'ÏIéraidt  et  un  certain  nombre  de 
gardes  nationaux  à  cheval  qui  s’étaient  présentés,  rcçiu’cnt 
l’ordre  d’éclairer  la  route .d’Eybeiis  par  laquelle,  suivant  les  avis 
reçus,  devait  arriver  la  masse  des  insurgés.  On  avait,  eu  eftet, 
en  ce  moment,  —  il  était  neuf  heures  et  demie  du  soir,  — les 
renseignements  les  plus  précis;  le  lieutenant  Aribert  (c’était 
le  nom  du  jeune  officier  eu  demi-solde  mis  en  état  d’ari’cs- 
latioii),  le  lieutenant  Aribert,  à  qui  le  général  Donnadieu  avait 
engagé  sa  parole  que,  quoi  qu’il  arrivât,  il  ne  serait  pas  pour¬ 
suivi,  avait  fait  les  révélations  les  plus  complètes  sur  l’éten¬ 
due,  la  portée,  le  l>ut,  les  moyens  d’exécution  du  complot, 
sur  la  part  qu’il  y  avait  prise  lui -même  et  le  rôle  qu’il  devait 
y  jouer  en  arrêtant,  avec  le  concours  d’un  camarade,  le  gé¬ 
néral  Doniiadieu  dont  il  se  trouvait  le  prisoimier  ' .  Le  reste  de 


1.  géiiural  Doniiatiicu  rû^iiiiit:  lui-niémo  ctl  tes  Icjuies  les  j’évélalioiis  du 
liciiteitoril  Ariberl  :  «  Le  complot^  me  clii-ilj  is*éïeiid  ciaus  loiile  ïa  Lraiiee  el  a 
retraijgei'j  c'esl  roieuputioii  île  Grenoble  iim’  Uiilicr,  ijui  est  un  des  printi^ 
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la  légion  de  Tisère,  qui  composait  la  principale  force  dont  pou¬ 
vait  disposer  le  général,  attendait  des  ordres,  l’arme  au  pied, 
dans  la  caserne,  sous  le  commandement  du  colonel  Vautré. 
Le  général  Donnadieu  achevait  de  recevoir  les  aveux  du  lieu¬ 
tenant  Aribert  quand  oii  vint  lui  annoncei*  que  la  petite  co¬ 
lonne  expéditionnaire  qu’il  axTiit  envoyée  pour  éclairer  la  route 
d’Eybens  l’entrait  en  désordre.  Elle  avait  rencontré,  à  peu  de 
distance  de  la  ville,  une  colonne  d’iiisurgés  qui  l’avait  accueillie 
par  une  vive  fusillade,  et  elle  s’était  aussitôt  mise  en  retraite. 
En  ce  moment  meme,  les  voltigeurs  de  riléraull,  vivement 
poursuivis,  rentraient  à  Grenoble  eu  criant  :  «  Lesvoih'i  !  »  Sans 
permettre  à  M.  de  Lestelet,  le  chef  de  la  ti’Oupe  qui  se  repliail, 
de  descendre  de  cheval,  le  général  Donmulieu  lui  prescrivit  de 
porter  immédiatement  au  colonel  de  Vautré  l’ordre  de  mar¬ 
cher  avec  sa  troupe  contre  les  rebelles.  Le  colonel  de  Vautré 
se  mit  à  la  tête  de  quatre-vingts  hommes,  c’était  probable¬ 
ment  ce  qn’il  y  avait  de  pins  sûr  dans  la  garnison,  et  s’élança 
vers  la  porte  de  lionne  par  laquelle  les  insurgés,  animés  par 
un  premier  succès,  arrivaient. 

Les  insurgés  arrivaient  en  effet;  Didier,  qui  avait  donné 
l’ordre  du  mouvement  pour  la  nuit  du  4  au  Ti  mai,  ne  cnit  pas 
devoir  donner  un  contre-ordre  dans  la  crainte  qu’il  ne  par>înl 
point  partout,  quoique  ses  chances  de  succès  se  trouvassent 
sensiblement  diminuées  par  deux  causes  Ideu  imprévues. 


paux  agents^  qui  doit  être  le  signal  de  la  prise  d'armes  partout  el  de  la  marclie 
sur  Paris  de  tous  les  conjurés  des  divers  départements  dirigés  sur  tous  les 
points  par  des  elicfs  militaires,  généraux  et  colonels  ;  qu'il  ignorait  lui-méme 
si  ce  serait  Napoléon  ou  la  république  qire  Ton  proclamerait  après  la  cluilc  de 
la  royauté;  que  le  déparlement  de  Tlsère  tout  entier  était  en  armes;  que  la 
légion  de  ce  département,  les  douaniers  et  tous  les  ofliciers  A  demi-solde  en¬ 
traient  dans  ce  complot  el  se  réunissaient  cetlc  nuit  meme,  marchaient  de 
loutes  parts  pour  s'emparer  de  la  ville.  Que  lui,  de  sa  personne,  lorsque  je 
ravaia  arrêté,  allait  prendre  un  détachement  qui  l'attendait  dans  une  maison 
du  faubourg  Saint-I.aiirent  pour  venir  s'emparer  de  moi,  et  urenfermer  la 
prison  rie  la  cîladello  qnî  leur  seraîl  livrée,  a 
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La  première  était  le  délai  apporté  an  départ  du  général  Don- 
nadieu,  sur  lequel  il  avait  compté,  départ  conlremandé  parce 
qu’il  y  eut  un  retard  dans  rarrivée  de  Madame  la  duchesse  de 
Berry.  Les  conspirateurs  pouvaient  espérer,  il  est  vrai,  que  le 
coup  monté  pour  arrêter  à  Grenoble  le  général  Donnadieu  et 
je  colonel  de  Vautré*  laisserait  la  défense  sans  initiative  et 
sans  direction.  Mais  les  arrestations  opérées  dans  la  nuit  du 

3  au  4  mai  par  les  ordres  du  préfet  avaient  jeté  la  terreur 
parmi  les  conspirateurs  de  Grenoble,  Le  commandant  Riollei, 
l'ex-garde  général  Lousseaux,  et  l’exTcapitaine  de  gendar¬ 
merie  .loannini,  chefs  du  mouvement  dans  la  ville,  craignant 
à  chaque  instant  d’être  dénoncés  et  arrêtés,  s’évadèrent  le 

4  mai  à  midi  de  Grenoble,  et  vinrent  rejoindre  Didier  dans  les 
bois  d’Éehirolles.  Dès  lors  sa  meilleure  chance  lui  échappait. 
Les  rôles  entre  le  gouvernement  et  les  insurgés  étaient  inter¬ 
vertis  ;■  le  gouvernement  était  sur  ses  gardes  et  prêt  à  frapper; 
le  mouvement  intérieur  qui  devait  livrer  les  portes  de  la  ville 
aux  insurgés  de  la  campagne  restait  sans  direction.  En  voyant 
arriver  les  trois  hommes  sur  lesquels  il  avait  le  plus  compté, 
Didier  hésita  un  moment  ;  mais  il  était  trop  tard  pour  avertir 
les  communes  qui  devaient  descendre  des  montagnes.  Didier 
résolut  de  risquer  le  tout  pour  le  tout.  Il  se  dit  que  de  deux 
choses  Tune  :  ou  les  portes  seraient  ouvertes,  et  dans  ce  cas 
ses  auxiliaii’es  de  Grenoble,  qui  étaient  encore  en  nombre, 
auraient  réussi  à  mettre  la  main  sur  les  autorités  et  seraient 
les  maîtres  de  la  ville;  ou  ils  n’auraient  pas  cru  pouvoir  opérer 
le  mouvement,  et  les  portes  seraient  fermées;  alors  les  bandes 


!•  D'après  les  détails  donnés  par  M,  Bowllée  dans  la  biO:^raphie  du  colonel, 
Idograplüe  écrite  sur  des  documents  fournis  par  la  veuve  de  M.  de  Vautré, 
cet  officier  n'échappa  îi  ceux  qui  devaient  î'arrèter  que  parce  qu’iDdinait  le 
4  mal  à  l’hôtel  du  général  au  lieu  de  dîner  chez  lui.  M.  Ducoin,  dans  son  Ilh- 
ioire  dé  la  compiraüùn  de  18  IG,  montre  également  le  colonel  de  Vautré  assis 
à  une  table  de  jeu,  chez  le  général,  dans  la  soirée  du  4  mal,  avec  le  baron 
Prévôt,  colonel  des  dragons  de  la  Seine,  elle  chef  rrescadron  delà  \  iîlptte. 
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qu’il  conduisait  en  seraient  quittes  pour  se  disperser.  U  n’a¬ 
vait  pas  prévu  une  dernière  chance  :  celle  où  les  autorités 
royales  mises  en  éveil  seraient  en  mesure  de  recevoir  les  in¬ 
surgés  à  coups  de  fusil  et  de  lés  poursuivTe.  C’était  celle  qui 
allait  se  réaliser. 

On  a  reproché  au  général  Donnadieu  ‘  d’avoir  fait  mentir  le 
dilemme  de  Didier,  en  recevant  è.  coups  de  fusil  les  colonnes 
insurrectionnelles,  quand  ilétait  si  facile,  eu  fermant  les  portes, 
de  faire  échouer  rinsurrection  sans  verser  une  goutte  de  sang. 
C’est  là  un  reproche  qui  n’a  rien  de  sérieux.  Quand  des  con¬ 
jurés  attaquent  à  main  armée  un  gouvernement,  le  droit  et  le 
devoir  de  celui-ci  est  de  désorganiser  la  conspiration,  et  pour 
y  parvenir,  il  faut  qu’il  mette  la  main  sur  ceux  qui  ont  levé  le 
drapeau  contre  lui.  Si  le  général  Donnadieu  s’était  contenté 
de  faire  fermer  les  portes  de  la  ville,  il  n’y  aurait  eu  que  par¬ 
tie  remise,  et  Didier  aurait  continué  à  nouer  les  lils  du  com¬ 
plot  qui  aurait  éclaté  dans  des  circonstances  plus  propices  pour 
les  conspirateurs.  Il  n’y  a  que  l’esprit  de  parti  qui,  eu  procla- 
raant  le  droit  d’insurrection  d’une  manière  absolue,  puisse 
dénier  au  gouvernement  le  droit  de  légitime  défense. 

La  première  colonne  d’insurgés  au  nombre  de  quatre  cents 
hommes  environ,  composée  des  montagnards  descendus  de 
leurs  communes  dans  l’après-midi  du  4  mai,  s'était  mise  en 
marche  à  dix  heures  du  soir  vers  Grenoble  en  chantant  des 
refrains  révolutionnaires.  Quoiqu’ils  n’eussent  pas  rencontré 
à  la  Croix-Rouge,  comme  ils  s’y  attendaient,  les  douaniers  de 
Pontcharra  et  les  détachements  de  l’Oisans,  qui  par  un  malen¬ 
tendu  peu  étonnant  dans  ces  sortes  d’aventures  n’avaient  pat> 
été  avertis  à  temps,  ils  étaient  pleins  de  coiitiaiice,  et  le  pre¬ 
mier  succès  qu’ils  venaient  d’obtenir  sur  les  chasseurs  de 
l’Hérault  ne  leur  laissait  aucun  doute  sur  le  résultat  de  la 


I.  M.  de  VauliiBelle  a  le  premier  fnrmnié  ce  reproche,  plusieiit-a  rois  i‘eprû- 
duit  depuis. 
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journée.  Ils  s  engagèrent  vivement  derrière  les  fuyards,  sous 
les  voûtes  qui  \'iennent  après  les  onvTages  extérieurs  de  Gre¬ 
noble  ;  l’horloge  de  l’église  de  Saint-Louis,  située  en  face  de 
la  caserne,  sonnait  en  ce  moment  minuit.  Tout  à  coup,  au 
lieu  des  leurs  qu’ils  croyaient  maîtres  de  la  place,  les  insurgés 
se  heurtèrent  cou  Ire  la  petite  colonne  du  colonel  de  Vautré,  en 
tête  de  laquelle  celui-ci  avait  placé  trente  grenadiers,  vieux 
soldats  éprouvés,  conduits  par  un  homme  de  résolution,  W 
capitaine  Friol.  Le  colonel  de  Vautré  poussa  le  cri  de  Vive  le 
Roi!  commanda  le  feu  qui,  donnant  dans  cette  masse  com¬ 
pacte,  renversa  sept  hommes  mortellement  atteints  et  plu¬ 
sieurs  autres  seulement  blessés;  puis,  ordonnant  une  charge  à 
la  baïonnette,  il  mit  en  déroute  la  colonne  insurreciionnelle 
(jui,  déçue  dans  son  espérance,  ne  soutint  pas  le  choc  et  lâcha 
pied.  Le  colonel  de  Vautré  continua  vivement  la  poursuite,  et, 
à  moitié  chemin  d’Eybens,  il  rencontra  une  seconde  colonne 
insurrectionnelle,  commandée  par  Didier  en  personne.  Les  in¬ 
surgés,  déjà  ébranlés  parle  mouvemeut  que  leur  imprimaîeul 
les  fuyards  revenant  des  poi'tes  de  Grenoble,  ne  tinrent  pas 
devant  la  première  charge  de  la  troupe,  et  malgré  les  efforts 
désespérés  de  Didier  pour  les  ramener  au  combat,  ils  se  dis¬ 
persèrent  dans  toutes  les  directions.  Emporté  dans  la  fuite 
des  siens  par  son  cheval  grièvement  bles.sé,  Didier  eut  de  la 
peine  à  se  dégager,  et  se  réfugia  dans  le  bois  de  SainMIartiii 
(ITIières,  désespéré  de  voir  nue  conspiration  si  laborieusement 
nouée,  et  dont  les  ramifications  s’étendaient  si  loin,  finir  par 
une  échaufftmréc.  Une  troisième  colonne  que  rencontra  le 
colonel  de  Vautré  ne  tint  pas  mieux  ([ue  les  deux  premières*. 
Pendant  que  ces  choses  se  passaient ,  le  général  Donnadieu 
avait  envoyé  un  détacliement  contre  la  bastille,  qui  n’avait  pas 


t.  Il  eel  fait  uicnlioii  de  celle  troisième  colonne  dans  la  biographie  de  >1.  de 
Vautré,  par  M.  Roullée,  et  dans  rfe  la  rompiratmi  rfe  ISlfî,  pur 

M,  Oiieoiii. 
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tardé  à  être  évacuée.  i)e  sorte  qu’avant  la  üiidela  nuit,  la  résis¬ 
tance  avait  cessé  sur  tous  les  points.  Les  feux  allumés  sur  les 
hauteurs  s’éteignaient  peu  à  peu,  et  le  colonel  de  Vautré,  conti¬ 
nuant,  par  Tordre  du  général,  son  mouvement  sans  rencon¬ 
trer  d’ennemis,  entra  à  la  pointe  du  jour  dans  Eybeiis,  un 

des  füvers  de  Tinsurrection.  Un  insurgé  était  étendu  mort  à 
*■  ^ 

l’entrée  du  vill  âge,  il  portait  Tunilbrme  d’ofiieier  de  hussards, 
c’était  .ioannini,  qu’un  coup  de  feu  avait  atteint  à  la  pre¬ 
mière  décharge,  et  qui  était  venu  mourir  en  cet  endroit,  il 
avait  dans  la  bouche  la  moitié  d’une  liste  des  conjurés  que 
la  mort,  venant  trop  promptement,  ne  lui  avait  pas  per¬ 
mis  d’avaler.  Le  colonel  de  Vautré  a  depuis  raconté  que  cette 
liste  contenait  tant  de  noms,  que,  dans  Tintérôt  des  familles 
comme  dans  Tintéiét  de  la  cause  royale,  il  avait  cru  devoir 
la  détruire.  Un  fait  \ieiU  à  l’appui  de  cette  déclaration  :  le 
premier  nom  porté  sur  cette  liste  était  celui  du  commandant 
Ra\ix,  arrêté  la  veille  et  presque  immédiatement  relâché  ;  or, 
l’on  ne  voit  pas  qn’i)  ait  été  impliqué  dans  les  procès  qui 
suivirent.  Le  eolonel  de  Vautré,  qui  avait  poursuivi  sa  ro\itr 
lentement  à  cause  de  la  nuit,  se  porta  au  point  du  jour  sur 
la  Mure,  dont  il  désarma  les  habitants,  comme  le  général 
Doimadieu  lui  avait  prescrit  de  le  faire,  11  a  répété  lui-même, 
dans  une  lettre  adressée  an  colonel  de  la  légion  des  Boiiches- 
du-Rhône  et  qui  fut  affichée  à  Marseille,  les  dures  et  violentes 
paroles  cpTil  adressa  aux  habitants  de  la  Mure,  en  invitant  l’uii 
d’eux  il  aller  voir  ses  deux  fils  tués  à  l’attaque  de  Uireiioble. 
L’exaltation  des  passions  politiques  si  vives  à  cette  époque  et 
la  surexcitation  du  combat  expliquent  à  peine  la  violence  de 
ces  paroles  sans  les  excuser.  Il  faut,  pour  être  juste,  ne  pas  ou¬ 
blier  que  le  bourg  de  la  Mure  avait  été  le  centre  de  rinsurrec- 
tion ,  et  que  l'on  avait  répété  à  (îrenoble  des  paroles  mena¬ 
çantes  des  femmes  de  cette  commune  qui,  en  poussant  leui's 
maris  et  leurs  enfants  au  combat,  disaient  la  veille  «  qu’il  v 
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aurait  !e  lendemain  quinze  mille  joueurs  de  boules  sur  la 
grande  place  de  Grenoble,  »  On  ajoutait  que  des  marques  eu 
craie  blanche,  tracées  sur  les  maisons  des  royalistes  les  plus 
ardents,  indiquaient  suffisamment  le  sens  de  ces  sinistres  pro¬ 
nostics.  y  avait-il  quelque  réalité  dans  ces  rumeurs?  Faut-il 
seulement  y  voir  ces  vagues  terreurs  qui  viennent  attiser  les 
colères  dans  les  jours  troublés?  ,\id  ne  saurait  le  dire.  Ce  qu’il 
y  a  d’incontestaliie,  c’est  que  le  sentiment  du  péril  couru  ve¬ 
nait  ajouter  à  la  passion  politique  surexcitée  par  la  chaleur  du 
combat;  l’idée  que  les  insurgés  vainqueurs  auraient  été  impi¬ 
toyables  ne  disposait  pas  les  esprits  à  la  pitié. 

Ce  sentiment  était  si  vif  dans  la  population  royaliste  de 
Grenoble,  que  la  rentrée  du  colonel  de  Vautré,  dans  la 
ville,  on  i!  ramenait  une  centaine  de  piisonniers  et  trois 
charrettes  pleines  d’armes,  fut  une  véritable  ovation .  Cette  in¬ 
surrection  qui  paraissait  avoir  de  si  vastes  proportions  répi'i- 
mée  en  quelques  heures,  la  royauté  sauvée  d’un  grand  péril, 
la  France  d’une  nouvelle  conllagration,  Grenoble  de  l’inva¬ 
sion  des  populations  des  campagnes  qui  pouvait  amener  des 
vengeances  sanglantes,  tout  contribuait  à  augmenter  l’entliou* 
siasine,  et  quand  le  colonel  de  Vautré  entra  dans  Grenoble, 
pavoisé  de  drapeaux  blancs,  au  milieu  des  vivats  de  la  popu¬ 
lation  royaliste,  il  entendit  des  voix  répéter  autour  de  lui  qu’on 
devrait  le  poiieren  triomphe. 


IV 


ACTION  JCnlClAlRl!:.  — COUR  PRÉVÔT  ALE.  — CONSEILS  DE  GUERRE. 

EXÉCUTIONS. 


.Iiisque-là,  sauf  quelques  paroles  trop  vives,  les  autorités 
militaires  de  Grenoble  étaient  demeurées  dans  la  limite  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs.  Klles  avaient  énergiquement  ré- 


r 
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primé  une  insurrection  menaçante  dont  les  ramilications  s  é- 
tendaient  au  loin.  Ici  raction  militaire  allait  s’arrAtei'  et  l’ac- 
lion  judiciaire  commencer  :  diflicile  épreuve  au  milieu  des 
passions  émues. 

Autant  dans  les  circonstances  de  cette  nature  il  faut  mon¬ 
trer  de  décisioii  et  de  résolution  dans  le  combat,  autant  il 
conriendrait  de  montrer  de  modération  et  de  réserve  dans 
l’exercice  de  la  justice.  Quand  les  exemples  nécessaires  ont 
.été  faits,  quand  le  chef  de  reiitreprise  et  un  petit  nombre  de 
ses  lieutenants  ont  subi  leur  peine,  il  faut  que  l’humanité 
désarme  la  justice.  Le  sang  qui  coule  en  dehors  de  cette  néces¬ 
sité  sociale  nuit  au  lieu  de  sei  vir.  même  quand  il  n’est  pas 
illégalement  versé. 

Les  hommes  qui  avalent  vaincu  le  mouvement  àtirenoble 
n’avaient  ni  assez  de  sagesse  ni  assez  de  sang-froid  pour  de¬ 
meurer  dans  cette  mesure,  et  il  aurait  fallu  que  les  tempéra¬ 
ments  et  la  modération  vinssent  du  ministère;  ce  fut  le  con¬ 
traire  qui  arriva.  La  (!oiir  prévôtale  organisée  par  les  dernières 
lois  fut  naturellement  réunie.  Le  7  mai  au  matin,  quatre  pré¬ 
venus  parurent  devant  elle;  un  d’eux,  Nande,  fit  preuve  d’un 
alibi,  il  fut  acquitté  ;  elle  condamna  les  trois  autres.  Il  n’y  avait 
pas  de  doute  sur  la  part  prise  par  deux  d’entre  eux  à  l’insurrec¬ 
tion  ;  brevet  et  Buisson  ne  la  niaient  pas,  leur  exécution  im¬ 
médiate  fut  ordonnée;  le  troisième,  nommé  David,  avait  paru 
à  la  Tour  prévêtale  moins  notoirement  coupable,  puisqu’elle 
décida  qu’il  serait  sursis  à  son  exécution  et  qu’on  ferait  appel 
en  sa  faveur  à  la  clémence  du  Roi.  Le  fut  le  terme  de  l’action 
de  la  Cour  prévAtalo.  Le  8  mai,  jour  même  de  rexécution  des 
deux  hommes  qu’elle  avait- condamnés,  la  dépêche  ministé¬ 
rielle  qui  mettait  le  département  de  l’Isère  en  état  de  siège 
arriva.  A  partir  de  ce  moment  la  juridiction  militau’e  rempla¬ 
çait  la  juridiction  civile,  et  le  Conseil  de  guerre  la  Cour  pré- 
vAtale.  Toutes  les  informations  réunies  par  la  Cour  prévôtale 
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peiidaut  cinq  jours  furent  transmises  à  la  justice  militaire.  Le 
général  Itonnadieu  nomma  le  colonel  de  Vautré  président  du 
Conseil  de  guerre  devant  lequel  on  envoya  les  insurgés,  et, 
comme  celui-ci  montrait  une  vive  répugnance  à  accepter  cette 
mission,  le  général  lui  prouva,  le  Code  militaire  à  la  main, 
qiCil  ne  pouvait  refuser.  Il  y  avait  1î\  néanmoins  quelque 
chose  de  fâcheux ,  C’est  un  principe  élémentaire  que  !a  justice 
qui  tient  les  balances  où  elle  est  appelée  à  peser  d’une  main 
impartiale  raccusation  et  la  défense,  »loit  être  soigneusement 
séparée  de  la  répression  exercée  par  l’épée  qui  frappe.  Oi*  il 
est  toujours  à  craindre  qu’une- main  qui  vient  de  tenir  cette 
épée  ne  tienne  pas  la  balance  de  la  justice  d’une  manière  assez 
impassible,  et  que  l’ardeur  du  combattant,  se  retrouvant  dans 
le  juge,  lui  ote  le  ealme  et  le  sang-fi’oid.  Ce  fut  ce  qui  arriva  au 
colonel  de  Yaiitiv.  Dans  les  débats  du  Conseil  de  guerre  qui 
s’ouvrirent  le  9  mai,  il  ne  se  souvint  pas  assez  que  devant  un 
tribunal  il  n’y  a  plus  d’eiiuemis,  et  il  mena  mnitairementpln- 
tùl  que  judiciairement  les  débats,  en  apostrophant  les  prévenus 
ciix-mémes  dont  plusieurs  avaient  été  arrêtés  de  sa  main'.  Ils 
étaient  trente  devant  le  Conseil  de  giieri’e  ;  ils  furent  défendus 
par  trois  avocats,  MM.  Vial,  Noël  Sappey  et  .Iules  Malloin,  eî 
le  rapporteur  avait  conclu  pour  tous  à  la  peine  de  mort. 
Cependant  neuf  d’entre  eux  furent  acquittés.  Les  vingt  et  un 
restant  furent  Cüiidamués  cà  la  peine  de  mort.  Sur  ces  vingt 
et  un,  il  y  en  eut  cinq  sur  lesquels  le  Conseil  de  guerre,  par 
un  dispositif  spécial,  appela  la  clémence  du  Roi,  «  comme 
ayant  paru  an  Conseil  moins  criminels  d’intention  que  les 
autres;  »  ce  qui  réduisait  à  seize  le  îiombre  de  ceux  qui  de- 


■ 

1  *  On  rapporte  que  le  eolunel  Irai  la  mune  avec  rudesse  Tiui  des  défenseurs, 
M,  Vial.  tt  Cel  avocat,  dil  M.  Ducoiri,  défendait  en  ce  raomenl  Morin,  phanua- 
tneii  de  la  Mure.  C’élait  im  des  pins  coupables*  il  (enaîl  bontîque  d’enrolenieiiU 
h  la  Mnre^  et  il  avait  enihauetié  et  soudoyé  la  pluparl  des  reltelles  de  celle 


ville,  lï 
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\*aR‘iit  iHi-ü  oxéculésle  leiidemaiii.  Dans  la  journée  même,  deux 
rit uM'MS  iiotablos  du  département  de  l’Isère,  M.  Alphonse  Dé’ 
rier,  maire  d’Kybens,  etM.  Camille  Teissière,  app(»rtaîent  ati 
général  Donnadieu  dos  documents  tendant  à  établir  que  deux 
des  condamnés,  Jean-Baptiste  Ussâtet  Kninçt)is  lîard,  n’étaienf 
pas  coupables.  Le  général  convoqua  aussitôt  le  Conseil  de 
guerre  qui,  délibérant  sur  les  pièces  à  décharge  transmises  au 
rapporteur  après  le  jugement  rendu,  déclara  à  runanimité 
qu’il  serait  sursis  à  l’exécution  des  deux  condamnés,  sur  les¬ 
quels  des  documents  nouveaux  avaient  été  produits.  Ce  l'ail 
prouve  que,  malgré  rexaltalioii  du  moment,  il  n’y  axait  pas 
de  parti  pris  d’injustice.  Le  Conseil  de  guerre  a]>p!i<|uait  la 
loi  à  des  insurgés  pris  les  armes  à  lu  main,  il  ne  la  dépivssaît 
pas.  Le  nombre  de  ceux  qui  devaient  être  exécutés  le  lende¬ 
main  restait  doue  lixé  à’qnatorze. 

C’était  unê  chose  déjà  bien  donloureiise  (pie  le  suppliée  de 
<|natorze  hommes,  presque  tous  à  la  ileur  de  l’àge.  Sans  doute 
le  gouvernement  royal  avait  été  attaqué  les  armes  à  la  main 
par  trois  colonnes  dont  l’eiïectif  ne  s’élevait  pas  à  moins  de 
mille  combattants,  et  l’on  peut  faire  observer  que  le  gouver¬ 
nement  impérial ,  quelques  années  auparavant ,  n’avait  pas 
liésité  à  faire  fusiller  douze  ofticiers  à  l’occasion  de  la  cons- 
piratiou  Malet,  quand  il  était  notoire  que  le  général  Malet 
seul  voulait  le  renvei’sement  de  l’Cmpereur,  et  ([ue  ses  com- 
[dices  ou  plulét  ses  dupes,  croyant  à  la  mort  de  Napoléon, 
agissaient  sans  aucune  mauvaise  intention.  N’importe,  c’était 

beaucoup  de  sang  à  verser  api-ès  le  comljat  ;  malheureuse- 

♦ 

ment  il  devait  en  couler  plus  encore.  Le  il  mai  1816,  le 
ministère  recevait  la  dépêche  télégraphique  qui  lui  annonçait 
tout  à  la  fois  l’arrêt  de  mort  rendu  contre  vingt  et  une  per¬ 
sonnes  et  la  supplique  du  conseil  de  guerre  en  faveur  de  cinq 
d’entre  eux,  le  sursis  accordé  à  deux  autres.  Il  semhlail  que 
l’e  recours  à  la  elémeiice  du  Iloi,  provciumt  d’hommes  qui, 
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eu  une  seule  iuidience,  avaient  condamné  vingt  et  une  per¬ 
sonnes  à  mort  J  n’aurait  pas  dû  éti'e  suspect  de  faiblesse. 
Le  ministère  en  jugea  autrement.  Sur  l’avis  conforme  de 
M.  Decazes,  il  fut  décidé  qu’aucune  grâce  ne  sei’ait  faite,  et 
l’on  adressa  à  tîreiioble  la  dépêche  inexorable  dont  la  teneur 
suit,  et  que  le  public  ne  devait  connaître  que  quelques  mois 
plus  tard  : 


«  l’arU,  n  mai  IBlË,à4  lieuresau  soir. 


«  Le  ministre  de  la  police  générale, 

■  M  Je  vous  annonce,  par  ordre  du  Roi,  qu’il  ne  faut  accorder  de  grâce 
qu’à  ceux  qui  ont  révélé  des  choses  importantes. 

«  Les  vingt  et  un  condamnés  doivent  être  exécutés,  ainsi  que  David. 
«  L’arrété  du  9,  relatif  aux  reeéleurs,  ne  peut  pas  être  exécuté  à  la 
lettre. 

«  On  promet  vingt  mille  francs  à  ceux  qui  livreront  Didier.  *> 


Les  alarmes  du  ministère  persista ienl,  on  le  voit,  et  l’em¬ 
portaient  même  sur  le  sentiment  d’humanité.  Pour  être  juste, 
il  faut  dire  que  les  dépêches  apportées  par  le  courrier  du 
6  mai  étaient  les  seules  qu’il  eût  reçues  quand  il  expédia  cet 
ordre,  et  qu’elles  n’étaient  pas  de  nature  à  le  rassurer. 

On  y  lisait  ce  qui  suit  :  * 


«  Des  renseignements  nombreux  étaient  déjà  venus  éclairer  celte  au¬ 
dacieuse  entreprise. 

«  Des  intelligences  préparées  devaient  mettre  quinze  mille  bommes 

sous  les  armes  dans  cette  ville  et  les  faire  marcher  immédiatement  sur 

« 

Lyon.  Un  personnage  secret,  dont  nous  ne  pouvons  pas  encore  connaître 
le  nom,  et  à  qui  la  bande  réunie  rendait  no  grand  respect,  paraissait 
lame  du  mouvement.  Le  nommé  Didier,  qui  a  figuré  dans  l’aifaire  du 
mois  de  janvier,  dirigeait  sous  ce  personnage  îa  population  qui  était  en 
mouvement.  Chaque  heure  nous  apporte  de  nouvelles  découvertes;  nous 
connaissions  déjà  plusieurs  chefs  qui  devaient  s’einparêr  des  principaux 
postes  de  la  ville;  ces  chefs  sont  des  officiers  supérieurs  en  retraite  ou 
en  demi-solde.  Bientôt,  j’espère,  ils  seront  en  notre  pouvoir;  une  prompte 
justice  en  sera  faite.  A  l’instant  ou  me  donne  avis  qu’il  se  forme  des 
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projets  dans  la  campagne  de  venir  enlever  ies  prisonniers  et  de  mettre 
le  feu  à  la  ville;  je  prends  tontes  mes  mesures  pour  que  ces  complots 
soient  déjoués.  » 


C'est  dans  cette  espece  d’alerte  continuelle,  où  il  était  tenu 

par  les  dépêches  de  (irenoble,  que  le  ministère  donna  l’ordre 

de  faire  exécuter  les  vingt  et  un  condamnés,  en  refusant  de 

faire  droit  au  pourvoi  en  grâce  signé  eu  faveur  de  cinq  d’entre 

eux  par  les  juges  mêmes  qui  avaient  prononcé  leur  arrêt,  de 

prendre  en  considération  le  sursis  accordé  à  deux  autres,  et  à 

la  recommandation  de  la  Cour  prévôtale  en  faveur  de  David. 

Le  ministre  de  la  police,  qui  eut  la  principale  iiilluence  dans 

cette  alfitire,  parce  que  c’était  lui  qui  était  plus  à  portée  de 

dire  si  roii  pouvait  avec  opportunité  pardonner,  envoyait  au 

supplice  huit  hommes  que  his  autorités  de  tlrenoble  avaient 

voulu  sauver.  On  a  dit  que  la  crainte  d’être  accusés  de  faiblesse 

par  la  droite  s’ils  ne  déployaient  pas  une  impitoyable  rigueur, 

contribua  à  rendre  les  ministres  iuexo]*ables  * ,  comme  on  a 

■ 

affirmé  que  le  désir  de  donner  des  proportions  plus  vastes  au 
service  qu’ils  venaient  de  rendre  aliii  d’obtenir  de  plus  bril¬ 
lantes  récompenses,  contribua  à  rexagéralion  évidente  dont 
sont  empreintes  les  dépêches  des  autorités  militaires  et  ci¬ 
viles.  Le  cœur  humain  n’est  malheureusement  pas  au-dessus 


(,  M.  Duvei'gter  de  Haurantiü  esl  allé  plus  loin  :  «  l)epuis  lu  dépèelie  du  ti, 
ilil-il,  le  parti  de  Mossieuh,  et  Monsieur  lui-tiiêine,  avaient  trouvé  l'occasion 
ravorable  pour  ramener  le  Itai  à  leur  politkiue,  et  on  allait  répétant  partout  que 
l'tngurreolion  tie  Grenoble  était  le  résultat  naturel  du  système  de  clémence  Süi 
follenteut  adopté*  n  L’honorable  hi&lorien  ne  s’est  point  aperçu  qu’il  adoptait 
sans  preuve  aucune  le  système  qu^a  imaginé  AL  Ilcf-axes  pour  cxcui^Gr  sa  eon- 
üuile*  Louis  XYIll,  on  le  sait,  était  un  roî  vraiment  conslitulionnelj  laissaiil 
agir  ses  ministres,  et  jaloux  k  Texcês  de  son  pouvoir  contre  les  membres  de  sa 
famille.  M.  lïerazea  n’était  pas  le  moins  du  monde  un  homme  modéré:  Les  lois 
d’exceplipn  c[u1l  avait  demandées  r/avaient  pas  ceearaclèrc.  C’était  un  homme 
qui  voulait  gouverner  en  dehoi’s  de  la  droite,  et  ee  n'était  pas  au  motuent  ou 
l'ordonnance  du  5  septembre  élait  résolue  déjà  dans  sa  pensée,  qiiMl  se  serait 
montré  inexorable  uniquemenf  pour  plaire  à  MoNSieuR,  auquel  il  allait  déplaire 
d’une  manière  si  éelatanle, 
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cU-  t'es;  laiblesses  coupables,  mais  Thislorieii,  dont  le  regard 
ne  pénètre  point  dans  les  consciences,  ne  peut  noter  que 
d’un  blâme  h\  pothéütiiie  une  hypothèse  morale  sur  laquelle 
planera  étei'nellemeiit  le  doute.  Ce  qu’on  peut  dire  d’une  ina- 
nièi'e  certaine,  c’est  qu’il  y  eut  exagération  évidente,  non  pas 
dans  rappréciatitni  de  la  portée  générale  de  la  conspiration 
qui  pouvait  être  aussi  grave  que  le  général  Donnadieu  le  disait 
et  n’a  jamais  cessé  de  le  dire',  mais  dans  l’exposé  des  faits 
matériels  qui  s’étaient  produits  à  Grenoble  et  dans  les  envi¬ 
rons.  Ce  qu’on  doit  dire  encore,  c’est  que  dans  son  empi’esse- 
meut  à  punir,  le  ministère  dépassa  la  mesure  que  conseillait  la 
politique  et  (jue  prescrivait  rhiunanité,  et  qu’il  ne  s’arrêta  pas 
où  s’étaient  arrêtés  la  Cour  prévotale,  le  Conseil  de  guerre  et 
les  auloi'ités  de  tjrenoljlc.  Dans  ces  sortes  d’allaires  il  faut  se 
hâter  de  réprimer  et  réprime]'  avec  vigueui',  pai'ce  que  le 

moindre  signe  de  faiblesse  donne  des  proportions  plus  grandes 

0 

an  mouvement,  en  encoiirageaut  les  conspirateui's  de  la 
deuxième  heure  qui  attendent  le  succès  ou  l’appareucc  du 
succès  pour  entrer  en  scène.  Mais  il  faut  mettre  plus  de  len¬ 
teur  et  de  réilexion  quand  il  s’agit  de  punir,  parce  que  la  pu¬ 
nition  est  nne  question  de  justice,  et  que  la  Justice  ne  doit 


1.  Le  general  ÜorinadieUj  dans  une  lellreécrîle  en  t84l  sur  les  évéïieiitenls 
de  Grenoble,  s'exprime  ainsi  :  «  Didier,  en  entrant  datiiJ  la  ville,  descendit  chr/, 
moi  dans  Tliûtel  que  j'occupais.  Je  passai  deux  heures  à  m’entretenir  avec  lui 
sur  ia  grave  et  grande  entreprise  à  !a  tôte  de  laquelle  il  s’élail  placé.  Il  m'ex¬ 
pliqua  comment  il  était  parti  de  Paris,  lui  dix-sejdièüjc  des  commissaires  en* 
voyés  pour  soulever  la  France,  après  avoir  assisté  k  une  réuuioti  de  person¬ 
nages  très-influents,  où  il  avait  reçu  ses  instruclions  et  Targenl  nécessaire  pour 
ses  opérations.  Une  fois  Grenoble  occupé,  c'était  de  celte  ville  que  devait  partir 
le  signal  du  mouvement  général;  lui,  Didier^  aurait  marché  sur  Lyon,  où  il 
était  attendu  le  lendemain  de  roccupalion  de  Grenoble  avec  tout  le  matériel  de 
rartîllerie  qui  était  dans  la  place.  Il  me  dit  que,  s'il  n'avaii  pas  réussi  dans  soji 
entreprise,  c'élail  par  Faccidenl  providentiel  qui  m'avait  fait  rencontrer  le  lieu- 
lenanl  Aribert;  que  je  devais  être  arreté  par  lui  a  dix  lieures  et  demie  pré¬ 
cises,  cl  lui,  inaîlre  de  la  ville  k  on^e  heures,  où  scs  intelligences  ménagées 
parmi  les  habîlanls  et  les  troupes  lui  assuraîeul  le  succès  de  son  [U’ojet. 


I 
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{)ai’ticiiM‘i' eu  i’ini  à  l'iiin>élii(jsiîiMk'  raeluui  inilitain'  cl  [uiji- 
tique.  Eu  écri\ant  ees  ligues  nous  ru*  raisuiis  pi'esque  que 

■i 

Irausci'ire  le  dé!)ut  d’iiiie  lelfre  que  le  général  Duiuiadicii 
écrivait  à  Ilecazes,  le  lli  mars,  après  a\oir  reçu  la  dépêche 
du  12,  et  suris  le  coup  de  la  tristesse  prot'uudc  rpi'clh'  lui  avail 
causée  : 


«  Monseigneur,  iiujoüi'd’liui  les  sept  des  vingt  et  un  luallieiireux  cou 
ttiimnés,  doiit  l'exécution  avait  été  suspendue  jusqu’à  ce  jour,  ont  subi 
leur  peine;  demain  David  subira  la  sienne.  Autant  ces  cliâtimenis  pro¬ 
duisent  on  effet  salutaire  lorsqu’ils  suivent  avec  la  rapidité  de  la  foudre 
le  crime  qui  les  a  provoqués,  autant  ils  peuvent  produire  un  effet  con¬ 
traire  alors  que  le  calme  est  rétabli,  et  que  l’Idée  du  crime  s'efface  pour 
luire  place  à  la  commisération  qu’excitent  des  misérables  entraînés  [lar 
de  grands  coupables  sur  qui  seuls  désormais  doit  tomber  la  sévérité  <lcs 
lois  q  i> 


La  dépêche  (jiii  prescrit  ail  de  lalsr^cr  hi  jiislicc  suivre 
cours,  transmise  télégrapliiqucmenl,  de  Paris  à  I  aoii,  lui  ap¬ 
portée  pai‘iui  (‘(.uirricr  de  cette  di'rnicr<*  ville  ;i  (li'(*[ioble  daii- 
la  nuit  du  14  au  15  mai.  Lue  première  lois  déjà  réchalaud 
avait  été  dressé  dans  la  juuniée  du  7  mai  jniur  lirevel  <■!,  Jhiis- 
son  qui  étaient  morts  en  criant  :  Vive  l' Eniperetir !  Puis,  dans 
la  journée  du  10  mai,  Poi»  avait  vu  les  portes  de  la  prison 
s’ouvrir  pour  laisser  sortir  quatorze  coudamiu's  ipii,  accom- 
pagiiés  par  quatorze  prêtres,  se  dirigeaieiil  vers  Pesplaiiade  d(‘ 
la  porte  de  France  où  ils  devaient  etn-  riisillés  d'après  rari'(*l 
rendu  par  le  conseil  de  guerre.  La  cloclu*  de  Pégiisi'  di*  Sainl- 
André,  voisine  de  la  prison,  tintait  le  glas  de  ragonii*.  Il  v 
avait  dans  cette  exécution  des  circonstances  particulièi'cs  tpii 
ajoutaient  à  la  tristesse  de  ce  spectacle  tle  moi't  :  parmi  cenv 


t.  L'autheDticitr;  de  celle  lelfrcj  iJPüiltiUe  piir  le  général  tioniiaüieu  penduni 
la  vie  de  M*  Deeaze^,  n’a  pas  clé  contestée,  M.  Dutoin  U  ci  le  n»  clan- 
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qui  s’agenotiilUiieiil  pour  recevoir  le  coup  luurtel ,  plusieurs 
appartenaient  à  la  même  l'amille  :  les  deux  frères  Allard  et  les 
deux  frères  Uegnier  attiraient  surtout  les  yeux  ;  ou  ne  les  avait 
pas  séparés  dans  ce  suprême  instant. 

La  dépêche  du  ministère  provocpia  de  nouvelles  exécutions, 
David,  condamné  par  la  Cour  prévôtale  et  recommandé  par  elle 
à  la  clémence  du  Hoi,  dut,  le  lendemain  de  la  réception  de 
la  dépêche  de  M,  Decazes,  monter  sur  l’échafaud.  Les  cinq 
autres  condamnés,  pour  lesquels  le  Conseil  de  guerre  avait  fait 
Nite  démarche  aiialogue,  et  au  nombre  desquels  il  y  avait  un 
Jeune  homme  de  seize  ans,  Mauiice  Miard,  furent  conduits  sur 
l’esplanade  et  passés  par  les  armes,  ainsi  que  les  deux  con¬ 
damnés  à  rexécution  desquels  ou  avait  sursis  sur  [le  témoi¬ 
gnage  de-M-M.  Dérier  et  ïeissère.  Ces  exécutions  portaient  à 
vingt-quatre  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  péri  par  les  aiTêts 
de  la  justice  prévôtale  et  ceux  de  la  justice  militaire.  Au  point 
de  vue  de  riuimanité  comme  au  point  de  vue  de  la  politique, 

c’était  trop.  Ni  le  ministère,  ni  les  autorités  de"  (îrenoble,  ne 

« 

furent,  dans  celte  circonstance,  à  Tabri  du  blâme.  Un  peut 
croire  que  l’ardeiite  imagination  du  général  Doiinadieu,  s’exal¬ 
tant  par  les  rapports  qu’il  recevait,  croyait  à  la  durée  du 
danger,  car,  chaque  jour,  quelque  mesure  nouvelle  Lumon(;ai» 
l’inquiétude  des  autorités. 

Le  8  mai,  jour  de  rexécution  de  Buisson  et  de  Brevet,  le^ 
général  publiait  l’arrêté  suiMUit  : 


«  Aht.  1.  —  Les  îiabitauts  de  la  maison  dans  laquelle  sera  trouvé  le 
sieur  Didier  seront  livrés  à  une  commission  militaire  pour  être  passés 
par  les  armes. 

«  Art.  11.  —  Il  est  accordé  à  celui  qui  livrera  mort  ou  vif  ledit  sieur 
lUdier  nue  somme  de  trois  raille  francs  pour  gratification.  » 


Le  lendemain,  B  mai,  !c  préfet,  M.  de  Montlivault,  et  le 
vénérai  Boimadieu,  publiaient  un  second  arrêté  : 


f 


C(>ElHESl'ONbA>’CE  MINISTÉRIELLE.  '  Î3  ! 

«  Le  lieutenant  général  et  ie  préfet  arrêtent,  en  vertu  tics  pouvoirs 
i]ui  leur  sont  délégués  : 

«  Art.  1,  —  Tout  habitant  dans  la  maison  duquel  sera  trouvé  un  in¬ 
dividu  ayant  fait  partie  des  bandes  séditieuses,  et  qui,  Vayant  recelé 
sciemment,  ne  l’aura  pas  dénoncé  sur-le-champ  à  l’autorité,  sera  livré  à 
la  commission  militaire  et  condamné  à  la  peine  de  mort;  sa  maison  sera 
rasée. 

«  Art.  11.  —  Tout  habitant  qui,  dans  lès  vingt-quatre  heures  après 
la  publication  du  présent  arrêté,  n’aura  pas  obéi  à  l’arrêté  du  préfet  (sur 
le  désarmement)  et  chez  lequel  il  se  trouvera  des  armes  de  guerre,  ou 
qui  aurait  chez  lui  des  armes  de  chasse,  pistolets,  épées,  etc.,  dont  il 
n'aurait  pas  fait  la  déclaration,  sera  livré  à  la  commission  militaire  et  sa 
maison  rasée.  » 


C’est- de  cet  arrêté  que  la  dépêche  ministérielle  du  12  niai 
disait  qu’il  ne  pouvait  pas  s’exécuter  à  la  lettre,  tout  en  por¬ 
tant  à  20,000  francs  la  prime  promise  à  celui  qui  livrerait 
Didier.  Non^-seiilement  l’arrêté  du  9  mai  ne  fut  pas  exécuté  à 
la  lettre,  mais  il  ne  reçut  aucune  exécution  :  il  n’y  eut  point  de 
commission  militaire  formée,  point  d’habitant  arrêté,  ù  plus 
forte  raison  point  de  maison  rasée.  Ce  n’étaient  que  des  me¬ 
sures  d’intimidation;  mesures  maladroites,  parce  que,  sans 
apporter  aucune  force  réelle,  elles  jettent  de  Fodieux  sur  ceux 
qui  les  prennent.  Le  13  mai,  M.  Laine  adressait  au  préfet  une 
déiiêche  dans  laquelle  il  lui  disait  : 


U  L’élatdo  siège  confoud  et  déplace  les  pouvoirs,  mais  ne  les  met  pas 
au-dessus  des  lois,  et  les  pouvoirs,  lors  même  qu’ils  sont  discrétion¬ 
naires,  sont  loin  d’être  illimités.  Je  ii’ai  pu  vous  donner  que  ceux  que 
j’ai  moi-même...  On  a  bien  fait  d’intimider  les  factieux,  mais  on  ne  peut 
substituer  à  l’action  régulière  de  la  loi  l’action  administrative,  et  pro¬ 
noncer  contre  les  complices  de  la  rébellion  des  condamnations  dont 
le  tribunal  seul  peut  frapper  les  coupables  eux-mêmes.  Je  n'ai  pas 
be.soin  d’ailleurs  de  vous  rappeler  quelles  idées  réveillerait  et  à  quelle 
époque  paratlrait  se  rapporter  l’ordre  qui  prescrit  de  raser  la  maison 
des  coupables.  Tout  gouvernement  légitime  répugne  à  des  actes  irré¬ 
guliers  et  ne  saurait  puuir  révolutionnaîreinent  un  délit  révolution¬ 
naire.  » 


UUSS)M HATIONS  DH  181(5. 


Lu  duc  de  l‘'L*ltre  adressait,  de  son  coté,  une  dépêche  ana¬ 
logue  au  général  Uonnadieii.  En  \oici  lui  extrait  ; 


«  La  proclamation  du  U  mai  contient  des  mesures  législatives  exorbi- 
idutes  (ju’il  est  impossible  d’approuver.  Il  y  est  question  de  commissions 
militaires  que  la  Lbarte  repousse.  La  mise  en  état  de  siège  d’un  dépar¬ 
tement  ne  peut  autoriser  le^  principaux  fonctionuaîres  qui  y  sont  em¬ 
ployés  à  établir  lu  peine  de  mort,  à  ordonner  que  certaines  maisons 
soient  rasées...  Le  cours  des  lois  ne  saurait  être  suspendu.  Votre  ordre 
du  jour  du  S  contient  des  irrégularités  de  même  nature.  Les  ministres 
de  S.  M.  se  sont  plu  à  considérer  ces  diverses  dispositions  plutôt  comme 
des  mesures  comminatoires  que  comme  devant  être  suivies  d’exécution. 
Ils  ne  peuvent  néanmoins  les  approuver,  et  vous  devez  vous  empresser 
de  vous  replacer  sous  l’autorité  des  lois,  » 


Ces  ordres  témoignent  que  dans  la  majorité  du  ministère  il 
n'y  avait  pasiiitentioii.de  pousser  les  choses  à  outrance  et  qu’elle 
n’avait  agi,  dans  les  premiers  moments,  avec  tant  de  rigueur 
que  sous  le  coup  du  trouble  moral  où  la  jetaient  les  nouvelles 
de  Grenoble  et  les  terreurs  rétrospectives  que  lui  avait  laissées 
le  retour  de  rUe  d’I^lbe.  Le  général  Domiadieu,  de  son  côté, 
malgré  le  luxe  d’intimidation  qu’il  déployait,  ayant  appris  que 
le  général  Ürouet  d’Erion,  son  compagnon  d’armes  eu  l’or- 
lugal  et  en  Espagne,  se  trouvait  à  Grenoble,  le  lit  mander  de¬ 
vant  lui,  mit  un  terme  à  ses  craintes  eu  rembrassant,  et  le  lit 
évader  de  Grenoble,  d’où  personne  ne  pouvait  sortir  à  cause  de 
l’état  de  siège,  en  le  plaçant  revêtu  d’une  livrée  debout  der¬ 
rière  le  carrosse  de  madame  Donuadieu  L  . 


Cii  fait  eM  rajjport^  par  M.  CriliîJieauJülj’,  Uisîoire  de  Philippe  irOriéanfi 


el  de  t*Orléanwtu%  publiée  en  ISCSt  tonie  I®'",  338  *  Il  avait  anlérieuremeiil 

<1té  raconlé  dans  Vllistcire  de  ta  conspiration  de  181C,  par  M.  Ducoin*  Madame 
DonnadieUj  qui  n’avail  pas  été  mise  par  son  mari  dans  le  secret  du  nom  dn  pei'- 
sonnage  qu'elle  avait  ainsi  sauvé,  a  redit  ceüe  «iiiecclolc  à  plusieurs  eontcnipo- 
rainS|de  la  bouclie  desquels  nous  la  tenons.  Seiileinent,  elleplavait  dans  un  rang 
beaucoup  plus  clèvé  celui  qu'elle  avait  ainsi  préservé* 
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AnRESTATIOV,  PllOCi'S  ET  MORT  OF.  PAIT.  nifllF.U. 


LV‘fh;ifmid  allail  copondaiit  êfre  dressé  mu*  lois  eiu’or<'  le 
lO  juin  1816;  mais,  cette  fuis,  hivrai  roupahlA-  devait  y  mon¬ 
ter.  (In  a  VII  (jm;  Didier  était  parvenu  à  sVTiiap|>er  après  la 
mise  en  déroute  de  sa  colonne.  11  s’était  dirigé,  à  travers  les 
montagnes,  vers  la  Savoie,  trouvant  asile  chez  des  paysans, 
dont  un  lui  servit  de  guide  pour  tVancliir  le  col  de  la  (loche, 
qui  sert  de  passage  entre  la  Savoie  et  la  vallée  de  i’isèn*.  Dans 
un  village  perdu  sur  le  sommet  des  Alpes,  le  Itisier-d’Alle- 
moud,  et  an  delà  de  la  fi'ontière,  Didier  retrouva  trois  de  ses 
compagnons  de  conspiration  devenus  ses  compagnons  d’iu- 
l’ortune  :  (loussaux,  Dnssert  et  DuriT.  Il  y  eut  eiiti'C  les  trois 
fugitifs  et  leur  ancien  chef  de  vives  explications,  hientot  des 
l'écrimi nations  amères.  Goussaux  surtout  accusa  Didier  d’avoir 
trompé  ceux  qu'il  avait  entraînés  à  leur  perte.  (Ui  avait  parlé 
do  .Marie-Louise  et  du  prince  Eugène  comim*  présents  sur  les 
lieux  ou  devant  s'engager  l’alfaire^’on  étaienl-ils?  La  que¬ 
relle  s’envenima.  Didier,  hautain  et  dédaigneux,  laissa  ih-viner 
à  ses  intorlocuteurs  que  Napoléon  pouvait  ne  pas  être  r<.ihji‘i 
de  la  conspiration,  (lu’importaiî,  puisqu'il  s'agissait  de  reven¬ 
diquer,  l’indépendance  de  la  France  et  de  renverser  les  Doiir- 
bons  que  tous  haïssaient?  (les  coiitideu<*es  trouhlèrent  profon¬ 
dément  l'esprit  des  trois  compagnons  de^  Jhdier.  Us  étaient 
ardemment  bonapartistes  et  ils  ne  pouvaient  s’hahituei*  à  la 
pensée  d’avoir  compromis  leur  vie  pour  un  antre  que  pou  r  l’Km- 
]>ei’enr.  Le,  lendi'maiii  du  joui’  où  cette  coiivorsation  avait  eu 
lieu,  un  des  trois  conjurés,  Dusscrt,  i(ui  n'avait  pas  témoigné 
la  veille  à  Didii'i*  le.  même  ri'sse-utinnait  (pu*  ses  dni\  ami>,  le 
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pressa  de  questions,  en  traversant  seul  avec  lui  la  Combe  d’Olle, 
vallon  où  coule  un  torrent,  pour  lui  arracher  la  Un  de  la  con¬ 
fidence  commencée  la  veille.  Le  chef  de  la  conspiration  laissa 
•échapper  son  secret.  «  En  cas  de  succès,  dit-il,  le  duc  d’Or¬ 
léans  aurait  été  proclamé  '.  »  Didier  venait  rie  signer  son  arrêt 
de  mort.  Deux  des  trois  hommes  dont  nous  venons  de  parler, 
Dussert  et  Durif,  se  croyant  trahis  par  celui  qui  les  avait 
entraînés  à  risquer  leur  vie  pour  une  cause  qu’ils  détestaient, 
conçurent  la  pensée  de  racheter  leur  tête  en  le  lirnint.  Cous- 
seaux  les  avait  quittés.  AiTivés  dans  la  Maurienne,  à  Sainl- 
Sorliii  d’Arves,  ils  s’entendirent  avec  raiibergiste  Dalinain, 
pendant  que  Didier  épuisé  de  fatigue  dormait  siii*  un  grabat, 
pour  déiufiicer  celui-ci  aux  autorités  piémontaises  ;  en  même 
temps,  ils  faisaient  agir  à  Grenoble  un  de  leurs  parents,  Jean- 
liaptiste  Sert,  qui  devait  partager  la  prime  avec  Dalmain,  les 
autres  ne  demandant  qu’à  consener  leur  vie.  Le  9  mai.  Sert 
s’était  présenté  à  la  préfecture  et  avait  ollért  de  livrer  Didiei- 
au  prix  de  la  grâce  de  Dussei’t,  son  beau-frère,  et  de  celle  de 
son  parent  Durif,  et  M.  de  Moiitlivaut  lui  avait  remis  un  enga¬ 
gement  signé  de  sa  main,  dans  lequel  il  était  fait  mention  eu 
outre  de  la  prime  de  vingt  mille  francs.  Lorsqu’il  se  retrouva 
seul  eu  se  réAeilîant  d’un  long  sommeil,  Didier  comprit  qu’il 
était  tinhi  et  qu’il  allait  être  livré;  la  femme  de  lialmaiii, 
saisie  de  honte  et  de  commisération,  ne  cacha  pas  la  vérité  au 
proscrit  et  l’engagea  à  fuir.  Alors  ce  vieillard,  dévoré  d’in¬ 
quiétudes  et  harassé  de  fatigues,  commença  à  ei'rer  daus  les 
montagnes,  demandant  à  la  pitié  raimiùne  d’un  morceau  de 
pain  et  d’un  veri'e  d’eau  qu’il  n’oliteiiait  pas  toujours,  11  ren¬ 
contra  cependant,  des  cœurs  généreux.  Lorsque, — ^  après  avoir 
perdu,  au  milieu  du  brouillard  qui  montait,  la  trace  du  sen- 


I ,  Celle  importanle 
llej%  avocat,  plus 
ilOTl  ce  renseignement. 


révt^lalion  i'iit  faite  en  ISID  par  Dus^erL  à  M*  ,loseitii 
taril  riifitîistrai  h  Grennblej^  et  r’est  h  ce  (lernier  rjnNïn 
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lier  par  lequel  il  aurait  pu  rleseeiiflre  la  moiitague  et  l'eiitrer 
en  France,  où  l’on  ne  le  cherchait  pas,  —  il  se  décida,  au  huut 
de  quelques  instants  de  prostration  et,  rie  défaillance,  à  re¬ 
prendre  la  route  de  Saint-Sorlln,  une  maison  isolée,  située  à 
l’entrée  de  Saint-Jean  d’Arves,  petite  commune  voisine  do 
•elle  où  il  allait,  s’oilrit  à  ses  regards;  une  vieille  Cemnie 
'^tait  assise  sur  le  seuil;  il  lui  demanda  rhospitalité.  File  leva 
vivement  les  yeux,  et  ii  la  vue  de  cet  homme  de  haute  taille, 
à  la  figure  pAle  et  défaite,  aux  haints  déchirés,  elle  s'éciâa  : 
«  Vous  êtes  celui  qui  a  conspiré  contre  le  Hoi  de  France?  — 
Kh  bien,  oui,  je  suis  Didier,  répondit-il;  bwez-miâ  si  vous  le 
voulez,  mais  laîssez-moi  prendre  quelque  nourriture  et  un 
peu  de  repos.  —  Il  u’y  a  dans  tout  le  pays  qu’un  malheureux 
capable  de  livrer  sou  hùte,  c’est  llalmain;  entrez,  ee  n’est  pas 
nous  qui  vous  trahirons,  n  Didier  enti’a,  mais  il  fallut  bientôt 
fuir  encore.  Les  carabiniers  sardes  fouillaient  les  maisons. 
Didier  trouva  un  nouvel  asile;  presque  aussitôt  sou  liôte  lui 
représenta  qu’il  était  impossilde  de  le  garder  dans  le  village, 
où  il  serait  infailliblement  aiTÔté,  et  lui  proposa  de  l’euvoxer 
dans  une  grange  perdue  au  fond  des  bois;  un  des  fils  du  pro¬ 
priétaire  l’y  conduirait,  et  là,  on  le  luairrirait  jusqu’à  ce  tpie 
ses  forces  lui  permissent  de  se  remettre  en  marche.  (!e  fut  la 
dernière  étape  de  Didier.  Un  des  enfants  de  llalmain  avait 
aperçu  le  proscrit  se  dirigeant  vers  la  grange  le  huig  d’uii 
sentier,  et  comme  l’hôtelier,  imté  de  ee  que  eetfe  riche  ]H’oie 
lui  échappait,  s’emportait  hrutalemenl  contre  sa  femme  plus 
hoimète  que  lui,  l’enfant  raconta  ce  qu'il  avait,  vu.  Ue  fut  un 
trait  de  lumière  pour  rhôtelier  cnpid»*.  (Quoiqu’on fût  à  la  tom¬ 
bée  de  la  nuit,  il  giiitla  Fi'seonade  des  carabiniers  rovaiix  vers 
la  grange  qu’on  entoura  en  silence;  Didier,  tpii  dormait  d’un 
profond  sommeil,  fut  saisi,  garrotté,  et  le  lendemain,  18  mai, 
conduit  à  Turin,  d’nn,  le  gouvernement  français  ayant  ol)temi 
snii  extraditini),  le  jinsonnier  fut  transféré  à  (îrenohle,  où 
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i!  arrivn.nit  ronimpiiccmoiit du  Juin.  Cuii\  qui  l’avaipiit  trahi. 
Suri,  1)iissU!‘L  hiirif,  attuiKiaiunt  ù  Saiut-.luan  du  Maurieiun' 
U  i‘ésnllat  du  iVxpédition  conduite  par  Jiaïmaiii  leur  associé. 


A  partir  du  inoment  de  son  arrestation,  Paul  Didier  s’ah- 

■ 

xirha  dans  la  pensée  de  réparer  les  contradictions  d'iine  vie 
rt  (1, ■sot-mais  sans  issiit-  vers  la  lortimit  et  le  potivoir, 
par  Mil  trépas  stüiqne.  11  avait  toujours  en  des  sentiments  reli- 
uii'iiv,  ([ni  reparurent  pins  \il*s  et  plus  Ports  à  cette  heure  su¬ 
prême  m'i  ron  Juge  le  temps  près  d«'  disparaître  du  haut  du 
l’éternité  qui  \a  ccanmencer.  Mais,  malgré  la  sincérité  de  sa 
Poi,  lus  tendances  du  son  caractèi'e,  naturellement  guindé  et 
Pa'stmaix,  et  de  sou  ihne  plus  enilée  que  grande,  persistèrent 
jnsi|ti’an  dernier  moment,  il  ne  s’éleva  point,  jusqu'à  cette 
>unplieité  chrél tenue  qui  ne  cherelie  point  à  produire  de 
l’eüét  du\ aiit  les  rtigards  des  hommes,  et- ne  songe  (prà  roui 
de  Di(ai..he  général  Doniiadieu  a  plusieurs  fois  parlé  du  lung 
entretien  qu’il  eut  avec  Vaeeusé,  le  Jour  uù  lUdier,  ramené  à 
lirenohle,  d«'seendit  à  riiôtel  Delmont,  où  résidait  h*  général, 
oi  des  siqjrémes  révélations  que  le  condamné  lui  lit,  an  mo¬ 
ment  d(‘  monter  à  réchafand.  Pc  fut  un  secret  entre  le  vain- 
queni'el  le  vainen.  Aiiciine  parole  puliliqne  de  Didier  n’a  rou- 
liriné  on  démenti  cette  allégation. 

(Juand  Didier  arriva  à  (îreaohle,  un  mois  s’était  écoulé  d(‘- 
puis  les  évéïienienb  dont  la  responsahitité  p('sait  sur  lui; 
l'état  de  siège  était  levé  depuis  le  30  mai  ;  ce  Put  donc  devant 
la  Pour  prévùtale  qu’il  ctuuparut.  Il  ne  dénia  rien  de  (V  que 
tout  li‘  monde'  savait  et  n’avoua  rien  de  ce  qu'il  était  stml  à 
saviûr.  J'ai  étudié  avec  nu  \if  intérêt  son  interrogatoire  et  le 
discours  apologétique  qu’il  prononça  lui-inéme,  en  y  cheiThant 
des  lumières  sur  les  (piestions  restées  litigieuses  après  tant 
d’années.  J’y  ai  trouvé  un  homme  plus  soucieux  de  délendiv 
sa  iiiénnMi’c  (pie  sa  vie,  dont  il  a  fait  l’abaiidon.  Il  repcuisse 
a\ec  heaiieoiip  de  vi\acité  li‘  reproche  d'avoir  voulu  livrer  la 
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ville  au  pillage  et  au  massacre  ‘ .  Il  semble  ne  prononcer  qu’à 
regret  le  nom  de  Napoléon,  et  i!  faut  que  le  président  de  la 
(!ûur  prévotale  lui  fasse,  pour  le  lui  ari'acher,  une  espèce  dt? 
violence  comme  naguère  un  de  ses  complices,  Lebrun,  le 
Dromadaire,  dans  un  conciliabule.  Il  semble  sans  cesse  pré¬ 
occupé  de  la  pensée  de  conserver  à  sa  conjuration  les  pro¬ 
portions  grandioses  qu’il  a  cherché  à  lui  donner.  Il  s’anime, 
il  s’irrite  quand  on  vent  le  faii‘e  descendre  de  ce  piédestal 
qu’il  s’est  dressé  à  lui-même,  «Savais  la  persuasion,  s'écrie- 
t-il,  je  l’ai  encore,  que  si  j’étais  entré  à  (Irenoble,  je  ii’aurais 
pas-élé  repoussé.  Maître  de  (îrenoble,  j’étais,  en  trente-six 
heui'es,  maître  de  Lyon  et,  bientôt  après,  de  toute  la  France  » 
ijuelques-iines  de  ses  réponses  tendraient  à  faire  croii*e  qu’il 
était  en  rapport  avec  les  puissances  étrangères,  et  il  continua 
ainsi  la  mise  en  scène  de  sa  conspiration  ^  Il  s’écria  en  ré¬ 
pondant  à  une  question  du  président  :  «  -le  vous  montrerai 
dans  ma  défense  que  je  n’étais  pas  un  brigand,  et  l’Kurope 

B 

m’aurait  jugé  autrement  si  j’avais  réussi.  »  Dès  le  déliiit  de 
celte  défense,  on  aperçoit  ce  besoin  de  jouer  un  réle  qui  fui 
la  passion  de  Iddier  et  qui  lit  sa  perte,  .le  ne  veux  citer  que 
ses  premières  paroles,  elles  suffiront  pour  éclairer  ce  carae- 
lère  : 


«  La  gloire  a  un  (cl  allrait,  que  les  hommes  la  meltent  au-dessus  tic 

.  ■  ■» 


t.  J'ai  pu  me  Iromper*  maïs  j’ai  toiijaurs  pensé  que  je  pourrais  éviier 
le  désordre  eL  reiïusimi  ûn  sang,  n 

2.  il  Je  voulais  chasser  les  Anglais,  répond-il  au  président  qui  T  interrogeait 
sur  ses  desseins,  et  le  nom  dont  je  me  servais*,*  i>  Arrivé  la,  il  hésite  et  ii'a- 
cliève  pas.  Ce  n’eslqne  lorsque  le  président  le  presse  de  s’expliquer  qu'il  ajoule 
avec  un  effort  visilile  ;  w  Le  nom  dont  je  me  servais  était  celui  de  Napoléon,  » 
Dans  un  autre  endroit,  il  se  défend  d'avoir  annoncé  «  Tarrivée  de  Maned^ouisc 


et  de  son  fUs,  » 

-1*  Kn  répondant  au  reproche  d'avoir  voulu  met  Ire  (irenuhle  au  pillage,  il 
dit  :  «  Je  n^aurais  pas  voulu  mériter  les  reproches  des,**  ■  Puis  il  s’arrête*  Le 
président  ayant  insisté  pour  qu’il  lerminàt  sa  phrase,  il  laissa  alors  tomhev  ces 
mots:  <i  Des  puissances!  n 
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« 


tout,  même  de  la  crainte  de  la  mort.  Cette  pensée  du  Pascal  m’a  souvent 
frappé;  elle  semblait  me  présager  la  destinée  qui  m’attendait.  J’avais 
réfléclii  sur  les  moyens  de  me  l’appliquer  à  moi-même  dans  mes  der¬ 
niers  instants.  » 


Pour  reiix  t(ui  so  somiomient  des  précédents  de  Didier,  de 
sa  main  toiijotirs  levée  pour  frapper  à  la  porti*  de  la  célébrité, 
(le  ses  allées  et  venues  entre  rempire  et  la  monarchie,  le  chef 
de  la  conspiration  de  (îreiiolile  livre  ici  le  secret  de  son  carac¬ 
tère.  Remarquez  que  sa  conduite  est  d'accord  avec  ses  pa¬ 
roles.  Il  fait  plaider  par  son  avocat  riricompétence  de  la  Cour 
prévrttale  aliii  de  placer  son  procès  dans  un  cadre  pins  vaste, 
la  Cour  des  pairs  :  rVst  toujours  nn  acteur  (]Mi  cherche  à 
agrandir  son  thédtre.  Il  déclare  qu'il  no  saurait  faire  de  ré* 
vélations  qu’au  Roi  en  personne.  Enfin,  quand  son  défensent* 
termine  son  plaidoyer  en  suppliant  la  Cour  de  recommander 
Didier  à  la  clémence  du  Roi,  racensé  déchirt'  rapidement  la 
convortiire  d’une  brochure  et  y  écrit  ces  paroles  qu’il  fait  dé¬ 
poser  sur  le  tribunal  :  a  .Vai  fait  mon  sacrifice,  ma  famiUt* 
fera  le  sien;  je  remercie  mon  défeiisenr  de  ses  généreuses 
paroles,  je  supplie  la  Cour  do  ne  pas  s'y  arrêter;  je  ne  de¬ 
mande  rien  an  Roi.  » 

Vous  reconnaissez  ici  l’hommo  déterminé  à  placer  une  vie 
aux  lignes  douteuses  et  mêlées  sous  la  iirotection  d’une  mort 
stoïque.  Il  y  a  nue  (Certaine  grandeur  dans  cette  n^signation 
d’nn  condamné  qui  souscrit  tà  la  destinée  qu’il  s’est  faite.  Il 
n’aeciise  personne,  il  s’écrie  :  «  .l’ai  appris  qn’oii  répandait 
le  bruit  que  j’avais  .signalé  diverses  ])(“rsomies  comme  ayant 
participé  an  crime  dont  je  suis  seul  ronpnhlc,  je  proteste  que 
(ont  ce  qu’on  pourrait  dire  là-dessus  est  faux  »  Mais  dans 
la  c«Kiduite,  dans  les  paroles,  dans  la  pose  de  Didier,  on  re¬ 
trouve  toujours  l’apparat  et  l’emphase.  Son  attitude  n'a  ni  la 


f.  ttUerrogaloii’f’  lie  Diiiier, 
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iTiAle  i^împlicité  de  l’homme  de  comiction  qui  aflirme  en  mou¬ 
rant  ses  principes,  ni  ia  faiblesse  de  l’inti'igant  qui  cherche  à 

racheter  sa  vie  en  livrant  celle,  des  antres.  Jusques  à  la  mort, 

■ 

il  chercha  un  rAIe,  et,  si  près  dp  l’éternel  silence,  il  voulut  faii’p 
encore  un  peu  de  bruit.* 

Cependant  il  mourut  en  chrétien.  Un  de  ses  parents,  l’alibé 
Toscan,  curé  de  l’église  de  Saint-Louis  à  (irenohle,  lui  porta 
les  consolations  de  la  l’eligion  qu’il  reçut  avec  beaucoup  de 
foi  et  de  ferveiu*.  Hans  sa  dernière  lettre  à  sa  famille,  je  trouve 
cette  ligne  à  citer  :  «  Qn’nn*  grand  malheur  soit  la  conser¬ 
vation  du  christianisme  dans  notre  famille.  Le  10  juin,  à 
dix  heures  du  matin,  Didier  monta  sur  l’échafaud  dressé  sur 
la  place  de  f  treiioble.  Il  nionnif  sans  proférer  aucun  cri  pnli- 


Cependant,  pressé  de  questions  par  le  général  Dounadieu, 
qui  lui  témoignait  cette  commisération  mêlée  d’estime  qu'un 
soldat  ne  refuse  guère  an  courage,  et  qui,  après  comme  avant 
sa  condamnation,  chercha  à  lui  arracher  son  secret,  Didier, 
selon  le  récit  du  général,  aurait  parlé  une  heure  avant  de 
mourir.  «  Au  moment  de  monter  à  l’échalaiid,  écrivait  le 
général  Donnadien  dans  une  lettre  publiée  en  1837  cet 


1.  Voici  le  tilre  de  la  brochure  publiée  en  1S^7  par  le  général  Uonnailieu, 
el  dans  laquelle  se  trouvent  les  paroles  que  nous  venons  de  citer  ;  «  Ln  VieîHt* 
Europe  des  rois  et  des  peuples ^  page  lt5*  »  Le  général  ajouta  dans  une  lettre 
publiée  en  mars  1840  :  «  Je  ne  revis  Didier  après  son  jugement  que  quelques 
minutes  avant  ses  derniers  moments  dans  la  salle  de  la  prison,  où  je  me  rendis 
pour  lui  demanderais  dans  cet  instant  redoutable,  il  n’aurait  pas  quelque  révé¬ 
lation  a  faire  qui  intéresserait  la  sûreté  de  TKlat**,  Je  lui  parlai  du  Hoi,  dont 
il  n'avail  point  à  se  plaindre;  il  me  dit  alors,  plein  dYnnotion,  des  paroles  fort 
mémorables  en  prenant  à  témoin  le  juge  suprême  devant  lequel  tl  allait  compa¬ 
raître  pour  Talteslation  de  leur  sincérité;  paroles  que,  selon  ses  désirs,  je 
m'empressai  d'envoyer  religieusement  au  Roi  par  dépêche  extraordinaire.  Cette 
dépêche  doit  exister  aux  Archives;  les  lois  actuelles  ne  nie  permeltent  pas  de  la 
révéler.  « 

Il  est  évident  qull  s'agît  ici  de  la  révélation  dont  le  général  Donnadien  a  parlé 
ilans  sa  hroebure  tle  1837,  et  qui  aurait  conceniéle  duc  trOrléans* 
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liomiTie,  mort  avec  tant  de  courage,  crut  devoir,  alors  qu’il  allait 
paraître  devant  llien,  nous  déclarer  que  le  plus  grand  ennemi 
du  IVoi  était  dans  sa  famille.  »  Aucune  preuve  directe  n’a  été 
apportée  par  le  général  I  kmimdîeu  à  l’appui  de  cette  afûrmation, 
qu’il  n’est  pas  cependant  possible  à  Thistoire  de  passer  sous  si¬ 
lence.  Sortie  de  la  bouche  d’un  des  principaux  acteurs  de  ce 
drame,  il  lui  est  interdit  de  la  taire  ;  dépourvue  de  preuve  directe 
Cl  positive,  il  lui  est  également  interdit  de  la  prendre  pour  règle 
de  ses  jugements,  t^luelle  valeur  peut-on  lui  accorder?  C’est  ce 
qu’il  est  impossible  de  dire.  Il  n’est  pas  douteux  que  dans  la 
pensée  de  Didier  la  conspiration  de  tirenoble  n’eiit  un  but  or¬ 
léaniste.  Lui-méme  en  convint  avec  ses  complices.  Mais  aucun 
document  aiitlientique  n’établit  qu’il  eût  reçu  le  mot  d'ordre 
du  duc  d’Orléans.  On  l’a  insinué,  on  l’a  meme  aflli'mé  depuis 
en  chei'chant  à  l’établir  par  des  présomptions;  mais,  d’autre 
part,  ou  a  repoussé  cette  'allégation  comme  une  calomnie, 
comme  l’inventitm  odieuse  et  ridicule  de  l’esprit  de  parti'. 

(Jiielques  mois  après  rexécution  de  Didier,  une  violente 
discussion,  provoquée  par  un  discours  de  M.  Decazes,  éclata 
entre  ce  ministre  et  le  général  Donnadieu  sur  la  portée  de  la 
conspiration  de  Orenoble,  et  sur  la  part  de  responsabilité 
qu’avaient, assumée  les  ministres  et  les  autorités  locales  itaiis 
les  exécutions  dont  elle  avait  été  suivie  Le  duc  d’Orléans  et 
iM.  Decazes  ont  été  depuis  ce  momeut  mis  souvent  en  cause,  à 
l’occasion  de  la  conspiration  de  tirenoble. 


! ,  M*  lïuverpîer  de  Hauraune  ne  eonseid  [las  même  à  discuter  celte  liypn- 
Ihè^e  dans  l7/isioitT  dri  ffûuverNmmtl  p^rlemeNhtfri'* 

2 P  Ce  l’ut  alors  que  fui  produîlej  pour  la  première  ftn^,  la  dépÈdie  minist^- 
rirlle  du  I  ?  mai  prescrivant  de  faire  exécuter  les  eondamnfe  en  faveur  desquels 
la  Cour  préviilale  et  le  Conseil  de  guerre  avaîonl  fait  appel  A  la  clémence  royale, 
Aeeusé,  le  général  Donnadïeii  devint  accusateur  A  son  lour  ol  rejeta  le  reproche 
M,  DecaïCïi,  Telle  fut  V  origine  d'une  poléiniriue  qui  se  prolongea  pendanl 
luide  la  Restaurai  ion,  et  dont  nous  aurons  ù  parler  en  raconlaivl  la  sewon 
tie  1HIG-18ET, 


ÜUKNOBLK  ;  l’HOUi-KME  IllSTOHlUVt'- 


Yiiig't-quiiü'e  ans  après  l’évéïieiueiit,  sous  le  régime  dont 
Didier  avait  voulu  hâter  l’établissement  par  sa  conspirai imi, 
la  polémique  se  rouvrit  sur  cette  question.  Les  journaux  du 
gouvernement  de  cette  époque,  —  mis  en  démeure  par  les  jour¬ 
naux  de  ropposition  qui,  groupant  les  présomptions  et  les 
indices,  concluaient  des  laveurs  accordées  par  le  régime  oiiéa“ 
niste  àtous  ceux  qui  avaient  trempé  dans  la  conspiration  detJre- 
üoble  ou  à  leurs  ayants  droit,  que  Didier  était  non-seulement 
le  champion  de  rorléanisme,  mais  l'agent  avoué  du  duc  d’t.lr- 
léaiis,  —  crurent  avoir  raison  de  cette  allégation  hostile  en  jetant 
le  dédain  et  le  blâme  à  Didier,-  qu’ils  représentèrent  comme 
étant  le  promoteur  d’une  jacquerie.  Alors  le  senllils  de  Didier 
qui  n’eùt  rien  voulu  accepter  du  nouveau  pouvoir'  s’émut,  et  il 
adressa  aux  contempteurs  de  sou  père  une  lettre  indignée  dans 
laquelle  on  remarquait  les  passages  suivants  : 


<1  Mou  père  établissaut  uuc  jacquerie!  mon  père  cliet  de  voleurs!..; 
Les  serviteurs  du  pouvoir  devraient  se  souvenir  que  l’èclialaud  de  Gre¬ 
noble  mérite  d’étre  respecté  par  lui  d'abord,  par  tout  le  inonde  ensuite... 
Quand  même  mon  père,  sans  la  participation  du  duc  d'Orléans  avec  le¬ 
quel,  m’a  dit  ma  mère,  il  avait  passé  plusieurs  heures  eu  conférence  avant 
rexplosipu  du  complot,  aurait  voulu  bisser  ce  prince  sur  le  trùne,  fau¬ 
drait-il  perdre  les  instruments  de  son  élévation?  » 


Ce  n’est  encore  qu’une  allégation.  Mise  en  avant  par  le  fils 
de  Didier  attestant  le  témoignage  de  sa  mère,  elle  a  dit  être  re¬ 
cueillie;  mais  il  est  juste  de  faire  observer  qu’en  parlant  tin 
projet  d<‘  son  père  de  «  hisser  le  duc  d’Urléaiis  sur  Itï  trùue,  » 


I .  La  Gazeite  du  I}mphinè  signala  entre  autres  M.  l.ouia  Didier,  fils  aîné  du 
(dief  Je  ia  conspiration,  rjui,  immédiatcnient  après  la  révolution  Je  Juillet,  fui 
appelé  à  la  préfecture  de  la  Somme,  puis  nommé  secrélaire  général  du  minis¬ 
tère  de  l’intérieur  ;  les  deux  frères  Fiucliaire,  qui  avaient  épousé  les  deux  filles 
de  Didier,  et  dont  l’un  fut  nommé  procureur  général  à  Monipellfer,  l’autre  rece¬ 
veur  particulier  à  Montélimart.  Elle  portait  à  soîsaute-huil  le  nombre  des  an¬ 
ciens  conspirateurs  de  Grenoble  ipii  recevaient  sous  le  gomcrnenient  de  .luiliet 
des  pensions  ou  des  récompenses  sec rétos,  ('.elle  lisle  ne  fut  pas  conteslée. 
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Didier  ajoute  aussitôt,  non  pas,  il  est  vrai,  «  sans  son  conseii- 
tement,  »  mais  «  sans  sa  participulioii.  »  H  reste  donc  accniis 
àrhistoire  que,  dans  la  pensée  de  Didier,  la  conjuralioii  de 
tîrenoble  était  une  conjuration  orléaniste.  La  situation  du 
dyc  d’OrJéans,  sa  qualité  de  premier  prince  du  siUig,  la 
circonspection  de  soi]  caractère,  éloignent  l’idée  d’une  par¬ 
ticipation  active  à  nue  entreprise  qui  pouvait  convenir  à 
l’esprit  aventureux  et  à  la  position  désespérée  de  Didier, 
mais  qui  ne  convenait  nullement  ni  à  la  position  ni  au 
caractère  du  duc  d’Urléaiis.  Ce  dernier  connut-il  celte  entre¬ 
prise?  le  général  Donnadieu,.le  lils  de  Didier',  Tout  alïinné, 
mais  sans  apporter  aiicime  preuve  écrite  à  l’appui  de  leur 


J.  Four  De  paîîseï'  âoiis  silence  aucune  ües  pièces  qui  peuvent  éclairer  cette 
t]uestiüD,  je  citerai  ie  fragment  d'une  lettre  écrite  le  IB  septembre  1837  par 
M,  Barginet,  de  Grenoble,  secrélaire de  Üidler  m  (815*  ^  J'ai  cru  ioiiglemps, 
monsieur  le  généra!,  que  le  secret  des  événements  de  I81G  vous  était  connu; 
la  position  dans  laquelle  vous  êtes  aujourd'hui  me  prouve  que  je  m'élais  sin¬ 
gulièrement  trompé.  Si  parmi  les  liommes  du  pouvoir  à  cetie  époque  il  y  a  uit 
coupable,  évidemment  ce  n'est  pas  vous.  Dépositaire  cl*un  pouvoir  presque  ab¬ 
solu^  vous  ave£  agi^  dans  les  limites  de  votre  mandat,  avec  une  rigueur  que 
voua  avez  crue  nécessaire.  S'il  y  a  là  un  motif  de  reproche,  c'estj  je  crois,  le 
seul  qu'on  puisse  diriger  contre  vous.  Les  débats  publics  du  procès  du  mal¬ 
heureux  Didier  ti'onl  nullement  présenté  suus  son  véritable  jour  révéneDienl 
désastreux  dont  il  est  mort  victime.  J 'avais  eu  occasion  de  connaître  ce  per¬ 
sonnage  en  1815  à  Paris,  durant  les  Cent-Jours,  et  je  lui  serv  is  alors  de  secré- 
laire;  j'eus  nécessairement  des  relations  avec  lui  en  181G,  lorsqu'il  vint  dans 
nos  contrées  mettre  à  exécution  un  projet  dont  le^  principaux  fauteurs  igno¬ 
raient  le  vérilable  but.  Ce  que  j'écris  ici,  monsieur  le  général^  c'eâl  de  Phis- 
toire.  Pour  remuer  nos  palrioUques  populations  des  montagnes,  on  fut  obligé 
d'invoquer  tour  à  tour  les  souvenirs  de  la  République  et  ceux  de  Napoléon, 
alors  encore  si  palpitaiiLs  dans  un  pays  qu’une  année  seulement  auparavant  le 
grand  homme  avait  traversé  en  triomphateur.  Mais  il  ne  s’agissait  ni  de  la 
République  ni  de  Napoléon.  Le  caraelère  bien  connu  du  monarchique  Didier 
s'oppose  à  celte  explication  du  complot;  quelle  est  donc  la  véritable?  Il  n'y  a 


plus  en  France  que  trois  hommes  qui  la  connaissent,  puisque  vous  ii'êtes  pas 
de  ce  nombre.  Il  y  a  un  de  ces  hojnmcs  qui  gardera  le  secret  aussi  tldèlement 
que  la  tombe  où  repose  Didierj  et  cet  homme,  c’est  moi.  Quant  aux  deux  aulres, 
je  n'ai  pas  à  nPen  occuper.  Il  m'importe  peu  qu'ils  n’apprécicnl  pas,  dans  la 
haute  position  où  ils  sont  placés,  une  discrétion  que  je  crois  utile*  w  Cette 


lettre,  on  ie  voit,  ne  sort  pas  des  insinuations  et  des  sous-entendus  habituels  à 
tous  ceux  qui  ont  su  ou  prétendu  savoir  la  vérité  sur  celle  atlaire* 
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dire,  Oi'  voici  que  ceux  qui  ont  riouteiui  h)ng1.eiu|)i^  que  cetlc 
preuve  existait  et  qu’elle  serait  produite,  qu’ils  la  produiraieul 
meine,  abaiidoimeiit  le  débat  eu  disant  aujourd  hui  qu  elle  a 
été  anéantie,  ce  qui  prouve  tout  au  moins  qu’elle  n  est  pas  en 
leurs  mains  h 


J.  It  îtuporle  lie  réstinier  on  un  pelil  nomlire  de  lignes  les  périp^5lîes  du  dé¬ 
liât  suscité  au  mois  d'avril  1841  par  les  arüeles  que  Crétiiieau-Joly  puldia 
dans  la  Gazette  du  Dauphiné.  I!  y  eut  d'aLord  un  prucea  in  tenté  par  M*  Simon 
Didier  contre  le  Courrier  de  l^lsêre^  feuille  ministérielle  nui  avait  traité  son 
père  d'anarclusle  et  d’ennemi  de  la  propriété,  en  répondant  à  laGuscnc  c/uiia«- 
phiné*  Le  Courrier  de  P  Isère  ^  vu  sa  bonne  foi  démontrée  par  les  explications  de 
son  défenseur,  ne  fut  condamné  L|u'aux  dépens  pour  anoir  outrepassé  tes  droits 
(le  la  presse  dans  ^appréciation  de  la  conduiie  de  Paul  Didier,  Il  y  eut  un  second 
procès  iulenlé  par  le  gouvernement  aux  journaux  (lui  avaient  reproduit  la  lellre 
de  Mj  Simon  Didier,  très-offensante  pour  le  gouvernement.  La  CliamLre  d'ac- 
ousalion  de  la  Cour  royale  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre.  A  roccasioti 
de  ees  procès,  plusieurs  journaux  annoncèrent  que  M,  Crétineau*JoIy  avait  dé¬ 
claré  posséder  plusieurs  letlrcs  adressées  par  M.  Decazes  h  un  agent  provocaleur 
en  Daupldné.  Bientôt  on  éleva  le  nombre  de  ces  pièces  au  chiffre  de  quaire- 
vingt-trois*  Ce  Lruit,  rapidement  propagé,  amena  des  rapports  fréquents  entre 
M*  Créüneau-Joly  et  le  général  Donnadieu,  qui,  on  doit  le  reconnaître,  a  appelé 
pasgionnémenl,  pendant  trente  ans^  la  lumière  sur  Taffaire  de  (Irenoble.  On 
annonça  une  nouvelle  Ilistoire  de  la  campafjne  de  Grenoble,  par  M,  Crétineau- 
Joly  i  il  y  eut  un  marché  fait  avec  un  libraire.  Kilo  était  impatiemment  attendue. 
Plusieurs  personnes  nolableâ  disaient  savoir  de  Tau  leur  lui -même  qu’elle  cou* 
liendraît  des  lettres  de  M.  Decazes;  M.  Julcà  Favre,  avocat  de  Siuion  Didier, 
est  du  nombre,  La  seule  parole  écnfe  de  M.  Crétineaii-Joly  se  trouve  dans  une 
leilre  adressée  par  lui  au  général  Donnadieu,  qui  le  pressait  de  tenir  sa  parole. 

m 

Celte  lettre  produite  en  justice  contenait  la  pltrase  suLvaule  :  u  Je  vais  me  mettre 
au  travail;  déjà  il  est  eooimencé,  il  n'y  a  plus  que  les  faits  elles  lettres  h  euta- 
drer^  n  M.Crétineau-Joly  écrivait  eed  à  la  date  du  2l  décembre  1 84 1  *  Le  3(5  jan¬ 
vier  1 842  il  annonça  au  général  «  qu’il  serait  impoli  tique  de  lancer  la  publicaLiori 
dansun  pareil  moment.  i>  Le  général  désespéré  provoqua  la  réunion  d'un  conseil 
d'Iionrieur.M,  Crélîneau  répéta  devant  ce  conseil  quele  moment  était  malchoisr- 
Invité  à  monlrer  au  moins  une  seule  des  lettres,  il  refusa.  Le  général  offrit  de 
publier,  de  aigner  le  livre,  et  d’en  laisser  les  avantages  à  l’auteur.  Nouveau  refus. 
Comme  ceîui-ci  alléguait  les  persécutions  auxquelles  il  pouvait  être  en  butte,  les 
dommages  dont  scs  intérêts  souffriraient  lo  général  lui  proposa  une  somme  de 
(î  0,000  francs,  qu’un  tiers  offrit;  troisième  refus.  Le  général  in  tenta  alors 
une  action  judiciaire  contre  M.  Crétineau-July,  en  alléguant  rintérêt  moral 
qu'il  avait  à  jeter  la  lumière  sur  celle  affairiï.  Un  mémoire  lut  rédigé  par 
M.  Berryer,  qui  avait  assisté  ie  général  Donnadieu  dans  celle  affaire,  et  signé 
par  MM,  Jules  Favre  et  Marie.  Ce  fut  au  sujet  de  ce  procès,  qu'il  gagna,  que 
M,  Crétineau-Joly  publia  dans  la  Gazette  du  Dtaiphiné  du  4  décembre,  une 
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L'allîiitv  de  Grenoble  eut  un  lïielieuv  eonti'e-eonp.  Elle  im- 
pi'iiiiîi  naturellement  un  nouvel  élan  aux  poni  SLiiteis  judiciaire? 
v\  rendit  le  goinernement  plus  spupeuiineux,  plus  disposé  à 
croire  aux  conspirations,  et  moins  disposé  à  adoucir,  par  la 
clémence,  les  arrêts  de  la  justice.  C’est  à  l’iiiilueiice  de  ce  sen¬ 
timent  qu'il  tVuit  attribuer  en  partie  rexécution  du  général 
Mouton- Duvernet,  que  nous  avons  rticoiilée  et  tjui  eut  lieu  eu 
juillet  181().  L’alarme  causée  par  l’entreprise  de  Didier  durait 
(“ncore.  Ce  fut  avant  cette  époque  et  au  momt'iit  meme  où  la 
conspii*atiou  de  Didier  éclatait  dans  le  Dauphiné  que  l’on  dé¬ 
couvrit  à  Paris  la  conspiration  dite  des  Patriotes  de  1816. 


li’Uie  à  lüt|UL>lJe  tiou:;  cuiprunlun^  le:;  ïiiivaiiU  :  «  Un  coneour:;  de  en- 

conï'îünces  dont  il  inulilCj  dont  ÎL  serait  penl-etre  ilangereus  d^enJreleiiir  le 
lecteur,  a  fait  tomber  entre  tu>^  mains  des  documentî^  qui  jetlcDl  un  jour  tout 
nouveau  sur  les  Irautes  prucédaiil  la  conspiration  que  Donnadieu  a  réprimée, 
.fe  suis  resté,  ]e  reste  l’unique  arbitre  de  rojïpürluntlé  ou  de  INnopportunité  de 
la  publieation  de  ces  |)ièees,.*  Le  général  et  ses  avocats  ont  agi  romme  ils  rcii- 
Icndaieiit;  je  ferai  de  mênie,  laissant  tomber  les  bruits  absurdes  devant  la  réa- 
lité,  et  ne  modi fiant  en  rien  mes  résolutions  premières*  J'ai  dit  que  la  Cmspi^ 
ration  de  Grenoble  paraîtrait?  au  jour  que  j^aurai  clioisî,  et  non  relui  que  l'on 
nrindique  par  contrainte,  je  tiendrai  ma  parole,  a  Le  19  décembre  1845,  la 
Leffiskiiiony  journal  dont  plusieurs  pairs  étaient,  assurait^on,  actionnaires,  pn- 
blia  une  noie  dans  laquelle  il  élaîl  rapporté  que  M*  Crélinean-Joly  s’était  pré¬ 
senté  dans  ses  bureaux,  et  l’avait  autorisé  à  annoncer  qu’îl  ii’avaît  jamais  dit 
avoiren  ses  mains  des  lettres  de  M,  Decazes*  Cette  déclaration  mil  naturellement 
Un  à  raiïaire.  EnfiUj  on  lit  dans  l7fîsloir^  de  LonU-Phifippet  publiée  en  18113 
par  M.  Crélineau-Joly,  ouvrage  ouvertement  dirigé  contre  Louis-Pbilippe  et 
Torléanisme,  les  lignes  suivantes  :  «  Ces  documenis  existaient.  Un  pieux  sen- 
limenl  de  famille  et  la  peur  de  trouver  son  nom  accolé  à  une  profonde  scélé¬ 
ratesse  les  tirent  anéantir.  Le  feu  a  consumé  les  témoignages  dircclemeJit  pro- 
vocaleurs*  Le  dernier  iuo(  de  la  conspiration  de  Grenoble  ne  sera  jamais  dit 
qu’au  tribunal  des  justices  célesfts.  n  {Htatoire  de  LoHtft^rinlippej  par  Ciéli- 
neau-Joly,  lame  page  359.) 
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li  y  avait  partout  dos  complots  dans  rair  ;  les  germes  de 
divisions  et  de  haine  que  les  Cent-Jours  avaient  multipliés  pro¬ 
duisaient  leurs  Iruits.  Le  renversement  d’un  certain  nombre 
d’existences,  résultat  des  changements  administratifs,  créait 
des  mécontents,  et  la  présence  des  étrangers,  occupant  mili¬ 
tairement  le  territoire,  achevait  d’exaspérer  les  urnes.  Ces 
dispositions  malveillantes  et  haineuses  qui  régnaient  dans  une 
partie  des  classes  populaires  étaient  cultivées  par  deux  in- 
üuences,  La  première  était  celle  des  ennemis  directs  de  la  lles- 
tauration  qui  enllammaient  les  passions  à  l’aide  de  pamphlets 
distribués  dans  les  ateliers  et  les  casernes;  c’est  ainsi  qn’on 
saisit  à  cette  époque  les  presses  du  tricolore^  libelle  pé¬ 
riodique  dont  rimprimeur ,  les  distributeurs  et  les  auteurs 
furent  condamnés  àla  déportation.  La  seconde  était  celle  d’une 
.  espèce  de  police  bâtarde  et  oflicieuse  qui  entretenait  des  rap¬ 
ports  avec  la  police  officielle. 

C’est  le  cas  de  rappeler  les  réflexions  présentées  plus  haut 
sur  les  traditions  de  la  police  de  Fouché  qui  survivaient  à  l’Em¬ 
pire.  La  police  est  une  des  nécessités,  et,  en  meme  temps,  un 
des  dangers  des  sociétés  modernes,  parce  que  ses  agents  ont 
intérêt  à  grossir  l’importance  des  coiispiratious  et  même  ù  les 
développer  pour  agrandir  le  mérite  de  leurs  découvertes;  cet 
inconvénient  était  plus  grave  encore  à  cette  époque,  parce 
qu’un  grand  nombre  d’anciens  agents  de  Fouché,  rais  eu  dis¬ 
ponibilité,  avaient  un  pied  dans  les  conciliabules  et  un  pied  dans 
les  bureaux  de  la  surveillance  secrète;  serviteurs  suspects  et 
consph’ateurs  équivoques,  également  prêts,  sinvantles  chances 
de  la  fortune,  à  livrer  les  conspirateurs  au  gouvernement  ou  lu 
gouvernement  aux  conspirateurs, 

'  Un  corroyeiir,  l’iaignier;  un  ciseleur,  Tolleron;  im  malire 
■d’écriture,  Larboniieau,  s’étaient  enlcndus  pour  former  iiue 
afiiliation  hostileauxllourbuns.  Lesmembres  se  recoimaissaieiit 
entre  eux  par  l’exhibition  d’une  carte  portant,  avec  un  triangle 

Hist,  de  la  Restaur,  1V> 
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qui  rappelait  larépubliqiie,  ces  trois  mots  :  Union',  honneur 
et  patrie.  C’étaient  des  esprits  mécontents,  des  caractères 
aigris,  des  ennemis  du  pouvoir  existant.  Des- milliers  de  per¬ 
sonnes  avaient  reçu  ces  cartes,  et  la  société,  dans  ime  procla¬ 
mation  qui  lit  partie  des  pièces  du  procès,  se  montrait  mena¬ 
çante  et  parlait  avec  une  coufiance  emphatique  de  ses  moyens 
d’action,  en  arikmant  qu’elle  avait  des  complices  jusque  dans 
lus  avenues  du  pouvoir  A  en  juger  par  le  style  plein  de  fantas¬ 
magorie  de  cette  proclamation,  on  croirait  à  rintention  d’ef- 
Irayei’  le  gouvernement  en  lui  faisant  voir  partout  des  ennemis 
«‘achés,  et  d’encourager  les  hommes  hostiles  au  pouvoir  en 
leur  faisant  voir  partout  des  amis,  des  complices,  jusque  dans 
les  régions  administratives.  Il  faut  un  aliment  aux  affiliations 
de  ce  genre;  l’aliment  de  celle-ci  fut  un  projet  de  conspiration. 
Il  est  difficile  d’admettre  que  cette  conspiration  eût  jamais  mis 
eu  danger  l’existence  du  gouvernement  quand  on  se  reporte  à 
la  manici’e  dont  M.  Decazes  la  caractérisa  dans  un  article  in- 
séï‘é  au  hlouiteur  du  1 1  mai,  c’est-à-dire  au  moment  même  on 
tous  les  esprits  étaieiitsous  le  coup  derémotion  produite  puido 
nouvelles  de  (  Irenoble  ;  voici  cet  article  : 


«  l’eudaiit  qu’uuc  poignée  tic  facfieux  et  de  brigands  ciierchaieiit  à 
révolutionner  quelques  communes  des  environs  de  tîrenoble,  des  liom- 
mos  insensés  et  non  moins  coupables  ourdissaient  à  Paris  des  complots 


I ,  B  l-raïq-iiid,  iiouü  soiiuiies  arrivés  au  tenue  tlu  malheur.  Aiaîs  du  peuple 
dont  nous  Taisons  partie,  nous  nous  sommes  empressés  de  prendre  les  mesure.^ 
les  plus  sages  et  les  plus  certaines  pour  la  chute  des  liourbons.  Notre  inniieiicc 
s’étend  de  toutes  part»,  cl,  comme  à  la  veille  du  20  mar»,  nous  dirigeons  en¬ 
core,  sou»  l’apparence  du  dévouement,  te  tyran  et  toutes  les  autorité».  Ne  vous 
clIVavez  de  rien;  nos  frères,  qui  sont  partout,  sont  forcés  de  sauver  les  appa- 
l'cnccs,  et,  s’ils  sacrifient  q«elc[ues  viclimes,  c’est  pour  le  bien  de  tons.  Ne  les 
VOVC2-VOUS  pas  oa-iiper  les  premières  dignités  et  seconder  sons  main  tous  nos 
travaux';  Us  vous  prolégcronl  jusqu’au  fond  des  cacliols;  vous  \  Irouvereî  un 
appui  dans  ceux-là  môjiic  qui,  pour  la  forme,  sont  quelquefois  obligés  de  vous  v 
mellrc.  Songe*  que  rien  ne  doit  vous  inamiuer  lorsque  vous  recevrez  le  signa!, 
non  d’un  20  mars,  mais  d’un  14  juilicl,  »  cU-, 
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dont  le  but  était  f  anarchie,  le  brigandage  et  le  retour  de  l’exécrable 
régime  de  17U3.  La  police  veillant  sur  tous  ces  mouveoicnts  et  suivant 
jusqu'aux  moindres  traces  de  ces  misérables  et  obscurs  agitateurs,  tous 
ont  été  arrêtés  en  môme  temps.  Les  tribunaux  en  feront  prompte  justice. 
Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  hommes  de  la  dernière  classe  du  peuple, 
des  insensés  qui  n’avaieut  aucuns  moyens  d'exécution,  qui  étaient  bien 
convaincus  de  leur  nullité,  mais  pour  qui  Tordre  et  la  tranquillité  sont 
un  tourment  insupportable.  Nous  pouvons  assurer  dés  aujourd'hui  que 
cet  obscur  complot,  dont  la  police  a  constamment  tenu  tous  les  Gis,  iT;t 
jamais  donné  la  moindre  alarme  au  gouvernement.  • 


Il  semble  qu’après  de  pareilles  paroles,  le  raiiiistère  n’eùt  dû 
faire  intenter  contre  les  membres  de  l’association  des  Patriotes 
de  1816  qne  des  poursuites  en  police  correctionnelle;  il  les 
conduisit  en  cour  d’assises  et  il  intenta  contre  eux  une  accu¬ 
sation  capitale.  Pour  comprendre  la  possibilité  d’une  action 
-judiciaire  aussi  grave  et  les  suites  qu’elle  entraîna,''  il  faut 
exposer  le  principal  chef  d’accusation,  l’endanl  longtemps, 
tout  s’était  borné  entre  les  accusés  à  des  distributions  de  caries 
et  de  proclamations  et  à  des  propos  hostiles  tenus  contre  la 
Uestauralion  dans  des  espèces  de  concilialniles.  L’échoppe  des 
frères  Oseré,  écrivains  pul)lics  dans  la  cour  de  la  Saintc-rjm- 
peile,  puis  la  boutique  d’uu  nommé  Sourdoii,  marcliaml  de 
vin,  arcade  Sainte-Anne,  presque  en  face  de  l’entrée  de  la  pré¬ 
fecture  de  police,  étaient  les  deux  centres  principaux  de  réu¬ 
nion.  Mais,  dès  l’origine,  comme  le  dit  du  reste  Al.  llecazes  au 
Moyiiteur^  la  poUce  tint  les  tils  de  cette  conspiratiou.  Un  de 
ces  anciens  agents  bonapartistes  en  disponibilité  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut  avait,  comme  un  limier,  llairé  dans  la  Sociélé 
des  Patriotes  de  1816  une  occasion  de  se  faire  reineltre  en 
pied.  Scheltein,  c’était  son  nom,  s’était  de  bonne  heure  fait 
aflilier  à  la  société  et  avait  été  un  des  plus  zélés  distributeurs  de 
cartes.  Ce  fut  lui  qui  proposa  le  avril  1816,  dans  le  cabaret 
de  Süurdon,  où  un  assez  grand  nombre  de  buveurs afldiésétaienl 
réunis,  de  préluder  à  une  rtHolution,  en  faisant  sauter  lesTui- 
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lerics  ;nec  ki  famille  royale  au  moyen  de  plusieurs  barils  de 
poudre  introduits  dans  1  égout  qui,  longeant  la  façade  du  palais 
du  côté  dujardin,  traversait  la  terrasse  du  bord  de  l’eau,  le  quai, 
et  venait  déboucher  dans  la  Seine,  à  peu  de  distance  du  l’ont- 
Koyal.  A  l’appui  de  son  dire,  il  produisait  un  plan  dessiné  par 
un  ancien  capitaine  de  cavalerie,  nommé  Dei’vin,  devenu  au¬ 
bergiste  et  chez  lequel,  dans  sa  détresse,  il  avait  trouvé  l’hos¬ 
pitalité.  Dervin  allégua  lui-même,  dans  les  débats  du  procès, 
qu’il  n’avait  consenti  à  tracer  ce  plan  qu’à  la  prière  de  Scheltein 
et  sur  rassurancc  de  celui-ci,  qu’en  obligeant  les  conspirateurs 
à  se  déclarer,  il  obtiendrait  les  faveurs  de  la  police,  qui  l’ad¬ 
mettrait  au  nombre  de  ses  agents.  Le  fait  le  plus  grave  de 
l’affaire,  c’est  que  dès  le  soir  meme  l’égout  était  exploré.  Il  y 
avait  là,  dans  une  cerkiiiic  mesure,  le  commencement  d’exé¬ 
cution  qu’attendait  Scheltein  pour  faire  sa  dénonciation.  Lelen- 
■ 

demain,  2"^  avril,  vingt  individus  dénoncés  comme  ayant  fait 
partie  du  complot  furent  arrêtés,  et  deux  mois  après ,  le 
27  juin,  le  procès  s’ouvrit. 

Les  débats  ne  mirent  pas  en  lumière  d’autres  faits  que  ceux 
que  nous  venons  d’exposer;  seulement  ils  firent  touche]’ du 
doigt  l’action  de  la  police  et  la  profonde  nullité  des  conspi¬ 
rateurs.  L’aubergiste  Uervin,  l’hôte  de  Scheltein,  mis  en  cause, 
demanda  à  être  confronté  avec  son  dénonciateur  qui  lui  avait 
suggéré  l’idée  du  plan  des  Tuileries,  et  qui,  «  arrêté  avec  lui 
dans  son  logement,  conduit  en  même  temps  que  lui  au  bureau 
des  inspecteurs  de  police,  avaitété  rekiché,  quoique  lui,  berviii 
qui  n’avait  rien  fait  que  Scheltein  n’eût  fait,  rien  dit  qu’il  n’eût 
dit,  s’était  vu  retenu.  Or,  il  ne  pouvait  être  coupable  si  Schel¬ 
tein  était  innocent.  y>  Le  président  usa  de  son  pouvoir  discré¬ 
tionnaire  pour  mander  à  la  barre  du  tribunal  Scheltein,  qui  ne 
se  retrouva  pas.  Cependant  Dervin  avait  donné  des  indications 
très-précises,  en  déclarant  que  son  complice  était  actuellement 
employé  sous  le  nom  de  Duval  comme  inspecteur  des  boues  et 
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(les  lanternes.  Cet  élargissement  et  cette  absence  de  Sclielteiii, 
qui,  d’après  les  dépositions  de  tous  les  accust'S,  avait  ouvert 

l’avis  de  faire  sauter  la  fiuiiille  rovrde  avec  les  Tuileries,  avait 

€.  * 

une  signification  qui  ne  pouvait  échapper  à  personne.  Ce  qui 
acheva  de  corroborer  cette  présomption  déjà  si  forte,  c’est  cpie 
Scheltein  fut  de  nouveau  employé  à  la  police;  c’était  donc  un 
homme  en  rapport  avec  la  police  de  M.  Decazes,  (pu  en  mai’ 
quant  un  but  précis  et  déterminé  à  des  esprits  malveillants,  pas¬ 
sionnés  et  chimériques,  aigris  la  plupart  par  leur  position  misé- 
l’able,  leur  avait  offert  l’occasion  de  passer  de  l’idée  à  l'action  . 
Ce  fait  est  grave.  Un  des  torts  de  M.  Decazes  fut  de  ne  pas  avoir 
eu  d’éloignement  pour  cette  action  équivoque  et  clandestine.  11 
tenait  avant  tout  à  passer  pour  un  homme  vigilant  et  habile  à  ' 
découvrir  la  piste  des  conspirations;  il  oublia  dans  cette  cir¬ 
constance  et  dans  plusieurs  antres  que,  si  la  surveillance  et  la 
répression  sont  au  nombre  des  devoirs  d’un  ministre  de  la 
police,  la  provocation  n’est  pas  au  nombre  de  ses  droits. 

11  fut  facile  de  voir,  par  les  réponses  des  accusés,  quelle  était 
leur  impuissance.  L’argent,  les  armes,  les  munitions,  tout  leur 
manquait,  l’intelligence  encore  plus.  Carbonneaii  et  Plaignier 
furent  pitoyables  dans  leurs  réponses  et  dans  leur  attitude  ;  Tul- 
leroii  seul  montra  quelque  fermeté  et  ne  cacha  point  sa  liaiiie 
contre  la  dynastie  des  Bourbons.  Aux  questions  pressantes  du  ' 
président  des  assises,  voici  quelle  fut  sa  réponse  : 


«  On  me  disait  bien  que  Plaignier  était  en  relation  avec  d'importants 
personnages,  que  déjà  plusieurs  proscrits  rentraient  en  France  sous  la 
protection  des  puissances  alliées;  qu’une  révolution  se  préparait  et  que 
plusieurs  hommes  qui,  comme  Carnot,  conservaient  l’estime  publique, 
allaient  se  mettre  à  la  tête  des  affaires.  Je  finis  par  croire  à  cet  appui  des 
puissances  en  voyant  la  proclamation;  mais,  lorsque  ensuite  Carbonneau 
me  dit  que  Plaignier  était  le  seul  cbef,  je  les  regardai  comme  des  fous  ou 
des  imbéciles;  je  m’éloignai  d’eux.  Cependant  Sclieltein  vint  me  voir,  11 
sollicitait  des  cartes  et  des  proclamations  pour  des  hommes  de  la  plus 
haute  volée.  11  revînt  à  la  charge  avec  tant  d’importunité,  que  je  me  dé- 


70 


CONSPIRATIONS  DE  1816. 


cidai  à  deraauder  des  cartes  et  des  proclamations  à  Carbonneau.  Elles 
ne  tirent  que  passer  dans  mes  mains  pour  aller  dans  celles  de  Sclielteiii 
qui  m’accuse.  » 


C  est  ainsi  que  le  nom  de  Schelteiii,  qui  n’avait  pas  même 
éfé  mis  .en  prévention  et  qui  restait  invisible  pour  la  police, 
revenait  dans  les  réponses  de  tous  les  accusés.  Le  président, 
poursuivant  Tolleron  dans  ses  retranchements,  lui  demanda  ce 
qu’il  eût  fîtit  si  IHaignier  avait  réellement  disposé  des  moyens 
annoncés  parla  proclamation.  Voici  la  réponse  de  l’accusé  : 


tt  J'ai  trente  ans,  je  suis  né  dans  la  révolution,  et  j’ai  été,  dès  mon  bas 
âge,  élevé  dans  la  haine  de  la  dynastie  actuelle.  J'eusse  sans  doute  youIu 
coopérer  à  la  renverser.  Pour  moi,  il  ne  s'agissait  pas  d’autre  chose. 
J’ai  cm  que  tout  se  passerait  comme  au  20  mars  :  un  gouvernement  s’en 
va,  un  autre  le  remplace.  Nous  en  avons  eu  vingt  depuis  vingt  ans.  » 


On  était  évidemment  en  présence  d’hommes  hostiles  à  la 
dynastie;  ils  avaient  nourri  de  mauvais  desseins.  Avec  le  sen¬ 
timent  profond  de  l’instabilité  des  gouvernements  d(‘puis  la 
grande  révolution,  ils  avaient  conçu  l’espoir  qu’une  occasion 
se  présenterait  de  renverser  le  trône,  et  ils  y  auraient  aidé,  le 
cas  échéant,  .^hiis  tout  cela  était  vague;  si  la  malveillance  de 
plusieurs  était  réelle,  les  moyens  de  tous  étaient  imaginaires,  et 
l’im  des  prévenus,  Sourdon,  chansonnier  de  profession,  —  qui 
pendant  les  Cent-Jours  composait  et  chantait  au  café  Moii- 
tansier  ses  chansons,  tendant  à  mettre  du  phloqütiqne  dans 
les  veines. du  peuple^  selon  un  mot  de  Napoléon,  — n’était  pas 
loin  de  la  vérité,  du  moins  dans  les  dernières  paroles  qu’il  pro¬ 
nonça,  quand  il  répondait  au  président  qui  raccusait  de  ne  pas 
avoir  révélé  le  complot  : 


«  La  ilistributioQ  des  cartes  et  de  la  proclamalion.  est  le  seul  fait  réel, 
sérieux,  de  l'accusation  dirigée  contre  moi;  or,  c’est  un  simple  délit 
prévu  par  la  loi  du  9  novembre  (RI 5.  Quant  au  complot,  où  est-il?  où  le 
Irouver?  Iles  gens  qui  cons[)irent  sans  moyens  d'action  ne  sont  pas  plus 
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coupables  que  ceux  qui  auraient  la  pensëc  de  tenter  un  cmjioiRonnp- 
ment  avec  de  i‘eau  pure.  Il  n'y  a  pas  eu  de  conspiration,  il  n’existe  donc 
ni  complicité  ni  révélation  nécessaire.  Si  l'association  des  Patriotes 
de  1St6  est  une  conspiration,  c'est  la  plus  pitoyable  et  la  plus  ridicule 
dont  les  annales  de  l'histoire  puissent  jamais  ûîire  mention.  » 


■  Le  jtiry,  placé  sous  les  sombres  préoccupations  du  moment, 
u'envisagea  pas  ainsi  les  choses.  11  vit  dans  ce  plan  des  Tui¬ 
leries  produit  devant  les  affiliés,  dans  cette  proposition  de 
placer  des  barils  de  poudre  sons  le  chateau  pour  faire  sauter  le 
Itoi  et  la  famille  royale,  fi  la  suite  de  lacfiielle  la  grille  elle  ca¬ 
denas  de  l'égout  avaient  été  visités,  un  commencement  d’evé- 
ciition.  Son  verdict  déclara  les  trois  principaux  accusés, 
Plaigiiier,  Carbonneau,  Tolleron,  convaincus  du  crime  de  lèse- 
majesté  j  dix- sept autresprévenus  furent  déclarés  coupables  du 
crime  de  uon-révélation  on  de  distribution  d’un  écrit  provo¬ 
quant  au  renversement  du  gouvernement.  La  première  partie 
du  verdict  entraînait  la  peine  des  parricides  contre  blaignier, 
Tolleron  et  Carbonneau  ;  les  dix-sept  aiilres  furent  condamnés 
soit  à  la  déportation,  soit  à  la  détention  ;  tons  à  l'exposition  pu- 
blicjue.  Le  27  juillet  1846,  Carbonneau,  Plaignier  et  Tolleron 
fiireiît  conduits  à  récliafaud,  un  voile  noir  sur  la  tête,  selon  la 
législation  du  temps,  et  leur  poing  tomba  sous  le  trauclianl  du 
couteau  avant  leur  tête.  Quatre  jours  après,  les  autres  accusés 
subissaient  devant  le  Palais  de  .lustice  la  peine  de  Cexpositiuii 
publique. 

On  a  peine  à  comprendre  ceschAtiments  impitoyables  quand 
on  se  reporte  à  la  manière  dont  M.  Decazes  niinonçait  dans  le 
i^/owï7m’ la  découverte  etTinanité  de  la  conspirai  ion.  Le  ver¬ 
dict  du  Jury  trouve  son  explication  dans  les  sombres  appré¬ 
hensions  qui  tounnentaieut  les  imaginations,  et  la  disposition  A 
croire  aux  maebinaiious  les  plus  sinistres.  L’arrêt  de  la  Cour 
trouve  la  sienne  dans  la  nécessité  d’appliquer  la  loi,  en  raison 
du  viu'dict  rendu.  Le  ministre  de  la  police,  qui  savait  1e  fort  et 
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le  faible  du  complot  et  s’était  vanté  d’en  avoir  terni,  dès  le  pre¬ 
mier  moment,  tous  les  fils,  ii’a  pas  la  même  excuse.  C’était  ?i 
lui  d’éclairer  le  cabinet  sur  la  portée  de  la  conspiration  ;  il  laissa 
exécuter  l’aiTèt.  Kn  présence  d’un  pareil  fait,  on  se  demande 
ce  que  devient  le  rôle  d’humanité  et  de  clémence  que  plusieurs 
historiens  ont  voulu  faire  à  .M.  Ilecazes  au  détriment  de  la 
Chambre  de  181o,  qui,  selon  eux,  voulait  pousser  le  ministère 
à  des  mesures  de  colère  et  de  vengeance,  (le  n’était  point  la 
Chambre  de  181.7  qui  exigeait  ces  répressions  draconiennes 
de  M.  Decazcs,  elle  était  absente.  Ajoutons  que  ce  n’était  point 
pour  mériter  son  approbation  à  son  retour  que  le  jeune  favori 
de  Louis  XVI lï  agissait  ainsi,  puisqu’il  était  dès  lors  décidé  à 
empêcher  ce  retour.  Selon  toutes  les  vraisemblances  logiques, 
son  but,  en  poussant  ainsi  la  répression  à  outrance,  était  deper- 
siiader  au  IVoi  qu’entouré  de  dangers  toujours  renaissants,  il  n’y 
échappait  que  par  la  vigilance  infatigalde  et  la  sévérité  inexo¬ 
rable  du  jeune  ministre  décidé  à  tout  immoler  au  salut  de  son 
maître.  Ce  luxe  d’exécutions  n’affermissait  pas  le  trône  du  Itoi, 

I 

mais  il  étayait  la  fortune  naissante  de  M.  Decazes.  Les  gens 
raisonnaliles  de  la  droite  virent  avec  peine  cette  prodigalité  de 
supplices,  et  >L  ^lichaud,  membre  de  la  majorité  de  la  Chambre 
de  1815  et  directeur  de  la  Quotidienne^  demandait,  quelques 
mois  après,  ce  qu’avait  de  commun  avec  notre  civilisation 
U  cette  boucherie  de  têtes  et  de  poings  goupés  >) 

11  y  eut,  vers  la  même  époque,  à  bordeaux,  un  complot  du 
même  genre  dont  la  découverte  amena  quatre  exécutions  capi¬ 
tales.  Randun,  le  principal  accusé,  avait  passé  de  la  police  de 
Louché  à  celle  de  M.  Decazes.  Envoyé  par  celle-ci  dans  les  dé- 


I.  Par  une  élraiige  préoccupa Uont  51.  Diivergîer  tle  Hauranne,  tout  en  rap* 
portant  tes  paroles  du  député  et  du  jounialisle,  ajoute  :  «  Le  Iloi  et  le  mi¬ 
nistre  cédaient  à  des  obsessiom  ou  fi  des  craînics  dont  ils  auraient  dft  s’aîTran- 
ehir.  »  Cette  explication,  cnipruntée  à  rapologie  que  5L  üccaies  a  imaginée  après 
coup  pour  justifier  sa  poli li que,  n’est  évidemmen!  pas  admissiljte.  51*  Üeca/.es 
suivait  sa  propre  politique,  en  faisant  du  î:èle. 
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partemcnts  de  ki  (lharente,  de  la  Charente-liiférieiirc  et  de  la 
Dordogne  poui’  surveiller  les  projets  hostiles  au  gouvernement, 
il  s’était  présenté  aux  bonapartistes  comme  ancien  mameluk  de 
l’Empereur,  Bientôt  une  conspiration  se  noua,  et  il  adressa  des 
rapports  fréquents  au  commissaire  central  de  la  police  établi  à 
la  Rochelle.  La  correspondance  ayant  cessé  tout  à  coup,  l’admi¬ 
nistration,  au  bout  de  quelque  temps,  prit  l’alarme.  Handon  et 
vingt-quatre  indhidus  suspects  furent  arrêtés.  Condamné  à 
mort  avec  trois  autres  inculpés,  il  invoqua  en  vain  le  bénéfice 
de  l’article  du  Code  pénal  de  iSlO  qui  déchargeait  de  toute 
condamnation  le  dénonciateur  du  complot.  La  Cour  royale 
estima  qu’après  avoîrengagé  les  autres  à  conspirer,  il  avait  fini 
par  conspirer  lui-méme,  et  l’exéculion  eut  lieu. 

Le  mois  de  mai  1816  fut  attristé  par  d’autres  exécutions  ;  elles 
étaient  motivées  par  des  faits  qui  remontaient  aux  Cent-Jours. 
Le  général  Chartran,  qui,  dans  la  nuit  du  3  au  4  avril  1816, 
avait  renversé  à  Toulouse  le  gouvernement  du  Roi  que  M.  de 
Vitrolles  y  avait  maintenu,  fut  condamné  à  mort  par  un  conseil 
de  guerre  le  10  mai  et  fusillé  le  22  mai  h  Lille,  quoique  ses 
juges  l’eussent  recommandé  à  la  clémence  royale.  Depuis  l’af¬ 
faire  de  Didier,  le  ministère  semblait  se  faire  une  loi  de  ne  tenir 
aucun  compte  de  ces  recommandations.  Vers  la  même  époque, 
avait  lieu  le  procès  du  maréchal  de  camp  Ronnaire  et  du  lieu¬ 
tenant  Mietton,  accusés,  le  premier  d’avoir  ordonné,  le  second 
d’avoir  perpétré  le  meurtre  du  colonel  Cordon.  Le  colonel 
Gordon,  après  avoir  quitté,  pendant  la  bataille  de  Ligny,  le 
camp  du  général  Drouet  d’Erlon ,  auquel  il  appartenait ,  et 
avoir  rejoint  les  lignes  de  Tarmée  ennemie,  s’était  présenté,  le 
7  juillet  1 8  !  O,  en  parlementaire  aux  portes  de  la  place  de  Condé, 
alors  investie  parles  Hollandais,  avec  un  ordre  signé  du  général 
Bourmont  et  conlre-signé  Clouet,  qui  prescrivait  au  comman¬ 
dant  de  cette  place,  le  maréchal  de  camp  Bonnaire,  d’en  re- 

Æ- 

mettre  le  commaudementauporteiirde  l’ordre.  Cette  démarclie, 
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dictée  pnr  un  motif  honorable  et  qui  réussit  ailleurs,  avait  pour 
objet  de  conserver  les  places  fortes  du  Nord  au  Roi  et  à  la 
France  et  de  les  coii\Tir  du  drapeau  blanc  pour  empêcher  les 
étrangers  d’y  entrer.  L’ordre  dont  le  colonel  (iordon  était  por¬ 
teur  excita  une  vive  émotion  dans  la  garnison,  où  se  trouvaient 
(les  officiers  et  des  soldats  qui  s’étaient  jetés  dans  la  place 
après  le  désastre  de  Waterloo.  On  ne  le  connaissait  pas  lui- 
même,  ou  ignorait  sa  conduite  pendant  la  bataille;  mais  les 
noms  inscrits  au  bas  de  l’ordre  dont  il  était  porteur  suffisaient 
pour  exaspérer  les  esprits.  Le  général  Ronnaire  ordonna  à  son 
aide  de  camp  .Miettoii  de  le  conduire  au  delà  des  ouvrages  ex¬ 
térieurs  et  de  faire  tirer  sur  lui  un  coup  de  canon  à  poudre. 
«  C’était,  disait-il,  une  satisfaction  qu’il  fallait  donner  à  la  gar¬ 
nison.  »  Les  murmures  qui  commençaient  à  s’élever  autour  du 
commandant  de  la  place  demandaient  plus.  Le  lieutenant  Mîet- 
ton  obéit  et  conduisit,  sous  bonne  escorte,  le  colonel  (lordon 
hors  la  place,  mais  il  eut  la  fâcheuse  idée  de  le  faii'e  fouiller 
.  avant  de  passer  les  derniers  ouvrages.  Il  assumait  ainsi  une 
grave  responsabilité,  car  il  outrepassait  ses  ordres,  et  il  était 
facile  de  pressentir  que  le  porteur  d’un  ordre  signé  «  Rour- 
mont  et  Clouet  »  pouvait  avoir  sur  lui  des  papiers  de  nature  à 
irriter  les  soldats  dans  ce  moment  critique  où  toutes  les  pas¬ 
sions  politiques  et  militaires  étaient  violemment  surexcitées. 
En  fouillant  le  colonel  Cordon,  on  trouva  plusieurs  exemplaires 
de  la  déclaration  de  Louis  XYlll  datée  de  Cambrai  et  un  rap- 

ri- 

port  adressé  par  le  porteur  au  duc  de  Feltre  à  la  date  du  20  juin 
i  815,  et  dans  lequel  il  disait  :  «  Le  16  juin,  au  moment  où  le 
premier  corps  prenait  sa  place  à  l’extrême  gauche  de  l’armée, 
je  fis  semblant  d’aller  reconnaître  la  position  et,  piquant  des 
deux,  je  me  rendis  à  Nivelle  (quartier  général  des  Hollandais), 
accompagné  du  colonel  aide  de  camp  Caugler.  » 

L’impression  produite  par  la  lecture  de  cette  phrase  sur  des 
'soldats  dont  plusieurs  avaient  comliattu  à  Waterloo  fut  terrilile. 
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Les  noms  de  traître  et  de  déserteur  furent  jetés  au  cokmel. 
Le  lieutenant  Mietton  commit  une  seconde  faute  :  il  quitta  sa 
troupe  frémissante  et  laissa  entre  ses  mains  cet  homme  dont  la 
vie  était  évidemment  menacée,  pour  aller  porter  h  son  chef  les 
papiers  saisis  sur  lui.  Le  général  lionnaire  les  parcourut  rapi- 
dement  et  se  contenta  de  dire  :  «  C’est  bien.  Exécutez  Tordre 
que  je  vous  ai  donné.  »  Que  se  passa-t-il  ensuite?  Quelques  té¬ 
moins  affirmèrent  qu’en  arrivant  Mietton  donna  Tordre  du 
meurtre,  d’autres  assurèrent  qu’il  était  encore  assez  éloigné  de 
Tescorte  quand  une  décharge  étendit  Cordon  roide  mort.  Tou¬ 
jours  est-il  qu’il  y  avait  eu  un  meurtre,  que  Thomme  tué  était  un 
parlementaire,  et  que  Mietton,  s’il  n’avait  pas  ordonné  la  mort 
de  la  victime,  Tavait  livrée  à  nue  mort  presque  inévitable  en 
la  laissant  entre  les  mains  de  soldats  exaspérés.  U  nia  avoir 
commandé  le  feu  et  fut  néanmoins  condamné  à  mort.  Dès 
que  les  débats  s’ouvrirent,  l’accusation  de  meurtre  dirigée 
contre  le  maréchal  de  camp  Dounaîre  fut  abandonnée,  maison 
maintint  l’accusation  à  deux  points  de  vue  :  le  général  Bonnaire 
n’avait  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  la  pré¬ 
servation  des  jours  du  parlementaire,  et  il  n’avait  pas  puni  ses 
meurtriers.  Le  conseil  de  guerre  le  condamna  à  la  déportation 
qui  entraînait  la  mort  civile  et  à  la  dégradation  de  la  Légion 
d’honneur. 

Ces  exécutions  étaient  le  triste  legs  que  Tépoque  des  Ceiit- 
.loiu’S  avait  laissé  à  la  Restauration.  Sur  plusieims  autres  points 
du  territoire,  il  y  eut  des  procès  politiques.  Cinq  gardes  natio¬ 
naux  furent  condamnés  à  mort  àiMontpellier  pour  avoir  dissipé 
par  la  \iolence,  le  26  juin  1815,  des  groupes  de  royalistes  qui 
criaient^:  Vive  le  Roi!  Il  faut  se  souvenir  que  cette  violence  avait 
été  jusqu’à  faire  des  victimes,  et  que  l’amnistie  purement  poli¬ 
tique  donnée  par  le  Roi,  en  couvrant  les  actes  attentatoires  à 
ses  droits,  iTailait  pas  jusqu’à  assurer  Timpunité  aux  crimes 
qualifiés,  commis  contre  les  pea'somies  et  les  propriétés.  IH- 
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soiis-le  à  cette  occasion,  c’est  à  tort  que  plusieurs  historiens  ont 
inscrit  au  nombre  des  griefs  reprochés  par  eux  à  la  réaction 
de  1813  le  jugement  et  le  supplice  des  assassins  des  volontaires 
royaux  à  Arpaillargues.  Nous  avons  raconté  ‘  les  excès  abo¬ 
minables  commis  contre  les  volontaires  qui  se  retiraient  dans 
leurs  foyers  après  la  capitulation  de  laPalud.  Leurs  assassins 
subirent  le  châtiment  dû  à  leurs  forfaits,  et  leur  impunité  eut 
été  un  scandale  et  un  outrage  à  la  morale  publique. 

J’ai  indiqué  les  principaux  procès  politiques  intentés  dans 
les  six  premiers  mois  de  l’année  1 8 1 6  et  je  ne  vois  plus  à  ajouter 
à  ces  affaires  que  celle  de  Carcassonne  où  un  chirurgien 
nommé  Baux  fut  condamné  à  mort,  avec  deux  autres  accusés, 
Bonéry  et  Gardé,  comme  convaincu  d’avoir  tramé  un  complot 
pour  s’évader  de  prison  et  se  réunir  à  de  nombreux  ofliciers  à 
demi-solde  habitant  le  département,  aiin  d’attaquer  à  main  ar¬ 
mée  le  gouvernement  du  Roi.  Le  ministère  public  avait  produit 
line  lettre  écrite  par  les  accusés  â  un  riche  propriétaire,  afin 
d’obtenir  les  fonds  nécessaires  à  leur  entreprise.  11  est  difficile, 
à  la  distance  où  nous  sommes  des  événements,  d’apprécier  jus¬ 
qu’à  quel  point  ces  complots  avaient  une  base  sérieuse.  Ce  qui 
n’est  pas  douteux,  c’est  qu’il  y  avaitd’un  côté  deshaines’sàolentes 
et  de  l’autre  de  vives  appréhensions  et  d’ardentes  rancunes,  et 
que  ce  choc  de  passions  contraires  créait  une  situation  de 
guerre  civile.  Si  vous  ajoutez  à  cela  les  courtisans  de  la  for¬ 
tune  toujours  empressés  à  faire  éclater  leur  zèle,  les  fonction¬ 
naires  compromis  et  impatients  de  donner  des  gages,  les 
imaginations  troublées,  vous  pourrez  persister  à  déplorer  le 
nombre  des  procès  et  la  rigueur  des  peines,  mais  vous  ne  vous 
en  étonnerez  plus.  Le  ministère,  placé  au  centre  et  dans  une 
sphère  où  l’on  devait  juger  les  choses  de  plus  haut,  aurait  seul 
pu  essayer  de  calmer  les  passions  émues  ;  mais,  quoi  qu’on  en 
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ail  dit  depuis  pour  exonérer  la  responsabilité  morale  de  .M.  !)e- 
cazes,  il  n’est  pas  possible  d’admettre  qu’au  moment  où  sa  la¬ 
veur  ne  faisait  que  grandir,  les  rigueurs  dont  on  parle  dussent 
être  attribuées  exclusivement  à  Monsieur  et  à  la  droite  qui 
voyait,  chaque  jour,  s’éloigner  d’elle  la  faveur  du  Iloi.  C.e  sont 
là  des  commentaires  intéressés,  imaginés  après  coup  et  qui  ne 
s’accordent  pas  avec  le  texte.  Ce  qu’on  pourrait  alléguer  avec 
plus  de  vraisemblance,  c’est  que  le  ministère  était  excité  à  dé¬ 
ployer  dans  la  répression  ce  luxe  de  rigueur,  non-seulement 
par  le  désir  de  manifester  son  dévouement  au  gouvernement 
royal,  mais  par  la  pensée  que  l’Europe,  dont  les  armées  occu¬ 
paient  notre  territoire,  y  verrait  un  symptéme  de  force  et  sc 
montrerait  plus  disposée  à  abréger  l’occupation  de  la  France, 
suffisamment  protégée  par  un  gouvernement  qui  ménageait 
si  peu  ses  adversaires. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  tristes  circonstances  que  prirent 
place  les  cérémonies  du  mariage  de  M.  le  duc  de  llerry  avec  la 

U, 

princesse  Caroline,  fille  aînée  du  prince  liéréditaire  des  lleux- 
Siciles,  mariage  annonce  aux  Chambres  dans  la  session  qui  ve¬ 
nait  de  finir.  On  a  vu  que  Fou  attendait  le  passage  de  la  jeune 
princesse  danslemidi  de  la  France  au  moment  où  la  conspiration 
de  Didier  éclata  à  Grenoble,  et  que  les  conspirateurs  avaient 
même  compté  sur  l’absence  du  général  Domiadieu,  qui  devait 
aller  la  complimenter.  Le  30  mai  181  G,  après  une  quarantaine 
de  dix  jours,  Marie-Caroline  de  lîoiirbon,  fit  son  entrée  solen¬ 
nelle  à  Marseille,  où  l’attendait  sa  nouvelle  maison  que  le  Uoi 
avait  composée  de  madame  la  duchesse  de  Ueggio,  dame  d’iion- 
ncur,  madame  la  comtesse  de  la  Ferronays,  dame  d’atours,  du 
duc  de  Levis,  chevalier  d’hoimeur,  et  du  comte  de  Mesnard, 
premier  écuyer.  Le  14  juin.  Madame  la  duchesse  de  Berry 
rencontra  dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  à  la  croix  de  Saint- 
llérem,  la  famille  royale  qui  était  venue  au-devant  d’elle  ;  ce 
fut  là  que  la  présentation  eut  lieu,  et  Fou  remarqua  que  la 
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jeune  princesse ,  qui  dcviiit  se  contenter  de  parcourir  la  moitié 
d’im  tapis  placé  à  l’entrce  de  la  tente,  francliit,  impatiente  de 
l’étiquette,  tout  l’espace  pour  aller  se  jeter,  avec  beaucoup  do 
grâce,  aux  genoux  du  Uoi,  qui  la  releva  vivement.  Le  16  juin 
eut  lieu ,  avec  les  acclamations  accoutumées,  l’entrée  solen¬ 
nelle  à  Paris,  et,  comme  au  moment  où  le  cortège  dépassa 
les  barrières,  il  se  lit  nue  éclaircie  dans  le  ciel,  quelques 
minutes  auparavant  nuageux  et  sombre,  les  augures,  dont  les 
sourires  ne  manquent  jamais  à  la  fortune  des  princes,  s’em¬ 
pressèrent  de  présager  à  la  nouvelle  duchesse  de  Berry  d’heu¬ 
reuses  destinées.  La  cérémonie  du  mariage  eut  lieu  le  17  juin 
à  Notre-Dame  avec  une  grande  pompe  ;  le  cortège  se  composait 
de  trente-six  carrosses,  \ingt-quatre  des  écuries  du  Roi,  douze 
des  écuries  de  Mo?isieur.  Les  témoins,  nommés  par  le  Roi , 
étaient  le  maréchal  duc  de  Rellune,  le  comte  de  Barthélemy, 
le  premier  président  de  Sèze  et  51.  Bel  lard.  Ainsi  l’année,  les 
deux  Chambres  et  la  magistrature  étaient  représentées  à  ci’ 
mariage.  On  n’avait  rien  omis  pour  faire  rejaillir  sur  le  peuple 
les  joies  des  princes  :  quinze  orphelines  pauvres  furent  dotées;  . 
un  grand  nombre  de  prisonniers  pour  dettes  délivrés;  et  le 
Roi  étendit  son  droit  de  grâce  à  plusieui's  condamnés  poli¬ 
tiques  en  ouvrant  devant  eux  les  portes  de  leurs  prisons.  Tra¬ 
ditions  touchantes  de  l’ancienne  monarchie,  que  les  Bourbons 
ne  pouvaient  oublier  dans  leurs  rares  et  coiu’tes  journées  de 
prospérité. 

Les  fêtes  du  mariage  de  Madame  la  duchesse  de  Berry, 
comme  ces  feux  de  joie  qu’on  tire  dans  les  ténèbres,  éclairaient 
un  moment  les  ombres  de  la  situation,  mais  sans  les  dissiper. 
Les  esprits  demeuraient  divisés  et  inquiets,  les  passions  en- 
tlammées,  les  partis  irréconciliables  et  toujours  debout;  le 
sang  versé  sur  les  écluilâuds  politiques  n’éteignait  pas  les  ré¬ 
sistances  et  ravivait  les  haines.  Les  souüVances  du  pays,  épuisé 
par  les  deruièn'S  guerres,  les  ini’iinposaieiit  les  élran- 
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gers,  et  les  frais  qirentraîitait  l’entretien  de  rarmée  d’occii' 
pation ,  se  trouvaient  aggravés  par  une  mauvaise  récolte  ;  la 
famine  semblait  au  moment  de  s’«l)attre  sur  la  France  acca¬ 
blée  par  tant  de  lléaiix.  Il  fallait  compter  au  nombre  des  diffi¬ 
cultés  de  la  situation  la  mésintelligence  qui  s’était  élevée  entre 
le  ministère  et  la  Chambre  des  députés;  les  ovations  qui 
avaient  accueilli  plusieurs  des  membres  de  la  majorité  dans 
les  départements,  commentées  dans  les  coi'rcspondimces  des 
préfets  et  des  députés  ministériels,  aigrissaient  encore  les  ran¬ 
cunes  que  nourrissait  contre  elle  le  jeune  ministre  placé  le  plus 

■ 

près  de  la  faveur  du  Uoi,  et  qui,  de  plus  en  plus,  regardait  le 
retour  de  cette  Chambre  comme  une  menace  pour  sa  -fortune 
politique,  devant  laquelle  s’ouvraient  les  inillantes  perspec¬ 
tives  d’un  horizon  sans  limites. 
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TACTtQlII-  SUIVSK  PAH  M.  DF-CAZES  PftUU  AllIUVr.n  A  (’NE 

l>ISSOI,UTHl>'. 


Dès  ([lie  la  session  de  la  Cliamlire  avnit  été  cluse,  AI.  Decazcs 
avait  songé  à  préparer  la  dissolution.  (U*üe  pensée  reniontail 
plus  haut,  et  dans  les  dernit'rs  mois  de  la  session  elle  était 
déjà  arretée  dans  Tespi'it  du  jeiiiie  ministre.  Dans  plusieurs 
occasions  où  Louis  XVIII  avait  témoigné  ipril  supportait  im¬ 
patiemment  les  allures  de  la  majorité,  roppositioii  (|uV*lle 
mettait  aux  projets  de  lois  présentés  au  nom  du  iloi,  par 
exemple  au  projet  d’amnistie,  et  plus  encore  à  la  loi  d’élection 
par  deux  fois  rejetée,  AI.  Decazes,  sans  pousser  immédiate¬ 
ment  son  maître  dans  cette  voie,  avait  soigneusemient  noté  ses. 
parides  pour  en  faire  le  point  de  départ  du  projet  qu’il  nour- 
rissairen  secret.  Ses  premiers  auxiliaires  avaient  été  les  cabi¬ 
nets  éti’angers.  On  n’en  sera  pas  surpris,  si  l’on  se  souvient 
de  l’influence  exercée  par  le  parti  sénatorial  sur  l'empereur 
Alexandre  à  l’époque  de  la  première  lleslauration,  et  si  l’on  se 
rappelle  en  outre  (pie  tons  les  liens  des  diplomates  et  des 
hommes  d’Ktat  de  i'Lurope  étaient  avec  des  hommes  issus  de 
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la  Uévülutîon  et  qui  avaient  rempli  de  hautes  fonctions  sous  le 
régime  impérial,  (les  hommes  avaient  deux  manières  d’agir 
sur  les  cabinets  européens.  Il  y  avait,  on  l’a  vu,  dans  la  majorité 
de  la  Chambre  des  esprits  excessifs  et  des  orateurs  impru¬ 
dents,  et  il  était  facih;,  en  prêtant  à  la  majorité  tout  entière 
les  exagérations  exceptionnelles  de  quelques-uns  de  ses 
membres,  d’alarmer  l’Europe  et  de  lui  faire  entrevoir  le  retour 
d’une  nouvelle  llévolution,  et  par  suite  le  retour  d’une  conlla- 
gration  générale.  Mais  la  considération  capitale  aux  yeux  des 
cabinets  étrangers  était  celle  de  la  contribution  de  guerre  que 
la  France  était  condamnée  à  payer  à  l’Europe;  ce  que  les 
cabinets  étrangers  voulaient  avant  tout,  c’était  la  certitude 
que  cette  contribution  de  guerre  serait  exactement  soldée.  Ur 
il  avait  été  facile  aux  adversaires  de  la  majorité,  qui,  tout  en 
voulant  acquitter  la  dette  de  la  i'rance,  s’était  montrée  ména¬ 
gère  des  intérêts  des  contribuables  et  avait  cherché  à  diminuer 
les  sacritices  du  pays,  d’exciter  les  apin’éheiisions  et  les  ressen¬ 
timents  des  cabinets  européens.  On  est  allé  jusqu’à  dire  que 
le  «lue  de  Uîchelieu  avait  secrètement  p]'o roqué,  dès  le  mois 
de  léviier,  une  démarche  du  cabinet  de  Saint- l'étersbourt; 

7  C? 

dans  le  sens  de  la  dissolution  de  la  Chambre.  Cette  assertion 
est  doublement  iuvraisemblalde,  d’al)ord  parce  qu’elle  sérail 
difticile  à  concilier  avec  les  sentiments  de  dignité  et  l’hoiio- 
rable  indépendance  de  ce  ministre,  ensuite  parce  qu’à  l’époque 

■t 

dont  ou  parle,  il  était  notoirement  contraire  à  l’idée  d’Uire 
ilissolution,  quoiqu’il  eût  été  souvent  mécontent  de  l’esprit  de 
la  majorité.  Mais  ce  que  le  duc  de  Itichelieu  ne  lit  pas,  d’autres 
purent  le  faire,  et  toutes  les  relations  des  diplomates  de  la 
lUissio  et  de  la  Prusse  surtout,  qui  prirent  l’initiative,  étaient, 
je  l’ai  dit,  avec  des  gens  hostiles  aux  sentiments  et  aux  idées 
de  la  droite. 

bès  le  mois  de  février  181 C,  le  cabinet  de  Saînt-Pétersboui'g', 
en  réponse  aux  sollicitations  diplomatiques  du  duc  de  llieht*- 
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lieu,  qui  aspirait  à  obtenir  des  Cours  étrangères  la  réduction  de 
l’effectif  de  l’armée  d’occupation,  lourde  charge  pourlarraiice, 
et  à  préparer  ainsi  la  libération  définitive  du  territoire,  s’ex¬ 
primait  en  ces  termes  :  «  Pour  que  l’armée  d’occupation  soit 
diminuée,  deux  conditions  préalables  sont  nécessaires  ;  l’une, 
que  l’existence  du  gouvernement  français  paraisse  assurée; 
l’autre,  que  le  budget  soit  établi  de  telle  sorte  que  la  France 
puisse  faire  face  à  ses  engagements.  Dans  l’état  actuel  de  la 
Cour,  du  Ministère  et  de  la  Chambre,  ces  deux  conditions 
manquent  également .  »  C’était  sur  cet  ordre  d’arguments  que 
se  fondait  M.  P  ozzo  di  Borgü  pour  demander  la  dissolution  de 
la  Chambre.  Au  mois  de  mars  suivant,  M.  de  llardenberg 
avait  adressé  à  l’ambassadeur  de  Prusse  une  dépêche  dans  le 
même  sens,  mais  en  insistant  d’iine  manière  plus  forte  sur  la 
nécessité  de  dissoudre  une  Chambre  «aussi  contraire,  disait-il, 
à  la  politique  du  Roi  qu’aux  intérêts  de  la  France,  »  et  qu’il 
qualifiait  à  la  fois  «  de  factieuse  et  d’impopiüaire.  » 

Ainsi,  les  premières  attaques  contre  la  Chambre  venaient 
du  dehors.  Cette  circonstance  aurait  dû  leur  ôter  de  leur  auto¬ 
rité.  En  effet,  quoique,  par  suite  de  la  triste  situation  de  notre 
pays  et  de  la  position  de  défaite  et  d’impuissance  où  les  Cent- 
Jours  Pavaient  laissé,  la  politique  européeime  se  trouvât  mêlée 
plus  qu’elle  n’aurait  dû  l’être  à  nos  affaires,  ce  n’était  point, 
ce  semble,  aux  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin 
qu’il  appartenait  de  signaler  quelle  était  la  politique  inté¬ 
rieure  la  plus  favorable  à  la  cause  du  Roi  et  ii  celle  de  la  France, 
Tout  au  plus  au  raient-ils  pu  dire  quelle  était  celle  qui*  eu  leur 
qualité  de  créanciers,  leur  inspirait  le  plus  de  confiance.  Il 
est  remarquable  que  le  parti  qui  a  si  souvent  reproché  à  la 
droite  de  s’appuyer  sur  Piiiflueiice  étrangère  donnait  le  pre¬ 
mier,  en  1816  comme  en  1814,  l’exemple  du  recours  aux 
cabinets  européens. 

La  première  démarche  de  ceux-ci  remontait,  comme  je  l’ai 
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(lit,  an  mois  de  iï*\i-ier  18l(i,  et  c’est  a  propos  du  nouveau 
ju-ojet  de  l)ii(lget,  snlistilué  par  la  majorité  au  budget  ministé¬ 
riel,  que  cette  démarche  eut  lieu.  Il  était  venu  à  ce  sujet  des 
instructions  à  M.  Pozzo  di  lîorgo,  qui  provoqua  une  délibé¬ 
ration  de  la  conférence  européenne  dont  le  siège  était  à  l*ai'is. 
Il  y  fut  décidé  en  principe,  «qu’on  forait  connaître  au  Roi  la 
nécessité  de  soutenir  son  ministère  contre  les  violences  d’une 
ma  jorité  factieuse  et  imjiopulaire,  et  de  préparer,  sans  s’écarter 
de  la  Constitution,  rélection  d’une  représentation  nationah' 
plus  conforme  aux  intérêts  de  la  Krance.  » 

Le  roi  Louis  XVIil  avait,  on  le  sait,  un  sentiment  élevé  de 
sa  dignité,  joint  à  des  susceptibilités  nationales  très-vives,  (hi 
cherchait  les  moyens  d’atténuer  ce  qu’il  y  avait  d’ofténsant 
dans  une  pareille  démarche,  lorsque  le  duc  de  WellingtoM  pro¬ 
posa  aux  antres  membres  de  la  conférence  d’écrire  person¬ 
nellement  une  letti'e  au  Roi,  eu  ajoutant  qne  celui-ci  l’avait 
autorisé  à  rentrelciiir  des  atfaires  publiques  quand  il  le  jugerait 
utile.  Cette  forme  fut  adoptée,  et  le  duc  de  Wellington  écrivit, 
séance  tenante,  une  lettre  approuvée  par  ses  collègues  de  la 
conférence,  et  dans  laquelle  on  remarquait  les  passages  sui¬ 
vants  : 


«  Sire,  les  scènes  qui  se  passent  dans  la  Cliarabre  des  députés  sont 
connues  de  tout  le  monde.  Votre  ministère,  quoique  possédant  et  méri¬ 
tant  la  confiance  de  Votre  Majesté  et  celle  de  toute  l'Europe,  n’y  a  point 
d’influence,  et  se  trouve  sur  le  point  de  revenir  sur  des  transactions  con¬ 
verties  l’an  dernier  en  loî,  et  revêtues  du  nom  sacré  de  Votre  Majesté, 
ou  d'abandonner  le  poste  où  l’a  placé  la  confiance  du  Ilot.  Je  dois  à  la 
vérité  et  à  mon  aitacliement  à  Votre  Majesté,  et  à  -la  tranquillité  de  l'Eu¬ 
rope,  d’avertir  Votre  Majesté  qu'il  est  notoire  que  la  famille  de  Votre 
Majesté,  que  les  personnes  de  sa  Cour  et  de  celle  des  Princes,  exercent 
dans  la  Chambre  des  députés  une  influence  en  oitposition  à  celle  des  mi¬ 
nistres Le  moment  est  venu  pour  Votre  Majesté  de  .se  déclarer  avec 

fermeté,  et  de  prêter  à  son  ministère  l’appui  de  toutes  les  influences  de 
Coiir'et  de  palais  qui,  aujourd’hui,  sont  dirigées  contre  lui.  Par  ces 
moyens,  qui  sont  non-seulement  légitimes  mais  nécessaires  pour  le 
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maintien  rie  l’aulorité  île  Voire  Majesté  et  de  son  action  snr  ses  propres 
affaires,  Votre  Majesié  mettra  lin  à  la  crise  qui  existe  depuis  trois  mois 
et  qui  s’aggrave  cliaque  jour.  « 


HoikIoms  justice  à  Louis  XYMI  et  à  sou  premier  ministre  le 
duc  de  Itichelieu,  cette  démarche  des  caJiinets  étrangers  les 
affligea  et  les  oftensa'pro fondement.  Louis  XVIII  ne  voulut  point 
prendre  nu  parti  qui  aurait  semblé  dicté  par  la  diplomatie 
étrangère  ,  et  le  duc  de  Richelieu  écrivait  à  cette  époque  à 
.M,  Rccazes,  qui  probablement  ne  partageait  pas  toutes  ses 
susceptibilités  :  <t  Tout  ce  que  je  crains,  c’est  qu’on  ne  croie 
que  ce  sont  les  étrangers  qui  nous  soutiounent,  ce  qui  com¬ 
mence  à  se  répandre.  Rien  sûrement,  ce  bruit  seul  me  fera 
déguerpir,  car  rien  ne  me  paraît  plus  odieux.  »  Il  écrivait  en¬ 
core  au  même  quelques  jours  après  :  «  Le  duc  de  Wellington 
a  vu  .Monsieur  et  n’en  a  pas  été  coulent.  (Test  un  parti  pris, 
mais  par-desstis  tout,  je  ne  veux  pas  de  Tappui  étranger, 
l’lutùt  momir  de  la  main  des  Français  que  d’exister  par  la 
protection  étrangère.  »  Enlin,  le  sentiment  royaliste,  qui  était 
vif  en  lui,  coiitimiaut  à  subsister  malgré  les  contrariétés  mi¬ 
nistérielles  qu’il  avait  éprouvées,  il  disait  dans  la  même  oor- 
respoiidauce  à  sou  jeune  collègue  :  «  Après  tout,  ils  sont 
royalistes,  il  faut  gouveruer  pour  eux  et  malgré  eux,  si  cela 
est  nécessaire.  Il  faut  les  sauver  malgré  eux‘.)> 

La  conférence  européeime  avait  été  saisie  de  nouveau,  au 
mois  d’avril  suivant,  de  la  meme  question  par  M.  de  ('loltz, 
ambassadeur  de  l'russe,  qui  aurait  voulu  déterminer  ses  col¬ 
lègues  à  faire  nue  démarche  collective  pour  obliger  le  Roi  à 
dissoudre  la  Chambre.  Le  duc  de  Welliiiglou  s'opposa  à  cette 
démarche  eu  faisant  valoir  trois  considérations  :  le  Roi  ne 


I*  Ces  divers  exlraitade  letlres  soûl  donnés  dons  Vllhtoire  du  Couver tkf meut 
parlementaire  y  JL  Üuvergier  de  lliiaranne,  ([ui  a  eu  les  originaux  dans  les 

mains^  lûmc  llf,  page  395, 
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\  oudrait  pas  (iissoudre  la  Chciinbre,  dont  le  royalisme  n’étail 
pas  f•rJ^li^oque,  pour  courir  la  chance  de  la  voir  remplacée 
pai'  une  (lhamhre  appartenant  aux  idées  révolutionnaires;  le 
duc  de  lUchelieu,  dont  rinflueiice  était  balancée- dans  le  con¬ 
seil  j}ar  celle  do  M.  de  Yaublanc  et  de  plusieurs  autres  mi¬ 
nistres,  n'avait  pas  la  main  assez  forte  pour  dominer  les  nou¬ 
velles  élections;  enliu,  le  budget  n’était  pas  voté.  La  question 
financière  était  toujours,  ôn  le  voit,  une  des  grandes  préoccu¬ 
pations  de  l’Europe. 

Là  ne  s’arrêtèrent  point  les  démarches  de  la  diplomatie  euro- 

* 

péemie.  La  Russie  surtout,  toujours  sous  le  coup  des  inlluences 
et  des  idées  qui  avaient  exercé  un  si  grand  ascendant  sur 
l’empereur  Alexandre  en  1814,  fit  parvenir  à  Louis  XVIII,  par 
les  mains  de  M.  Pozzo  di  Ilorgo,  au  mois  de  juin  1816,  un 
nouveau  mémoire  russe,  qui  portait  pour  titre  :  îlapproche- 
ment  entre  les  vues  des  alliés  à  l'égard  de  la  Restauration 
de  la  royauté  française  et  la  marche  du  gouvernement.  Dans 
ce  mémoire,  rempereur  Alexandre  insistait  sur  les  conseils 
donnés  au  Hui,  lors  de  la  signature  du  traité,  et  se  plaignait 
qu’ils  n’eussent  pas  été  suivis,  eu  indiquant  plusieurs  actes 
du  gouvernement,  imposés  par  f initiative  des  Chambres, 
comme  dérogeant  complètement  à  ces  conseils.  Il  citait  entre 
autres,  comme  étant  au  nomln'e  de  ces  actes  contraires  aux 
[ii'umessos  île  la  Charte  et  aux  engagements  du  Roi,  l’exil  des 
l'égicides,  et  il  insistait  sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à 
la  politique  contradictoire  qui  régnait  aux  Tuileries,  où  l’iii- 
tluence  du  Roi  était  contre-balancée  par  celle  de  .Monsieuh. 

Les  étrangers  prirent  ainsi  l’initiative  de  l’attaque  contre  la 
Chambre  de  181  S,  mais  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  admettre 
que  le  premier  de  ceux  qui  conçurent  la  pensée  de  cette  dis¬ 
solution  ait  agi  de  manière  à  provoquer  cette  coopérfition 
étrangère.  J’ai  nommé  M.  Ttecazes.  Je  sais  que  les  cabinets  eii- 
ro])éens  aAaient  été  tout  d’abord  défavoraldes  à  la  Chamlire 
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introuvable.  Elle  avait  renversé,  par  sa  seule  apparition,  h 
ministère  du  prince  de  Talleyraiidet  de  Fouché,  qui,  par  suite 
d’une  étrange  prévention,  avait  obtenu  la  confiance  euro¬ 
péenne,  et  l’on  vient  de  voir  que  Fempereur  Alexandre  met¬ 
tait  au  nombre  des  griefs  de  l’Europe  monarchique  contre 
Louis  XYIII  l’exil  de  cette  classe  de  régicides  qui  venaient  rie 
fournir  une  dernière  preuve  (le  leur  inciiralile  haine  contre  les 
llourbons  en  votant  pendant  les  Cent-Jours  leur  exclusioji 
perpétuelle.  Comment  ne  pas  croire  cependant  que  celLî 
action  extérieure  avait  été  provoquée  par  des  rapports  qui  ve¬ 
naient  du  dedans,  et  que  la  même  iivtluence  que  nous  allons 
voir  s’exercer  sur  le  duc  de  llichelieu,  sur  M.  Laiiié,  enfin 
sur  Louis  XYllï,  avait  commencé  K  s’exei’cer  sur  la  confé¬ 
rence  européenne  dont  le  siège  était  h.  Paris,  surtout  quand 
on  voit  que  les  arguments  employés  par  M.  Decazes  pour  dé¬ 
terminer  ses  collègues,  puis  le  Iloi,  étaient  précisément  ceux 
qui  agirent  sur  les  cours  étrangères?  Ce  qui  revenait  tou¬ 
jours,  sous  toutes  les  formes,  c’était  la  nécessité  de  mettre  un 
tej‘me  à  ce  qu’on  appelait  le  gouvernement  occulte  de  Mon- 
sjECR,  à  l’action  royaliste  s’exerçant  en  dehors  de  l’action  - 
royale.  L’Autriche  et  rAngleteiTe,  qui  s’étaient  d’abord  mon¬ 
trées  inquiètes  de  la  prétention  al'fiehée  par  la  Russie  d’expri¬ 
mer  à  elle  seule  lu  volonté  de  la  conférence  et  de  régenter  la 
politique  française,  avaient  peu  à  peu  acquiescé  à  l’idée  d'é¬ 
loigner  le  Roi  des  royalistes  de  la  droite  et  de  l’unir  plus  inti¬ 
mement  encore  à  son  ministère.  Lord  Castlereagh  écrivait  à 
sir  Charles  Stuart,  à  la  date  du  10  juillet  181 G  ;  «  PeLit-étrt* 
M.  Pozzo  di  Rorgo  a-t-il  représenté  l’état  de  la  h’ rance  sous  dr 
trop  sombres  couleurs  ;  néanmoins  le  rescrit  russe  ne  peut 
faire  aucun  mal,  bien  au  contraire,  s’il  rend  Monsjeuu  un  peu 
plus  réservé  (ju’il  ne  l’a  été  juscpCici.  »  Quinze  jours  aupara¬ 
vant,  le  duc  de  Wellington,  en  prenant  congé  de  Louis  XYllI, 
’lui  avait  parlé  dans  le  même  sens,  et  lui  avait  signalé  la  né- 
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cessilé  d’écarter  pour  ia  sesisioii  prochaine  tout  ce  cpii  pouvait 
mettre  en  doute  runité  cractioii  du  gonveniement,  et  donner 
à  ce  que  l’on  appelait  les  ultra-royalistes  une  influence  trop 
grande . 

C’est  ici  le  moment  d’examiner  la  \aleur  du  reproche  (jui 
était  un  des  principaux  arguments  de  la  conférence  euro¬ 
péenne,  et  qui  allait  devenir  lui  des  pi’incipanx  arguments  de 
M.  Decazes  auprès  de  Louis  Wll!  :  je  veux  parler  de  l’existence 
d’un  gouvernement  occulte,  qui  aurait  mis  en  péril  le  gouver¬ 
nement  (lu  Loi.  Il  est  rare  qu’un  reproche  généralement  ac¬ 
crédité  manque  complètement  de  fondement  et  n’ait  pas 
}>our  point  de  départ  un  fait  réel,  exagéré  seulement  par  la 
prévention  ou  par  les  calculs  intéressés.  Le  fait  réel,  c’est  que 
les  royalistes  avaient  conservé,  depuis  les  Cent-Tours,  une  cer¬ 
taine  organisalioii  en  France,  et  que  M.  le  comte  d’Artois 
exerçait  plus  d’inthience  que  le  frère  du  Hoi  n’en  eût  exei‘cé 
<lans  une  situation  tranquille  et  complètement  normale.  T’ai 
•Téjà  essayé  d’expliquer  cette  organisation  du  parti  l’oyaliste, 
et  e(*Up  iiilluence  de  Monsieuh.  Elles  tenaient  à  la  fois  à  deux 
ordres  de  faits  :  le  souvenir  de  la  surprise  des  Cent-Tours,  que 
le  pouvoir  officiel  n’avait  su  ni  prévenir  ni  empêcher;  le  sou¬ 
venir  du  ministère  Fouché  qui,  ouvrant  la  seconde  Restaura¬ 
tion,  avait  inspiré  de  nouvelles  craintes  aux  royalistes  et  les 
avait  convaincus  de  la  nécessité  de  rester  sur  le  qui-vive  et 
d’être  prêts  à  tout.  Ce  n’était  point,  comme  on  l’a  dit,  l’idée  de 
conspirer  contre  le  Roi,  et  de  substituer  à  son  gouvernement 
celui  de  son  frère,  incapable  d’accéder  à  un  dessein  aussi  cou¬ 
pable  comme  les  royalistes  étaient  incapables  de  le  former. 
C’était  la  pensée  que  la  vigilance  comme  l’activité  pouvait 
manquer  au  gouvernement,  dans  le  cas  d’une  attaque  révolu¬ 
tionnaire  ou  bonapartiste,  et  qu’alors  les  royalistes  devaient 
jeter  dans  la  balance  le  'poîds  de  leur  courage  et  rie  leur  réso¬ 
lution.  Ceci  explique  un  ordre  de  faits  dont  la  plupart  des  bis- 


action  EXEHCÉE  I’AR  M.  DECAZES  sur  le  |1UÜ  DE  lUCllELlEU.’  HD 

torieiis  ii’ont  pas  saisi  lu  véritable  cause.  Ainsi  plusieurs 
fi’enlre  eux  s  etonuenl  de  voir,  au  luomeiit  de  lu  prise  d’amies 
de  Didier,  de  simples  particuliers,  et,  même  des  curés,  averti i‘ 
le  général  Doimadieu  et  le  préfet  de  l’Isère  des  mouvements 
tumultueux  de  leurs  communes,  (l’était  le  parti  royaliste  qui, 
l’œil  toujours  aux  aguets,  suppléait  à  la  vigilance  du  gouver¬ 
nement  dans  laquelle  il  n’avait  pas  une  confiance  complète, 
et  l’avertissait  des  périls  que  la  chose  publique  allait  courir. 

Sans  doute  cet  état  de  choîies  n’était  pas  normal;  mais, 
après  les  circonstances  que  l’on  venait  de  traverser,  et  en 
présence  de  celles  au  milieu  desquelles  on  se  trouvait,  il  était 
bien  difficile  qu’il  n’en  fût  pas  ainsi.  Au  fond,  le  parti  roya¬ 
liste  restait  armé  et  debout,  parce  qu’il  était  convaincu  que 
les  partis  hostiles  n’avaient  ]>as  désarmé,  et  qu’il  ne  comptait 
pas  d’une  manière  absolue  sur  l’eflicacité  des  moyens  pris  par 
le  gouvernement.  C’était  un  embarras,  (pielquefois  mit;  pierre 
d’achoppement;  mais  dans  un  moment  critique  ce  pouvait 
être  nue  force. 

M.  Decazes  conduisit  avec  la  finesse  et  la  dextérité,  qui 

étaient  an  fond  ses  qualités  politiques  les  plus  remarquables, 
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cette  campagne  contre  les  hommes  de  la  droite.  Il  travailla 
d’abord  à  conquérir  à  son  opinion  le  chef  du  calnnet.  I^e  duc 
de  Richelieu,  avec  la  rectitude  naturelle  de  son  esprit,  pensait 
qu’il  y  avait  qut^lque  chose  d’inconséquent  et  presque  de  mons¬ 
trueux  à  se  servir  de  rintlueiice  du  Roi  pour  éloigner,  sous  le 
gouvernement  royal,  les  royalistes  des  assemblées  publiques. 
Il  trouvait  leur  esprit  d’indépendance  incommode,  il  était 
opposé  à  plusieurs  de  leurs  vues  ;  mais  il  avait  une  foi  com¬ 
plète  dans  leur  inviolable  lidélité.  lùi  outre,  il  se  déliait  pro¬ 
fondément  des  révolutionnaires.  Mais  il  y  avait  un  point  sur 
lequel  le  duc  de  Richelieu  était  accessible  à  la  dialectique  de 
son  jeune  collègue:  il  désirait  passionnément  rallégement  de 
nos  charges  et  la  libération  déiinitive  de  notre  territoire.  Ce 
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Tnt  J’ar^iiiiKînt  priurîpal  dont  M.  honizes  ijo  soi'VÎL  pour  agît 
SI  11’  son  esprit.  Il  lui  représenta  les  notes  des  cabinets  euro¬ 
péens  qui  se 

lire;  ces  cabinets  ne  croiraient  ni  à  la  stabilité  dn  ministère 
flfins  lequel  ils  avaient  confiance,  ni  à  celle  du  gotivernenienl 
lYiyal,  et  ne  seraient  rassurés  sur  le  payement  de  la  coniri- 
bntion  de  guerre  qne  lorsqiiVm  aurait  éloigné  cette  majoriti* 
dont  rindocîlité,  les  passions  politiques  et  les  idées  aventu¬ 
reusement  rétrogrades  alarmaient  tous  les  hommes  sages  de 
l’Europe,  Le  duc  de  lUclielieu  lutta  longtemps;  mais  enliii  il 
fut  vaincu  par  cette  considération  de  la  délivrance  du  territoire, 
à  laquelle  il  avait  attaché  son  hoiiueur.  La  lutte  avait  duré  de¬ 
puis  le  ()  avril,  jour  de  la  pj’oi’ogation  de  la  Lhainbre,  jusqu’à 
la  fin  de  juillet.  Au  commencement  d’aoùt,  leduc  de  Hichelîeu 
adhéra  aux  idées  de  >1.  hecazes  et  se  réunit  à  lui  poxir  empor¬ 
ter  rassHiitimeut  de  Laine. 

Tant  que  M.  Decazes  a\ait  été  seul  à  conseiller  la  dissolutifu) 
de  la  (diambre,  il  n’avait  pu  ébranler  M.  Lainé.  Celui-ci,  on 
s'dii  souvient,  avait  été  lilessé  par  la  majorité  avant  la  lin  de 
la  session  ;  il  avait  doue  peu  de  sympatliie  personnelle  pom* 
elle.  Mais  il  avait  un  dévouement  profond  pour  la  dynastie 

•a 

une  sorte  de  culte  jxour  Madame  la  duchesse  d’Angoulénie 
dont  il  avait  admiré  le  courage  à  Itoj’deaux,  La  gi'avité  d’un 
acte  comme  la  dissolution  ne  lui  échappait  pas.  Ses  scru- 
j)ules  de  légiste  s’unissaient  à  son  tlévouement  de  l’oyaliste 
pour  le  mettre  en  garde  efmlre  les  dangei’s  et  les  inconvé¬ 
nients  de  cette  mesure.  S'il  n’avait  pas  un  grand  goiil  pour  la 
droitig  il  avait  une  horreur  profonde  pour  les  révolutionnaires, 
et  il  craignait,  en  fermant  la  porte  de  l’Assemblée  aux  amis 
de  la  royauté,  de  l’ouvrir  à  ses  ennemis.  An  point  de  vue 
légal,  il  estimait  que  ee  serait  une  chose  peu  justifiable  qiui 
de  faire  les  nouvelles  élections  sans  loi  électorale,  et  d’après 
la  simple  ordomiuuce  que  le  Uoi  avait  promidguée,  ramiée 


* 
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jirécédeiite,  à  son  retour,  en  affîj'mant  de  la  manière  lu  plus 
formelle  que  cette  ordonnance  ne  servirait  qu’cvceptioniiel- 
lement  aux  élections  de  la  Chambre  de  18Io,  dont  la  mission 
spéciale  devait  être  le  vote  de  la  loi  électorale.  Il  coûtait  à 
M.  Uiiné  de  mettre  le  Uoi  en  contradiction  avec  ses  pro¬ 
messes.  Mais,  lorsque  M.  le  duc  dt;  Uiclielieu,  pour  lequel 
M.  Laine  professait  une  haute  estime  et  dont  il  connaissait  le 
dévouement  à  la  royauté,  eut  été  conquis  aux  idées  de  M.  le 
duc  becazes,  ^!.  Lainé  n’opposa  plus  qu’une  faible  résistance, 

et  ses  objections  portèrent  surtout  sur  les  moyens  à  emplcq'er 

*■ 

pour  rester  dans  les  termes  de  la  légalité  lorsqu  on  en  appel¬ 
lerait  aux  électeurs. 


M.  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Lainé  étaient  les  deux  person¬ 
nages  les  plus  inlîiients  du  ministère  ;  on  pouvait  placer  à 
côté  d'eux  iM.  Ilecazes,  à  cause  de  l’ascendant  qu’il  exerçait 
sur  le  Roi,  et  qui  grand  i.=isait  déjoue  en  jour.  M.  Corvelto,  qui 
ne  s’occupait  guère  que  de  questions  iinancières,  était  natu- 
rellem»‘nt  disposé  à  se  rallier  à  une  mesure  adoptée  par  les 
membres  les  plus  inilueiits  du  calnnet,  et  pour  laquelle  d’ail¬ 
leurs  ses  précédents  ne  lui  inspiraient  aucun  éloignement. 
L’était  déjà  la  maj*)rité.  Restaient  le  duc  de  l'eltre,  le  vicomte* 
Rambrav,  et  le  comte  Duhoucliage.  i.e  duc  de  Feltre  venait 
d’étri*  lait  maréchal  de  l-’rance,  il  était  donc  disposé  à  com¬ 
plaire  au  duc  de  Richelieu  dojR  il  était  l’obligé.  Lu  outre,  on 
agit  sur  son  esprit  en  lui  rappelant  lejs  tqnnions  qu’il  avait 
soutenues  dans  la  Lhambre  des  pairs  où  il  avait  rappelé  cr* 
mot  ;  «  Si  veut  le  Roi,  si  veut  la  loi,  »  et  ou  lui  meattra  que 
la  Chambre  de  1815,  toute  l’oyidiste  qu’elle  lut,  avait  mérité 
d’étre  dissoute  en  voulant  lïiiriï  violence  à  cet  axiome  monai- 
chique,  et  en  opposant  .sa  volonté  à  la  volonté  royale.  Oiiand 
il  se  fut  rendu,  MM.  Randn’uy  et  Dubouchage  u’eurent  plus 
qu’une  alternative,  se  letirer  ou  se  rallier  à  la  majorité  du 
.cabinet.  Ils  se  déterminèreiit  à  stii\re  ce  dernier  parti. 
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Une  réllexinn  se  présente  naturellement  ici.  Un  a  dit,  à 

cette  époque,  et  on  a  répété  souvent  depuis,  qu’à  l’aide  des 

trois  dei'niers  ministies  qui  viennent  rl’étre  iKtininés,  le  comte 

«l’Artois  exerçait  dans  les  attàires  une  influence  inconciliable 

avec  l’iinité  du  gouvernement,  et  que  rautorité  royale  se  par- 

■ 

tageait  pour  ainsi  dire  entre  Louis  XVII I  et  lui.  Or  toute  cette 
délilîération  sur  la  dissolution  de  la  Chambre  de  48fo  se 
suivit  sans  que  rien  transpirât  au  dehors,  sans  que  MoNsiEua 
lut  averti.  Ce  fait  semble  donner  un  démenti  à  l’opinion  ac¬ 
créditée  par  les  amis  du  ministère  ;  il  prouve  tout  au  moins 
qu’on  a  singulièrement  exagéré  les  choses. 


TROIS  llKMOintS  riUiSE.NTS:S  AU  Uül  SUR  LA  DISSO  LUTIO?i. 


Huaiid  M.  Ileca/.es  fut  ainsi  maître  du  conseil,  il  commença 
sa  campagne  contre  le  Uoi,  auquel  il  avait  fait  déjà  quelques 
ouvertures,  mais  qui,  malgré  son  mécontentement  témoigné 
à  .plusieiu’s  repiises  à  la  majorité  de  la  Chambre,  se  montrait 
très-contraire  à  l’idée  d’une  dissolution.  OH‘Uid  il  s’était  adressé 
an  duc  de  lUchelieu,  -M.  Decazes  aNait  surtout  insisté  sur  la 
nécessité  de  satisfaire  les  cabinets  étrangers,  afin  d’obtenir  la 
libération  du  territoire.  Pour  emporter  le  consentement  du  Moi, 
il  dressa  autrement  ses  batteries,  et  il  appuya  surtout  sur  le 
mépris  que  la  majorité  de  la  Chambre  de  18 La  avait  fait  de  la 
prérogative  royale  dont  Louis  XVIII  était  particulièrement  ja¬ 
loux.  Le  roi  résista  longtemps,  et  l’on  peut  mesurer  rénergie 
et  la  durée  de  sa  résistance  par  les  ellbrtsipie  dut  faire  .M .  Mecazes 
pour  la  siirmonîei’.  Deux  considérations  frappaient  snrîüut  le 
Moi  :  ce  qn’il  y  avait  d’étrangt'  à  employer  son  anliu’ité  pour 
écarter  des  assemblées  des  hommes  dévoués  à  la  monarchie;.. 


MÉMOIRES  l'IîÉSESTÉS  AU  ROI. 


ce  qu’il  y  avait  de  périlleuv  à  jouer  cette  partie  dans  un  pays 
où  les  ennemis -de  la  monarchie  étaient  prêts  à  tout  tenter 
pour  la  renverser.  11  pouvait  être  subsidiairement  frappé  de 
l’affliction  qu’il  causerait  à  sa  famille,  par  l’adoption  d’une 
pareille  politique.  M.  Decazes,  pour  Hétruire  les  scrupules  et 
les  objections  du  Iloi,  ne  se  contenta  point  de  ses  propres 
arguments.  Après  de  longues  conversatitms  avec,  lui  sur  ce 
sujet,  il  mit  sous  ses  yeux  trois  mémoires.  Le  ministre  avait 
composé  le  premier,  et,  avec  la  connaissance  qu’il  avait  du 
caractère  du  Roi,  il  avait  trouvé  les  arguments  les  plus  pro¬ 
pres  à  toucher  son  espi’it.  Il  eu  avait  demandé  un  autre  à 
M.  Pasquler,  très-animé  contre  la  majorité  de  la  Chambre 
de  1815,  et  auquel  son  expérience  des  alfaircs  donnait  de 
rautorité.  Enfin,  il  en  avait  demande  un  troisième  à  M.  (ïni- 
zot,  dont  la  plume' commençait  à  être  remarquée. 

C’était  au  nom  de  la  prérogative  l'oyale  méconnue  par  la 
fhambre  que  M.  Ifecazes  réclamait  la  dissolution  de  celle-ci. 
Il  représentait  qn’après  le  20  mars,  on  avait  voulu  vaincre  les 
révolutionnaires  par  leurs  propres  armes,  et  que,  pour  attein¬ 
dre  ce  but,  rordoiinaiice  du  13  juillet  avait  développé  les  élé¬ 
ments  démocratiques  contenus  dans  la  Charte,  frétait  h  cettiî 
idée  imprudente  qu’il  fallait  attrihuer  les  empiétements  de  la 

Él 

Chambre.  Les  ministres,  au  lieu  de  s’opposer  dès  le  principe 
à  ces  empiétements,  avaient  été  décidés,  par  des  considéra¬ 
tions  particulières,  à  souscrire  à  des  concessions  pour  main¬ 
tenir  l’union  de  la  Chambre  et  du  gouvernement.  Quand  ils 
avaient  voulu  résister,  ils  s’étaient  trouvés  en  [irésence  d’a¬ 
mours-propres  engagés,  d’esprits  faibles  entraînés,  et  d’hom¬ 
mes  de  partis  trop  avancés  pour  consentir  à  reculer.  Les  nou¬ 
velles  et  les  correspondances  des  départements  retentissaient 
des  ovations  qu’y  recevaient  les  députés  de  la  droite  ;  le  lan¬ 
gage  qu’ils  tenaient  indiquait  que  rautorité  du  Roi  avait  cessé 
d  exister  pour  eux,  et  qu’eà  leur  retour  ils  lui  impuseraieut  un 


OJtnOXNANClî  lil’  ü  SEi’TEMBRP,. 


minisfèrc  de  leur  choix  qui  gouvernerait  en  leur  nom  au  lieu 
de  gouverner  au  nom  du  lloi.  (j’était  à  Louis  XVIK  devoir  s’il 
iui  convenait  que  la  volonté  de  la  Chambre  prévalut  contre  la 
volonté  royale,  et  que  le  ministère  de  la  Chambre  prît  la  place 
du  ministère  du  Uoi.  Pour  remettre  les  choses  dans  un  état 
normal,  il  lui  suflirait  d’user  de  sa  prérogative  constitution¬ 
nelle  et  de  dissoudre  la  Chambre,  en  montrant  ainsi  qu’elle 
n’était  point  un  corps  souverain,  mais  un  corps  intermédiaire 
renfermé  dans  des  attributions  üxes  et  limitées.  Lejeune  mi¬ 
nistre  insistait  ensuite  sur  la  nécessité  de  dissoudre  la  Chambre 
avant  le  moment  marqué  pour  sa  réunion,  et  il  tirait  son  der¬ 
nier  argument  des  avantages  financiers  qu’on  recueillerait  de 
cette  mesure,  car  le  crédit  public  dont  on  avait  un  si  grand 
besoin  ne  Saurait  exister,  disait-Ü,  en  présence  d’une  Cham¬ 
bre  contre-révoluliomiaire  et  passionnée.  jM.  Decazes  termi¬ 
nait  en  présentant  une  distiiictioii  plus  ingénieuse  que  vraie 
qui  allait  devenir  le  point  de  départ  de  toute  sa  politiqLie  : 
«  Si  les  opinions  révoliitiomiaires,  disait-Ü,  sont  dangereuses, 
les  intérêts  révolutionnaires  ne  le  sont  pas  ;  ils  tendent  à  la 
sécurité,  à  la  conservation,  et  ne  demandent  qu’à  vivre  pai¬ 
sibles  sous  l’égide  du  goiivej'iiement.  »  Cela  n’était  pas  exact, 
au  moins  en  181  G.  Les  intérêts  révolutionnaires  ne  se  sépa¬ 
raient  pas  des  passions  révolutionnaires,  parce  que  les  Bour¬ 
bons,  même  en  oubliant,  ne  pouvaient  effacer  les  souvenirs  et 
les  rancunes  de  ceitx  qui  les  avaient  offensés.  La  passion  ré- 
voluliomiuire  se  composait  en  réalité  de  deux  éléments  :  la 
haine  rétrospective  que  nourrissaient  les  intérêts  révolution¬ 
naires  contre  la  royauté,  et  les  appréhensions  qu’ils  avaient 
pour  raveiiir. 

La  note  de  M.  l'asquier  commençait  par  une  attaque  vio¬ 
lente  contre  la  Chambre ,  qu’il  rendait  responsable  des  consé¬ 
quences  naturelles  des  Cent-Jours,  en  disant  qu’au  moment 
011  la  France  avait  besoin  de  se  montrer  unie  devant  rEnrojje, 


MRMOIRE^  J'HÉSENTKS  au  tlOI. 


Ho 


]a  Chambre  n’avait  su  que  répfindl’e,  par  les  motions  les  plus 
folles,  ra^itntiou  dans  les  espiits  et  l’inquiétude  dans  les 
intérêts.  11  examinait  ensuite  les  trois  partis  cpi’oii  pouvait 
suivre  ;  laisser  revenir  la  Chamlire  telle  qu’elle  était,  la  renou¬ 
veler  par  cinquième,  ou  la  dissoudre.  L’auteur  du  mémoire 
écartait  la  première  solution  en  affirmant  que  la  (Chambre,  loin 
f l’être  éclairée  par  l’expérience,  reviendrait  moins  sage  el  plus 
exigeante  que  jamais.  Pour  muliver  son  opinion,  il  insistait, 
comme  ,M .  Dccazes,  sur  les  ovations  faites  aux  membres  île  la 
majorité  dans  les  départements,  ovations  qui  ne  pouvaient 
manquer  de  les  exalter.  Il  ajoutait  que  ceux-là  même  qui 
voudraient  être  modérés  ne  le  pourraient  pas.  U  citait  MM.  de 
Yillèle  et  de  Corbière,  qui,  selon  lui,  avaient  émis  dans  les 
Conseils  généraux  les  avis  les  plus  contraires  aux  principes  du 
gouvernement  monarchique.  Si  la  Chandjre  revenait,  on  serait  . 
obligé  de  la  dissoudre  après  des  débats  orageux  qui  aggrave¬ 
raient  la  situation.  Fallait-il  la  renouveler  par  cinquième?  Ce 
serait  une  tentative  imprudente,  car  les  quatre  cinquièmes 
conservés  exerceraient  une  grande  inlluence  et  sur  les  élec¬ 
tions  ^  et  sur  les  délibérations  de  la  Chambre  renouvelée, 
llestait  donc  le  dernier  parti,  dissoudre  la  Chambre,  et 
M.  Pasquier  s’attachait  à  prouver  que  les  élections  n’auraient 
lieu  ni  dans  le  sens  iiltra-monarchiqiie  ni  dans  le  sens  révo¬ 
lutionnaire,  mais  dans  le  sens  modéi'é. 

Dans  la  note  de  M.  liuizuton  devinait  riiistoiieii  qui,  chez 
lui,  précédait  le  politique.  II  tirait  ses  arguments  de  l’histoire 
d  Angleterre,  comparait  les  attaques  dont  le  ministère  du  l'oî 
Louis  XV II!  avait  été  l’objet  à  celles  auxquelles  ou  avait  vu  en 
butte,  de  1040  à  1G41,  pendant  le  Long  Parlement,  les  amis 
les  plus  fidèles  dn  roi  Charles  1",  et  rappelait  lu  faiblesse  de  ce 
roi,  blâmé  par  lord  Clarendon,  lorsqu’il  avait  consenti  à  prendre 
pour  conseillers  des  liommes  qui  plaçaient  rautorité  parle¬ 
mentaire  au-dessus  ih*  l’autorité  royale.  L’exemple  de  Pitt, 
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ïli>i!jolvant  la  Oliambrt*  des  commniies  en  1 79^,  et  nietfaiit  ainsi 
un  terme  à  ses  empiétements,  était  ensuite  invuqué.  11  assi¬ 
milait  la  Chambre  de  1815  à  celle  du  20  mars;  tontes  deux 
étaient  des  Chambres  de  parti,  rime  du  parti  de  la  Uévolution, 
rautre  de  la  ountre-névolution.  Chacune  dVlles  avait  voulu 

é 

luire  les  ailaires  du  parti  qui  l’aMiit  envoyée  au  lieu  de  faire 
celles  du  Iloi  et  du  pays.  C’est  ainsi  qu'on  avait  \  u  des  députés, 
s(â- disant  monarchiques,  séparer  le  lioi  de  ses  ministres,  s’in¬ 
digner  contre  ceux  qui,  dans  les  discussions,  invoquaient  le 
ii(»m  du  Roi,  distinguer  entre  la  volonté  du  Roi  déclarée  par 
sis  ministres  et  sa  volonté  l•éelle,  et  faire  de  ce  qu’ils  appe¬ 
laient  la  représentation  nationale  le  principal  corps  de  l’Etat, 
hepuis  la  prorogation,  les  prétentions  des  députés  de  la  ma¬ 
jorité  étaient  restées  les  memes  :  les  autorités  locales  étaient 
envahies;  le  système  des  administi'ations  provinciales  et  mu¬ 
nicipales  était  devenu  l’objet  des  démarches  et  des  prétentions 
des  partis.  «  l*eu  leur  importe,  continuait  le  mémoire,  d’énei- 
\er  et  de  démeml)rer  ainsi  raiitorité  royale;  peu  leur  importe 
(le  lui  enlever  l’inappréciable  avantage  d’une  administration 
unilorme,  qui  assure  partout  la  forte  et  prompte  exécution  des 
ordres.  »  Le  troisième  mémoire  concluait,  comme  les  deux 
premiers,  à  la  dissolution  de  la  Chambre,  au  nom  du  repos  du 
peuple,  de  la  stabilité  du  tréiie  et  des  prérogatives  de  la  cou¬ 
ronne  également  menacés. 

J’ai  voulu  donner  l’exposé  des  motifs  qui,  dans  les  trois 
notes  placées  sous  les  yeux  du  Roi,  étaient  allégués  pour  ob¬ 
tenir  la  dissolution  delà  Chambre  de  iStoC  Les  griefs  se  ré¬ 
duisaient  à  ceci  :  La  Cliambre  était  factieuse;  c’était  nue 


î.  C'est  nalurellement  an  livre  de  M.  Duverpierde  Hauranne,  ejni  a  eu  loules 
ceâ  noies  dans  les  mains,  que  j'emprunte  ces  cJéUils  intéreâsanl&*  On  ne  saurait 
soupçonner  cet  honoralde  écrivain  d’avoir  aiTaibli  les  arguments  allégués  contre 
la  tirüile,  puisqu'il  regarde  ia  dissolut  ion  comme  un  acte  de  liante  et  palrîotiqtie 
polîtiipie. 
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(^liambi'ü  de  parti;  elle  voulait  (tpérer  une  coiitre-révoliitiou ; 
elle  entendait  substituer  son  gouverneinent  à  celui  du  Roi; 
elle  n’était  pas  royaliste,  puisqu’elle  prétendait  distingiUT  le 
Roi  de  son  ministère  et  attaquer  celui-ci  sans  lui  permettre 
d’invoquer  le  nom  du  Roi  pour  couvrir  ses  actes, 

(leux  qui  ont  lu  attentivement  les  débats  de  la  session  de 
181.^  sont  eu  mesure  d’apprécier  la  valeur  de  ces  griefs.  La 
Chambre  n’avait  pas  été  ministérielle,  mais  pouvait-on  diie 
qu’elle  n’avait  pas  été  royaliste?  Tous  les  pouvoirs  demandés 
au  nom  de  la  sûreté  d('  TÉtat-,  comme  la  suspension  de  la 
liberté  individuelle,  elle  les  avait  votés,  lüle  avait  \üté  de 
meme  les  fonds  néeessaii'es  aux  se)“vices  publics,  mais  eu  em¬ 
ployant  les  moyens  les  moins  onéreux ,  selon  elle,  pour  les 
contribuables,  ce  qui  est  le  droit  et  le  devoir  de  toute  assinn- 
blée.  Elle  avait  voté  la  loi  d’amnistie  en  v  aiontant  seulement 

4  «J 

l'éloignement  des  régicides  qui  avaient  trempé  dans  les  Cent - 
Jours,  et  cet  amendement,  voté  à  la  lin,  avec  acclamai i(m  [cir 
la  minorité  ministérielle  eîle-rnéme,  n’empéchait  pas  (pie  le 
CiOiivernement  ne  restât  armé  de  tons  les  pouvoirs  extraordi¬ 
naires  qu’il  avait  demandes  contre  une  certaine  classe  de  per¬ 
sonnes.  Sur  la  loi  d’élection,  on  n'avait  pu  s’entendre  ;  mais  tout 
le  monde  convenait  que  la  première  loi  présentée  par  il.  de 
Vaublanc,  et  qui  rendait  les  élections  administi  atives  au  lieu  de 
les  rendre  nationales,  n’était  pas  acceptable.  Que  devenait  en 
outre  le  gouvernement  représentatif,  si  parce  qu’une  loi  était 
présentée  par  le  ministère,  la  Chambj-e  devait  nécessairement 
la  voter?  R  eût  été  pins  simple  alors  de  supposer  son  consente¬ 
ment  acquis  sans  le  lui  demander.  Evidemment  M.  Ras(jnier 
avait  un  trop  vif  souvenir  du  Corps  législatif  de  l’fèmpij'e  et  ne 
'  cp,mpre^i:«J  rien  au-gouvesTiement  qu’avait  créé  la  Clvarte, 
''quand  d- ;}s^milait  à  une  usurpation  l’usage  ipie  lii  Chambre 
avait  fait  do-  aa  prérogative.;,  et,  dans  cette  enfance  du  gouver¬ 
nement  paûlfflnentaire ,  ni  M,  Decazes,  ni  .M.  Cuizot  Ini-méme, 
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n’avaient  une  claire  notion  dujen  des  institutions  représenta¬ 
tives,  quand  ils  prétendaient  placer  l’irresponsabilité  royale 
entre  la  responsalûlité  ministérielle  et  la  liberté  de  discussion , 
On  remarquera  que  la  note  de  M.  (iiiizot  explique  la  partie  de 
celle  de  M.  Pasquier,  qui  avait  trait  à  l’attitude  de  MM.  de  Yil- 
lèle  et  de  Corbière  dans  les  Conseils  généraux;  ces  deux 
membres  de  la  droite  auraient  voulu  dimiuiier  la  centralisation 
excessive  qui  pesait  sur  les  départements;  c’est  ce  qui  ,  dans 
les  notes  mises  sous  les  yeux  du  Iloi,  était  représenté  comme 
une  tentative  faite  pour  désorganiser  le  {joiivernemeiit. 

Il  ne  paraît  pas  que  ces  trois  mémoires  aient  suffi  pour  per¬ 
suader  Louis  XVIII,  car  M.  Decazcs  crut  devoir,  au  commence¬ 
ment  du  mois  d’aoùt,  résumer  dans  un  dernier  mémoire  les 
raisons  financières  et  politiques  exposées  dans  tes  trois  mé¬ 
moires  précédents ,  et  les  fortifier  d’arguments  nouveaux  eu 
insistant  particulièrement  sur  le  motif  qui  devait  produire  le 
plus  d’effet  sur  Louis  XVIH  :  «  Voulait-il  être  le  dépositaire 
auguste  et  respecté,  ou  seulement  le  prête-nom  du  pouvoir 
souverain?  » 

11  est  à  croire  que  ces  arguments  officiels  ne  furent  pas  les 
seuls  qu’on  employa  pour  agir  sur  l’esprit  du  Iloi,  D’antres 
moyens  d’un  ordre  moins  élevé,  mais  d’un  effet  peut-être  plus 
sùi*  encore,  furent  mis  en  œtivre.  Les  rapports  de  police,  qu’il 
était  si  facile  à  U.  Decazes  de  provoquer,  passaient  chaque 
jour  sous  les  yeux  du  Doî,  et  lui  signalaient  le  parti  royaliste 
comme  attendant  impatiemment  sa  mort.  «  Il  faut  qu’il  ouvre 
les  yeux  ou  qu’il  les  ferme,  )>  c’était,  disaient  ces  rapports,  un 
propos  qui  courait  dans  les  salons  royalistes  de  l*aris  et  des 
départements.  Jlieii.pius,  on  produisit  des  correspondances 
plus  ou  moins  authentiques^  dans  lesquelles  cette  phrase  était 
répétée.  M.  Decazes,  qui  pratiquait  cet  art  équivoque  et  clan¬ 
destin  de  la  police,  en  tirait  un  parti  merveilleux  auprès  d’un 

Roi  valétudinaire,  dont  l’esprit  naturellement  curieux  aimait  à 
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suppléer  à  l’immobilité  forcée  d’un  corps  impotent,  en  faisîuit 
aboutir  entre  ses  mains  toutes  sorties  d’informations  secrètes. 
Était-ce  vraiment  k  poste  qui  livrait  au  jeune  ministre  les  cor¬ 
respondances  de  quelques  esprits  \iolents  de  la  droite,  on  la 
police  créait-elle  les  arguments  dont  le  ministre  avait  besoin  ? 
C’est  le  châtiment  de  ceux  qui  descendent  dans  ces  régions 
basses  et  ténébreuses  de  la  police  pour  y  chercher  leurs  moyens 
d’action,  qu’on  ne  saurait  plus  rien  croire,  les  yeux  fermés,  de 

leurs  paroles,  et  qu’on  peut  tout  soupçonner  de  leurs  îictes. 

■ 

Je  dois  ajouter  que  rauthenticité  des  lettres  produites  par 
M.Decazes  devant  Louis  XYI H  a  été  niée'.  C’était  chaque  jour 
un  nouvel  assaut  livré  à  rirrésolution  du  Roi.  Les  hommes  de 
la  di'oite  faisaient,  disait-on,  courir  une  prophétie  d’après 
laquelle  la  France  devait  être  sauvée  par  im  roi  portant  le  nom 
de  Charles, 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  Ijruits  où  le  faux  se  mêlait  an  vrai, 
caries  opinions  royalistes  comme  les  opinions  révolutionnaires 
violemment  surexcitées  allaient  à  l’extrême,  que  le  singuliei’ 
épisode  de  Martin  de  Gaillardon  prit  place.  11  est  aussi  impos¬ 
sible  de  passer  ce  fait  absolument  sous  silence  que  de  s’y  ar¬ 
rêter  pour  l’approfondir.  Ce  fermier  de  Ciaillardon  assiu'ait  avoir 
eu  une  révélation  surnaturelle  et  demanda  à  voir  le  Roi  pour 
lequel  il  prétendit  avoir  été  chargé  d’une  mission.  11  fut  exa¬ 
miné  par  deux  célèbres  médecins  du  temps,  Pinel  et  Portai, 
enfermé  quelque  temps  à  Chareiitoir,  puis  remis  en  liberté 
après  avoir  été,  dit-on,  reçu  par  le  Roi  auquel  il  parla  d’une 
particularité  qui  n’était  connue  que  de  Dieu  et  de  lui.  On  s’en¬ 
tretint  beaucoup  dans  le  temps  de  cet  incident,  mais  il  n’eut 
pas  d’intluence  sur  les  affaires  ;  et  c’est  à  cet  unique  point  de 
vue  que  Phistorien  pourrait  chercher  à  l’approfondir. 


1*  M,  de  Yillèle,  dans  scs  Noies  poliUriues,  dit  plusieurs  fois  que  ses  leltres 
adressées  à  sa  famille  ou  à  ses  amis  ont  été  Inlerceplées^  et  qu'il  a  la  corlitude 
qu^jii  en  a  mis  des  fraf^nients  sous  les  yeux  du  Boî  avec  des  întpi-polaliona. 
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Je  me  suis  efloreé  d’exposeï'  d’une  manière  exacte  la  situa¬ 
tion  en  face  de  laquelle  M.  Decazes  prit  la  résolution  d’ob¬ 
tenir  du  Hoi  la  dissolution  de  la  Chambre  de  l8lo.  A  ne 
considérer  que  la  commodité  politique  du  ministère  dans  la 
circonstance  donnée ,  on  peut  comprendre  cette  mesure  ; 
mais  en  politique  il  faut  voir  plus  loin  que  rintérét  du  mo¬ 
ment  et  regarder  de  plus  haut.  Ce  n’était  pas  sans  raison 
que  le  duc  de  liichelieu,  M.  Laine,  enfin  Louis  XVI II,  avaient 
été  fi'appés  de  l’anomalie  qu’il  y  avait  dans  cette  mesure 
de  dissolution  prise  par  le  Roi  contre  une  Chambre  qu’un 
an  auparavant  il  avait  qualifiée  iV Introuvable  et  à  laquelle  le 
plus  grand  reproche  qu’on  adressât  était  d’être  plus  royaliste 
que  le  Roi.  La  répugnance  qu’éprouvaient  Louis  XVlll  et 
MM.  de  Richelieu  et  Laine  était  un  de  ces  mouvements  naturels 
(pie  l'instinct  de  conservation  nous  inspire  à  l’approche  d’un 
péril.  On  trouv  ait  qu’il  était  fâcheux  que  la  droite  fût  constituée 
en  parti  :  oi‘,  qu’y  avait-il  de  plus  propre  à  la  perpétuer 
dans  cet  état  (jne  de  l’éloigner  systématiquement  des  af¬ 
faires,  de  tâcher  delà  mettre  en  minorité  dans  la  Chambre? 
(  >n  croyait  que  ses  exagérations  compromettaient  le  gouverne¬ 
ment  et  on  désirait,  que  celui-ci  ne  fût  pas  solidaire,  de  l’impo- 
pularité  qu'elle  assumait  sur  sa  tête:  mais,  en  la  dénonçant  à 

l’opinion  publique,  en  la  combattant  à  outrance  devant  les 

* 

électeurs,  on  augmentait  naturellement  cette  impopularité, 
l'itait-on  donc  sûr  que  le  gouvernement  trouverait  dans  les  opi¬ 
nions  contraires  à  la  droite  un  point  d’îippui  certain  et  dn- 
ralde?  Si  l’on  n’en  était  pas  sûi\  il  n'était  pas  difficile  de  pré¬ 
voir  que  le  Jour  où  le  gouvernement  royal  serait  obligé  de  se 
rabattre  sur  la  droite,  il  la  trouverait  moralement  affaiblie  par 
les  coups  que  les  ministres  du  Roi  lui  aiu’aienl portés,  et  en  sus¬ 
picion  devant  le  pays,  de  sorti'  que  le  gouvernement  rovid  par- 
tagi.'rait  rimpopularité  qu’il  aurait  contribué  à  accumuler  sui* 
la  tête  d('  la  droite.  En  outi’i*,  et  ce  ]>oint  de  vue,  pour  être  plus 
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difficile  à  saisir  a  celte  époque^  n’oii  était  pas  moins  un  des  cdtés 
les  plus  graves  de  la  question,  le  ministère,  qui  avait  deux 
taches  à  remplir  :  affermir  le'  gouvernement  monarchique  de 
la  maison  de  lîonrbon  et  comlnner  aA'ce  l’existence  du  gouver¬ 
nement  royal  celle  de  la  liberté  politique,  risquait,  par  la  l'éso- 
lution  qu’il  prenait,  d’échouer  dans  la  seconde  comme  dans  ki 
première,  l'our  fonder  la  liberté  politique,  il  fallait  réunir  les 
éléments  d’une  classe  assez  indépendante,  assez  éclairée,  assez 
intéressée  à  l’ordre,  assez  attachée  à  la  dynastie  pour  avoir  part 
an  gouvernement.  Et  comment  y  parvenir,  si  l’on  commen¬ 
çait  i)ar  provoquer  un  divorce  entre  la  classe  qui  l’eprésentait 
l’ancienne  propriété  française  et  les  éléments  les  plus  distin- 
riiés  de  la  société  nouvelle?  Les  cadres  du  gouvernement  re¬ 
présentatif,  déjà  très-difficiles  à  former  dans  une  société  où  la  ■ 
propriété  était  si  morcelée,  ne  deviendraient-ils  pas  tout  à  fait 
insuffisants?  Ne  serait-on  pas  dès  lors  rejeté  dans  la  classe  des 
fonctionnaii’es?  KL  n’y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  profondé¬ 
ment  anormal  à  faire  voter  le  budget  non  par  ceux  qui  le 
payent,  mais  par  ceux  que  le  budget  paye  ? 

Telles  étaient  les  olijectioiis  d’un  ordre  supérieur  que  sou¬ 
levait  la  mesure  dont  M.  Decazes  était  le  promoteur,  et  ses 
inconvénients  permaueiits  dépassaient  de  beanconp  les  avan¬ 
tages  momentanés  qu’il  eu  espérait.  Du  reste,  les  événements 
devaient  être  la  pierre  de  touche  de  cette  mesure  d’Etat.  Si 
M.  Decazes  réussissait  à  réconcilier,  comme  il  l’avait  dit,  les 
intérêts  révolutionnaires  avec  la  maison  de  Hourlion,  à  rallier 
autour  de  la  royauté  les  partis  qui  lui  étaient  hostiles',  et  à 
trouver,  en  dehors  de  la  droite,  les  éléments  d’un  gouverne¬ 
ment  conservateur  et  libéral,  il  avait  gain  de  cause  devant 
l'histoire.  S’il  échouait  dans  cette  double  tache,  si  lu  royauté, 
après  avoir  essayé  de  gouverner  avec  les  éléments  politiiiues 
indiqués  par  M,  Decazes,  ne  trouvait  pas  le  concours  qu’elle 
cherchait,  et  ne  pouvait  échapper  à  la  nécessité  de  revenir  à 
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ladn»ite;  et  si  la  liberté  paütiqtie,  c’est-à-dire  l’action  me¬ 
surée  du  pays,  intervenant,  sans  violence  et  sans  désordre, 
dans  le  gouvernement,  n’était  pas  la  conséquence  dé  cette 

résolution  d’État,  M.  Decazes  devenait  responsable  devant 

« 

rhistoire  de  ce  double  échec.  Le  seul  résultat,  en  effet,  que, 
dans  ce  cas,  il  devait  obtenir,  était  médiocre  et  sans  valeiy; 
c’était  la  prolongation  de  son  pouvoir  personnel. 
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LA  DISSOLUTIOS  AN.NONCÉE  DANS  LE  CONSEIL  PAR  LE  R.OI. — 
MESURES  D’EV^CUTION.  — PROMULGATION  DE  L'ORDONNANCE 
DU  5  SEPTEMBRE. 


Le  mercredi  14  août  1816,  le  Hoi  tint  son  conseil.  La  séance 
était  arrivée  à  sa  fin,  le  duc  de  Feitre  se  levait  pour  sortir,  le 
roi  le  fit  rasseoir.  «  Messieurs,  dit-il,  le  moment  est  venu  de 
prendre  un  parti  à  l’égard  de  la  Chambre  des  députés  ;  il  y  a 
trois  mois,  j’étais  décidé  à  la  rappeler  ;  c’était  encore  mon  avis 
il  y  a  un  mois  ;  mais  tout  ce  que  j’ai  vu,  tout  ce  que  je  vois 
tous  les  jours  prouve  si  clairement  l’esprit  de  faction  qui  do¬ 
mine  cette  Chambre,  les  dangers  dont  elle  menace  ta  France 
et  moi  sont  si  é\ideiits,  que  mou  opinion  a  complètement 
changé.  De  ce  moment,  vous  pouvez  regarder  la  Chambre 
comme  dissoute.  Partez  de  là,  Messieurs,  préparez  l'exécution 
de  la  mesure,  et,  en  attendant,  gardez-en  le  secret  le  plus 
exact  ;  j’y  tiens  absoliiineiit  » 

Le  sort  en  était  jeté.  Mais,  ta  question  de  la  ilissolution 
décidée,  il  en  restait  nue  autre  à  résoudre  qui  présentait  de 
graves  difficultés  :  celle  de  savoir  de  quelle  manière  on  ferait. 


1^  Nous  ^empruntons  les  paroles  de  Louîs  XVI If  aux  jtfémoires  pour  seriir  â 
IW/isfù/re  de  mou  Icmps^  de  M.  Guiioi,  fouie  page  I5Ï* 
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les  élections.  AI.  Laine,  qui  était  le  légiste  du  cabinet,  avait 
sur  ce  point  des  scrupules  qui  ont  été  exposés.  Scs  doutes 
étaient  si  graves  à  cet  égard,  qu’il  proposa  tout  un  système 
d'après  lequel  on  réformerait  la  Chambre  en  la  ramenant  aux 
principes  édictés  par  la  Charte,  sans  aller  jusqu’à  la  dissoudre. 
On  n’appelleraît  par  les  lettres  closes  que  les  députés  âgés  de 
quarante  ans,  et  seulement  en  nombre  égal  à  celui  prescrit  par 
la  Charte.  S’il  y  avait  des  éliminations  nécessaires,  meme  après 
cette  exclusion  donnée  aux  députés  qui  n’avaient  pas  cet  âge, 

on  les  ferait  peser  sur  ceux  qui  avaient  obtenu  le  moins  de 

» 

suffrages,  de  manière  que  les  députés  qui  paraissaient  les  pi’e- 
miers  dîms  la  confiance  des  électeurs  continuassent  à  siéger 
dans  la  Chambre.  Qnand  les  projets  de  loi,  d’ordonnance,  de 
règlement  seraient  préparés,  ne- serait-il  pas  à  propos  que  le 
Roi  tînt  un  conseil  extraordinaire  dans  lequel  les  princes  de  sa 
maison,  Algr  rarchevéque  de  Reims  et  les  principaux  évéques 
seraient  appelés  et  viendraient  déclarer  que  les  projets  arretés 
ont  l’assentiment  de  tous  ? 

Ce  projet,  où,  selon  les  expressions  de  Al.  Guizot,  «  se  révé¬ 
laient  les  fluctuations  et  les  fantaisies  plus  ingénieuses  que  ju¬ 
dicieuses  de  l’esprit  de  AL  Laine,  »  ne  fut  pas  appliqué,  et  il 
n’était  pas  applicable.*  11  fallut  en  revenir  à  la  dissolution  pun* 
et  simple.  On  se  trouva  d’accord  sur  les  trois  premiers  articles 
de  rordoniiance  déclarant  qu’aucun  des  articles  de  la  Charte 
ne  serait  révisé,  que  la  Chambre  des  députés  serait  dissoute  et 
que  le  nomln’e  des  députés  serait  ramené  au  chiffre  fixé  par  la 
Charte.  Au  delà,  les  liésitations  et  les  divergetices  commi'u- 
cèrent.  pouvait-on,  eu  effet,  sans  une  contradiction  palpaljle, 
al)olir  l’ordonuauce  du  13  juillet  18fo  pour  rentrei’  dans  la 
Charte,  et  maintenir  en  même  temps  rorganisation  électorale 
créée  par  cette  ordonnaiice  et  créée  pour  un  cas  unique  et 
exceptionnel?  Devait-on  ou  ne  devait-on  pas  moditierles  articles 
de  cette  ordonnance  qui  étaient  en  désaccord  avec  la  Cliaile. 
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par  exemple,  ceux  qui  attribuaient  les  l'onctioiis  d’électeurs  h 
des  contribuables  tpii  ne  payaient  pas  le  cens  fixé  parla  Charte? 
Conformément  aux  conclusions  d’un  mémoire  demandé  à 
.M ,  Cuizot,  011  décida  qn’en  restant  dans  les  termes  de  la  (Charte 
relati\ement  à  l'organisation  de  la  Chambre,  on  ne  pouvait,  à 
l’égard  do  l’organisation  des  collèges  électoraux,  suppléer  à 
son  silence  et  que,  par  conséquent,  l’état  légal  de  ces  collèges 
était  celui  créé  par  rordonnance  du  13  juillet.  Une  objection 
se  présente  d’elle-méme  :  il  ii’y  a  qu’une  loi  qui  ci*ée  un  état 
légal;  et,  du  moment  que  l’on  dissolvait  la  Chambre  de  181;> 
sans  lui  avoir  laissé  voter  une  loi  d’élection,  on  était  en  plein 
arbitraire  électoral.  Le  ministère  dut  ensuite  se  prononcer  sur 
rordonnance  postérieure  à  celle  du  13  juillet  qui  avait  auto¬ 
risé  les  préfets  à  adjohidrô  vingt  personnes  notables  aux 
collèges  de  département  ,  et  dix  aux  collèges  d’arrondisse¬ 
ment.  Laisserait-on  ces  adjonctions  subsister  telles  qu’elles 
étaient  ?M.  Decaze  s  voulait  qu’on  ne  laissât  subsister  que  celle 
qui  seraient  expressément  conlirmées  par  le  lloi,  c’est-à- 
dii'e  (pi’oii  fît  un  tri  entre  les  hommes  qui  seraient  jugés 
favoraldes  à  ses  vues  et  ceux  qui  seraient  jugés  y  être  défavo¬ 
rables,  afin  de  conlirmer  les  premiers  et  d'éliminer  les  seconds. 

•¥> 

âl.M.  de  Keltre,  l)aml)ray,  Dubouoliage,  déclarèrent  qu’ils  ne 
couseiitiraieut  jamais  à  l’élimiuatioii  d’hommes  dont  iis  con¬ 
naissaient  le  dévouement  au  lioi;  et,  comme  MM.  le  due  de  Ki- 
chelîeu  et  Laiiié  parurent  se  ranger  à  leur  avis,  M.  Decazes  dut 
renonce!'  à  cette  épuration  des  listes  électorales  qui  aurait  mis 
cumplétenient  les  électeurs  usa  merci,  puisqu’elle  l’aurait  in¬ 
vesti  d’une  sorte  de  droit  de  destitution  à  l’égard  d'un  certain 
nombre  de  membres  des  collèges  électoraux.  Les  listes  électo¬ 
rales  demeurèrent  donc  telles  que  rordonnance  du  13  juillet 
1815  les  avait  établies.  Mais  le  ministère  avait  im  moyen  na¬ 
turel  d’agir  sur  resprit  des  électeur.^,  c’était  la  nomination  des 
présidents  de  collèges  pai'  laquelle  le  Koi  désignait  ses  candi- 
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(iiits  au  choix  :  sauf  un  petit  nombre  de  niembres  appartenant  à 
rancienne majorité,  cpie  MM.  ÜainiDray,  de  Feltre et  Dubouchage 
réussirent  à  faire  maintenir  sur  la  liste,  tous  les  autres  furent 
pris  dans  la  nuance  qui  avait  marché  avec  le  ministèiv  et 
même  dans  des  nuances  plus  voisines  de  la  gauche. 

Tout  était  ai'rété,  et  cependant  le  Uoi  hésitait  encore. 
iM.  Laine  avait  rédigé  le  préamîiule  do  l’ordonnance,  M.  I*as- 
quier  l’avait  modilié,  le  dispositif  estait  libellé  ;  on  était  dans 
les  derniers  jours  d'août,  et  malgré  les  instances  du  duc  de  Ri¬ 
chelieu  le  Moi  n’avait  encore  voulu  rien  signer,  «.l’ai  parlé  hier 
au  Iloi  pendant  trois  quarts  d’heure,  écrivait  le  duc  de  Riche¬ 
lieu  à  M.  Decazes  vers  cette  époque  ;  il  me  semble  qu’il  est 
d’accord  de  tout,  et  pourtant  il  n'a  pas  voulu  signer  encore, 
disant  que  le  terme  n’est  pas  exph’é  .  Il  semble  qu’il  s’agisse  de 
la  capitulation  d’une  place.  » 

Ces  paroles  sont  remarquables  ;  c’ét.'iit  bien,  en  effet,  d'une 
capitulation  qu’il  s’agissait  :  on  allait  li\rer  les  amis  do  la 
royauté  à  ses  adversaires,  les  dénoncer  à  la  France  comme  les 
ennemis  de  la  société  moderne,  et  corroborer  ainsi,  par  le  té¬ 
moignage  du  Roi,  les  accusations  dirigées  contre  eux  ])ar  la 
Révolution.  Il  fallut,  pour  vaincre  cette  suprême  résistance  du 
Roi,  un  dernier  mémoire  de  M.  Decazes.  thi  en  possède  .le 
texte.  En  voici  les  fragments  les  plus  importants  ’  : 


«  Il  est  nécessaire  de  dissoudre  la  Chambre,  parce  qu’il  ne  faut  pas 
accoutumer  le  peuple  à  croire  <|ue  la  souveraineté  réelle  est  dans  l’as¬ 
semblée  des  députés  qu’il  nomme;  d’où  il  résulte  pour  lui  la  conséquence 
de  la  légalité  et  de  la  légitimité  de  ce  qu'ont  fait  les  précédentes  Assera- 

1 .  Il  a  été  publié  par  M.  CapeÛgue,  dans  son  Jlialoire  de.  la  Hestanratian 
qui  a  paru  en  1332.  Seulement»  coinitie  üu  se  trouvait  trop  près  des  événe^ 
nients,  et  que  s^aris  doute  5!*  Decazes  ne  voulail  pas  être  nommé,  riiistorien  Ta 
présenté  tomme  le  résumé  des  Mémoires  présentés  au  Roi,  M*  Üuvergîer  de 
llaurantie,  qui  a  eu  les  papiers  de  M,  Decazea  dans  les  mains,  rétablit  la  vérité 
en  déclarant  que  le  Mémoire  publié  par  M.  (iapetigue  est  l'ænvre  e\dusive  de 
M,  Decûies  et  le  dernier  eiïort  tenté  pour  déterminer  Louis  XVlil. 
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blées  depuis  la  Constituante  jusqu’à  la  Convention,  Il  est  nécessaire  delà 
dissoudre  parce  que  les  opinions,  les  amours-propres,  les  intérêts,  les 
ambitions  sont  trop  engagés  pour  reculer;  parce  qu’il  est  de  la  nature  des 
pouvoirs  de  tendre  toujours  à  s’accroître;  parce  que  tes  hommes  dont  il 
s’agit  ont  l’espérance  de  retrouver,  en  tentant  de  nouveaux  orages,  les 
débris  d'une  fortune  anéantie  par  les  tempêtes  auxquelles  ils  viennent  à 
peine  d’échapper.  v> 


Puis  revenaient  les  arguments  tirés  de  l’impossibilité  de 
faire  un  budget,  de  rétablir  la  confiance,  le  crédit,  de  s’ac¬ 


quitter  envers  les  étrangers  et  de  parvenir  à  délivTer  le  ter¬ 
ritoire  de  l’occupation  étrangère  si  l’on  gardait  une  Chambre 
qui  faisait  obstacle  aux  vues  du  Roi.  Suivant  le  mémoire  : 


«  La  Chambre  de  liSlo  avait  mis  la  banqueroute  en  bonneur,  voulu 
baser  le  crédit  sur  la  mauvaise  foi,  déclaré  la  guerre  à  tons  ceux  qui 
confiaient  au  gouvernement  leur  argent,  leurs  marchandises  ou  leurs 
deuréesi  posé  en  principe  que  nul  contrat,  nulle  loi  ne  liait  le  trésor,  in¬ 
sulté  tout  ce  que  la  France  comptait  de  soldats,  humilié  la  gloire  natio¬ 
nale,  attaqué  tous  les  intérêts,  inquiété  toutes  les  existences,  exaspéré 
tous  les  esprits,  et  rendu  ainsi  la  compression  nécessaire  et  impos¬ 
sible.  » 


L’acte  d’accubatioii  développé  à  huis  clos  contre  la  majonté 
de  la  Chambre  de  1815  continuait  en  insistant  sur  l’impossi¬ 
bilité  d’espérer  qu’elie  fît  en  politique,  en  hnances,  en  légis¬ 
lation,  autre  chose  que  ce  qu’elle  avait  fait.  Le  iniiiistre 
ajoutait  : 


«  La  masse  du  peuple,  et  malheurcuscmciit  trop  de  gens  sages, 
comme  presque  toute  l’liurope,  voient  dans  les  membres  de  cette  majorité 
des  nobles  qui  veulent  recouvrer  leurs  privilèges,  des  émigrés  qui  veu¬ 
lent  rentrer  dans  leurs  biens,  qui  croient  leurs  droits  féodaux  aussi  sa-  • 
crés  que  les  droits  du  Roi  au  trône,  et  leurs  propriétés  aussi  inviolables 
que  la  Couronne.  » 


Ceux  qui  ont  présent  à  l’esprit  l’ensemljle  de  la  conduite 
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de  la  majorité  de  la  Chambre  de  1813  savent  qu’icî  l'accu¬ 
sation  ministérielle  allait  jusqu’à  la  calomnie  ;  cette  évocation 
du  fantôme  de  la  féodalité  dans  le  conseil  du  Hoi,  répondant  à 
l’évocation  du  même  fantôme  par  les  hommes  de  la  Hévolution, 
avait  quelque  chose  d’étrange. 

Le  ministre  continuait  en  déclarant  que  : 


«  Sans  dissolution  il  u'y  avait  ni  stabilité,  ni  patrie,  ni  trône,  ni  ave¬ 
nir,  attendu  que  la  Chambre  n’existait  qu'eu  vertu  de  l'ordonnance  du 
13  juillet,  c'est-à-dire  par  la  violation  de  la  Charte.  » 


Après  avoir  formulé  cette  allégation  assez  singulière  à  pro¬ 
duire  devant  le  Roi,  auteur  et  signataire  de  cette  ordonnance, 
te  mémoire  ministériel  s’attachait  à  rassurer  Louis  XVIlî  sur 
le  résultat  de  la  dissolution.  Voici  les  arguments  mis  en 


œuvre 


«  La  nouvelle  Chambre  sera  bonne,  d'abord  parce  qu’elle  sera  autre, 
parce  qu’elle  n’aura  pas  de  système  arrêté,  qu'elle  n’aura  pas  de  meneur.s 
et  de  chefs,  et  qu'avant  qu'il  ait  pu  s’eu  présenter,  le  ministère,  instruit 
par  l’expérience,  aura  pu  et  aura  su  s’assurer  une  majorité  d’autant  plus 
facile  à  conquérir,  que  l’assemblée  sem  moins  nombreuse,  et  que,  dès 
lors,  il  y  aura  beaucoup  plus  d’influence.  Sur  les  deux  cent  soixante 
membres,  le  Gouvernement  peut  compter  d’abord  sur  qualre-viiigts  voix 
qui  lui  sont  assurées  s’il  choisit  les  quatre-vingt-cinq  présidents  des  col¬ 
lèges  électoraux,  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  être  élus,  ce  qui  ne  lui 
est  pas  difficile;  ensuite  trente  députés  au  moins  parmi  les  fonctionnaires, 
ministres,  conseillers  d’Etat  et  autres  qui  voteront  toujours  avec  lui  s’il 
le  veut  et  tant  qn'il  le  voudra.  Or  il  faudra  que  l’inlluence  qu’il  exercera 
sur  les  élections,  jointe  à  l’esprit  de  la  grande  majorité  des  électeurs, 
soit  bien  faible  s’il  n’a  pas  la  moitié  des  autres  députés,  et  si  dans  cha¬ 
cun  des  départements,  fun  portant  l'autre,  il  u’obtient  pas  une  autre 
nomination  que  celle  du  président  et  dans  l’esprit  de  celle-ci.  » 


Le  ministère  espérait  donc  avoir,  à  peu  d’exceptions  près, 
les  quatre-vingt-cinq  présidents,  uiitiiiit  de  députés,  ,et  trente 
députés  fonctioiuiiiires,  ce  qui  lui  aurait  assuré  une  majorité 
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di'  200  sni'  260.  M,  Decazes  entrait  dans  le  calcid  de  tontes  les 
éventualités. 

«  Le  cinquième  de  la  nouvelle  assemblée  devait  être  renouvelé  en  tSI7, 
et  pouvait  l'èlre  dès  le  1*'‘  janvier  si  cela  était  nécessaire,  de  sorte  que 
les  membres  sortants,  dans  le  désir  d’èlre  réélus  et  de  n’y  pas  trouver 
d’opposition  de  la  part  du  Gouvernement,  se  garderaient  bien  de  se  mon¬ 
trer  hostiles...  Si  la  majorité  n’était  pas  suffisamment  assurée,  on  pour¬ 
rait  les  renouveler  de  suite  en  s’assurant  de  tous  les  préfets  de  la  série 
et  en  ajournant  la  session  au  liî  janvier.  » 


(Tétitit  îdler  loin  tiue  de  fénouveler  un  cinquième  de  la  t’nliire 
(Ihambre  a^ant  même  qu'elle  eût  siégé,  si  on  ne  I;t  teoinait  pan 
assez  iniuistéi’ielle.  Peser  sur  cette  Chambre  en  agissant  sur 
les  députés  roiictioniiaires,  obligés  de  voter  comme  le  miuis  ■ 
tère  voudrait  et  lorsqu'il  \oudrait,  et  en  i’aisaut  appréhender 
aiiv  députés  désignés  à  être  compris  dans  le  cinquième  sortant, 
rt'vcluston  du  gouvernement,  si  ces  députés  sortants  n'obéis¬ 
saient  pas  à  son  impulsion,  ce  n’était  pins  seulement  déclarer 
la  guerre  à  la  droite,  c’était  la  déclarer  au  gouvernement  re¬ 
présentatif,  et  l’on  s’explique  mal  à  quel  titre  les  partisans 
du  goiivernemeiit  parlementaire  ont  pu  admirer  M.  Decazes 
comme  le  type  des  niinistr«*s  constitutionrieis.  Tout  le  plan  de 
la  politique  qu’il  allait  suivre  était  en  germe  dans  ce  mé¬ 
moire.  Il  proposait  hardiment  d’unir  aux  ministériels  les  jaco¬ 
bins  : 


«  Les  assemblées  éleclorales,  disait-il,  seront  composées  de  trois 
classes  d’individus  :  des  exagérés,  des  constitutionnels,  des  jacobins. 
Sans  nous  flatter,  il  est  cerlain  eu  fait  que  ceux-ci  ne  sont  pas  en  majo¬ 
rité.  Ils  auront  trop  peur  de  voir  de  nouveau  triompher  l’exagération, 
pour  ne  pas  réunir  leurs  voi.x  à  celles  des  royalistes  sages  et  pour  ne  pas 
suivre  avec  ceux-ci  l’impulsion  que  le  gouvernement  fera  donner  par  les 
présidents  et  par  les  préfets.  Ils  savent  bien  d’ailleurs  qu’ils  n’auraient 
rien  à  gagner  à  une  autre  marche,  cl  que  si,  par  impossible,  ils  parve¬ 
naient  jamais  à  former  à  la  Chambre  une  majorité,  le  gouvernement  n’au¬ 
rait  pas  pour  eux  la  même  longanimité  que  pour  les  députés  dont  les 
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sentiments  ne  lui  (itaient  pas  suspects,  et  que  le  Roi,  convoquant  de  nou¬ 
veaux  collèges  électoraux  ,  saurait  bien  prendre  des  mesures  pour  que 
leur  tri  OUI  plie  fût  de  courte  durée.  » 

M.  Decazos  était,  décidé,  ou  le  voit,  à  obtenir  à  tout  prix 
line  Chamljre  ministérielle,  et  il  était  résolu  à  ne  pas  mar¬ 
chander  les  moyens  pour  atteindre  son  but.  Injurieux  poui: 
la  droite,  menaçant  pour  la  gauche,  Jusqu’à  faire  entrevoir 
un  coup  d’État,  dans  le  cas  on  elle  viendrait  en  majo¬ 
rité,  il  ne  s’apercevait  pas  que  de  mémo  qu’il  compromet¬ 
tait  l’opinion  royaliste  en  la  dénonçant  au  pays  avec  l’au¬ 
torité  d’une  parole  sanctionnée  par  la  royauté,  il  réhabilitait 
et  cautionnait  la  révolution  devant  le  pays,  en  montrant  le 
gouvernement  royal  se  rapprochant  d’elle  et  demandant  sou 
concours.  Quand  un  parti  apporte  son  appoint  et  que  cet 
appoint  devient  nécessaire,  on  est  en  etlét,  tôt  ou  tard,  obligé 
de  compter  avec  lui,  et  le  serviteur  de  la  veille  peut  devenir 
le  maître  du  lenilemaiii.  !1  y  avait  l‘à  un  double  et  grave 
danger  pour  raveiiir,  et  recueil  où  pninait  se  lirisor  la  poli¬ 
tique  de  M.  Decazes  apparaissait  déjà  dans  ces  prémisses. 

L’alfaire  de  la  dissolution  de  la  Chamlire  avait  été  conduite 
avec  le  meme  secret  qu’une'  conspiration.  Le  S  septembre, 
jour  où  le  Roi  signa  rordoiinançe,  un  ambassadeur  rapportait 
à  sa  cour  une  conversation  qu’il  avait  eue  la  \eille  avec  W 
ministre  de  la  police  ;  celui-ci  lui  avait  dit,  dans  le  cours  de 
cette  conversation,  que  la  réunion  de  la  Chambre  serait  re¬ 
tardée,  maisqii’avant  de  prendre  un  parti,  ou  essayerait  encore 
de  traverser  une  session.  Aux  objections  du  diplomate  expri¬ 
mant  la  crainte  que  la  Chambre  ne  revînt  plus  intraitable  ipie 
jamais,  M,  Ueeazes  avait  répondu  que  la  menace  d’iiuc  diss^^- 
lution  immédiate  suffirait  pour  tenir  la  majoiRé  en  bride,  et 
que  le  gouvernement  était  décidé  à  réunir  la  Chambre, 
mensoiige  gratuit  dont  on  ne  comprend  guère  le  but  et  la 
portée,  puisque  le  ministère  devait  se  donner  à  lui-mémc  un 
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démenti,  deux  jours  après,  à  moins  qu’il  ne  faille  voir  lace 
luxe  du  mystère  et  cette  ostentation  du  secret  que  les  hommes 
nouveaux  dans  les  alTaires  prennent  quelquefois  pour  le  su¬ 
blime  de  la  politique.  L’ordonnance  avait  été  signée  par  le 
Roi  dans  l’après-midi  de  la  journée  du  S  septembre,  et  des 
estafettes  en  avaient  porté  des  exemplaires  imprimés  aux 
préfets  ;  à  onze  heures  du  soir,  le  duc  de  Richelieti,  par  les 
ordres  du  Roi,  porta  la  nouvelle  à  Monsieur,  qui  resta  quelques 
moments  interdit  et  sans  parole  devant  cette  communication, 
tant  elleétait  pour  lui  imprévue.  Le  comte  d’Artois  voulut  ensuite 
se  rendi  e  immédiatement  chez  le  Roi,  mais  le  duc  de  Richelieu 
lui  objecta  que  le  Roi  était  au  lit,  et  que  les  ordres  les  plus 
formels  avaient  été  donnés  pout‘  que  sou  sommeil  ne  fût  pas 
troublé.  Le  comte  d’Artois,  qui  avait  un  moment  quitté  son 
cercle  ordinaire  pour  donner  audience  an  duc  de  Richelieu, 
rentra  dans  son  salon,  la  tristesse  peinte  sur  le  visage,  et  ne 
cacha  point  la  communication  qu’il  venait  de  recevoir.  Ce  fut 
ainsi  que  la  nouvelle  de  la  dissolution  de  la  Chambre  com¬ 
mença,  dans  la  matinée  du  6  septembre,  à  circuler  dans  Paris. 
Le  Moniteur  du  7  publia  l’ordonnance  signée  le  5  ;  elle  était 
ainsi  conçue  : 


«  Depuis  notre  retour  dans  nos  États,  chaque  jour  nous  a  démontré 
cette  vérité  proclamée  par  nous  dans  une  occasion  solennelle  ;  qu’à  côté 
de  l'avantage  d'améliorer  est  le  danger  d'innover.  Nous  nous  sommes 
convaiucu  que  les  besoins  et  les  vœux  de  nos  sujets  se  réunissaient 
pour  conserver  intacte  la  Charte  constitutionnelle,  base  du  droit  public 
en  France  et  garantie  du  repos  général;  nous  avons  en  conséquence  jugé 
nécessaire  de  réduire  la  Chambre  des  députés  au  nombre  déterminé  par 
la  Charte,  et  de  n’y  appeler  que  des  hommes  de  l'âge  de  quarante  ans. 
Mais,  pour  opérer  légalement  cette  réduction,  il  est  devenu  indispensable 
de  convoquer  de  nouveaux  collèges  électoraux,  afin  de  procéder  à  l'élec¬ 
tion  d’une  nouvelle  Chambre  des  députés. 

«  A  ces  causes,  nos  ministres  entendus,  nous  avons  ordonné  et  ordon* 

nons  ce  qui  suit  : 

«  Aucun  article  de  la  Charte  constitutionnelle  ne  sera  révisé.  La 
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l’ordonnance  au  moniteur.  — 

Chambre  des  députés  est  dissoute.  Le  nombre  des  députés  des  départe¬ 
ments  est  flié,  conformément  à  l’article  36  de  la  Charte,  suivant  le  ta¬ 
bleau  ci-annexé.  Les  collèges  électoraux  d’arrondissement  et  do  dépar¬ 
tement  restent  composés,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  tels  qu’Üs  ont 
été  complétés  |>ar  notre  ordonnance  du  21  juillet  t8la.  Les  collèges 
électoraux  d’arrondissement  se  réiiiurontle  23  septembre  de  cette  année. 
Chacun  d'eux  élira  un  nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des  députés 
du  département  ;  les  collèges  électoraux  des  départements  se  réuniront 
le  4  octobre.  Chacun  d’eux  choisira  au  moins  la  moitié  des  députés  parmi 
les  candidats  présentés  par  les  collèges  d’arrondissement.  Si  le  nombre 
des  députés  du  département  est  impair^  le  partage  se  fera  à  l’avanlagc 
de  la  portion  qui  doit  être  choisie  parmi  les  candidats.  Toute  élection  où 
n’assistera  pas  la  moitié  plus  un  des  membres  du  collège  sera  nulle.  La 
*  majorité  absolue  des  membres  présents  est  nécessaire  pour  la  validité 
de  l’élection  des  députés.  Si  les  collèges  d’arrondissement  n'avaient  pas 
complété  l'élection  du  nombre  des  candidats  qu’ils  peuvent  choisir,  te 
.  collège  du  département  n’en  procéderait  pas  moins  à  ses  opérations.  Les 
procès-verbaux  d’élection  seront  examinés  à  la  Chambre  des  députés, 
qui  prononcera  sur  la  régularité  des  élections.  Les  députés  élus  seront 
tenus  de  produire  à  la  Chambre  leur  acte  de  naissance  constatant  qu'ils 
sont  âgés  de  quarante  ans,  et  un  extrait  des  rôles  dûment  légalisé  par 
les  préfets,  constatant  qu'ils  payent  au  moins  mille  francs  de  contribu¬ 
tions  directes.  On  comptera  :  au  mari  les  contributions  payées  par  sa 
femme,  quoique  non  commune  en  biens;  au  père,  celles  de  ses  enfants 
mineurs;  celles  d’une  veuve  non  remariée,  à  eptui  de  ses  fils  qu’elle 
choisira;  au  gendre,  celles  de  sa  belle-mère  non  remariée,  dont  il  aura 
épousé  la  fille  unique  ;  au  fils  et  au  gendre,  celles  du  père  et  du  beau- 
père,  si  le  père  ou  le  beau-père  leur  transfère  son  droit.  Les  collèges  se 
tiendront  et  les  élections  auront  lieu  dans  la  forme  et  selou  les  règles 
prescrites  pour  les  derniers  collèges.  La  session  de  181(3  s'ouvrira  Je 
4  novembre  de  la  présente  année.  Les  dispositions  de  rordonimnce  du 
13  juillet  1815,  contraires  à  la  présente,  sont  révoquées.  » 


IV 

É 

EFFETS  PRODUITS  PAR  L’ORDONNANCE  DU  S  SEPTEMBRE. 

L  effet  produit  par  l’ordonnance  du  5  septeînhre  fut,  chez 
les  royalistes,  une  stupeur  qui  allait  jusqu’à  la  conslernation, 
et  qui  fit  bientôt  place  à  la  colèi-e;  et  dans  le  parti  qui  avait 
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marché  a\eo  le  ministère  aussi  Iheii  que  dans  la  gauche 
révolutionnaire,  une  joie  r[ui  tenait  du  délire.  M.  de  Lallv.- 

t 

Tollendal  écrivait  à  M.  Decazes  avec  son  emphase  habituelle 
et  sa  déférence  obligée  pour  tous  les  actes  dn  pouvoir  : 
«  Je  voulais  vous  féliciter  de  la  grande,  nécessaire  et  salutaii-e 
mesure  qu’a  prise  le  gouvernement.  La  France  respire,  la 
Charte  triomphe  et  le  Uoi  règne.  «  M.  Itoyer-Collard,  peu  de 
jours  avant  la  signature  de  rordonuance  du  5  septembre , 
avait  reçu  conlidence  de  cette  mesure  à  l’issue  d’un  dîner 
chez  M.  Decazes,  à  la  table  duquel  il  s’était  assis,  et,  déro¬ 
geant  à  sa  gravité  habituelle,  il  était  allé  droit  à  M.  Decazes, 
et  l’avait  embrassé  en  s’écriant  :  «  11  faudrait  lui  dresser  une 
statue.  »  C’était  priser  bien  haut  le  triomphe  fie  sa  propre 
opinion,  car  c’était  à  ses  idées  personnelles,  adoptées  par 
M.  Decazes,  que  >L  Hoyer-Collard  votait  une  statue.  Tout 
dévoué  qu’il  fût  à  la  monarchie,  il  n'estimait  pas  assez  tout  ce 
qui  n’était  pas  lui-méme,  pour  être  uniquement  déterminé  par 
la  pensée  que  La  domination  des  hommes  de  la  droite  provoque¬ 
rait  une  réaction  révolutionnaire,  fatale  à  la  monarchie  qu’il  ai¬ 
mait.  De  tous  les  hommes  de  ce  temps,  M.  de.Montlosier,  témoin 
peu  suspect  puisqu’il  partageait  l’enthousiasme  de  il.  Itoyer- 
Collard  et  de  il.  de  Lally-Tollendal,  est  peut-éti’e  celui  (jui  a 
e.vprimé  de  la  manière  la  plus  pittoresque  et  la  plus  M’aie 
la  v  ivacité  des  sentiments  divei’s  que  lit  naître  l’ordoimance  du 
0  septembre  chez  les  partis  opposés  :  «  Aussitôt  que  l’ordou- 
nance  parut,  dit-il,  cette  exaspération  éclata.  Tout  ce  qui  avait 
l’habitude  de  crier  :  Vive  le  Ilot!  garda  le  silence.  Tout  ce  qui 
avait  l’haljitLide  de  garder  le  silence  cria:  Vive  le  lïoH  C'était 
le  spectacle  le  plus  singijlier  de  voir  dans  les  mes  d’etfréiiés 
jacobins,  poursuivant  les  royalistes  du  cri  de:  Vive  le  Roi! 

Ce  spectacle  n’était  pas  seidement  singulier ,  il  était  ins¬ 
tructif  et  peu  rassurant.  On  a  parié  quelquefois  de  l’aveugle- 
iiient  du  dévouement ,  mais  on  a  parlé  aussi  souvent  de  la 
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clairvoyance  de  la  haine  ;  or,  à  moins  de  supposer  que  ces 
effrénés  jacobins  se  fussent  tout  à  coup  convertis  aux  senti¬ 
ments  d’un  royalisme  exalté,  et  un  avenir  ^prochain  devait 
prouver  jusqu’à  quel  point  cette  conversion  était  sincère  et 

t 

complète,  il  était  permis  de  prévoir  que  cet  événement  dé¬ 
ploré  par  les  royalistes,  célébré  et  exalté  par  les  révolution¬ 
naires,  ne  produirait  point  des  fruits  utiles  à  la  monarchie. 
M.  de  Chateaubriand  devait  dire  à  quelques  jours  de  là,  dans 
un  écrit  qui  produisit  une  impression  profonde,  le  mot  de  la 
situation.  «  La  vipère  est  faible  et  rampante,  vous  pouvez  l’é¬ 
craser  d'un  coup  (le  pied ,  mais  elle  vous  tuera  si  vous  la  * 
mettez  dans  votre  sein.  ■» 

Ce  n’est  pas  dans  la  presse  périodique,  alors  assujettie  à  la 
censure  administrative,  qn’on  peut  retrouver  le  reflet  des  im¬ 
pressions  de  l’époque.  Tout  ce  que  purent  faire  les  journaux 
.les  plus  opposés  à  la  mesure,  comme /æ  Quofîdien7ie^  dont 
run  des  propriétaires,  àl.  ^lichaud,  venait  d’étrc  dépouillé  de 
son  brevet  d’imprimeur  pour  avoir  laissé  sortir  de  ses  presses 
un  écrit  contraire  à  la  vente  des  biens  nationaux,  et  où 
l’Eglise  concordataire  était  vivement  attaquée,  ce  fut  de  dire, 
et  cela  fort  tardivement,  le  14  septembre,  que  l’ordonnance 
du  5  n’avait  'pour  objet  que  de  proclamer  l’inviolabilité  (h* 
la  Charte,  sans  noter  de  blâme  la  majorité  de  la  Chambre  dis¬ 
soute.  Le  Cotistiiulionnel  et  le  Journal  de  Paris^'  organes  du 
liliéralisme  bonapartiste,  dans  la  mesure  où  il  pouvait  être 
représenté,  avaient  profité  de  la  liberté  de  l’éloge  laissée  à 
tous.  Les  Débats  et  le  Journal  général  avaient  formulé  quel- 
‘ques  timides  résen-es.  Mais  les  sentiments  royalistes  allaient 
s’exprimer  avec  énergie,  'en  dehors  de  la  presse  périodiqiH?, 
par  la  plume  du  plus  grand  écrivain  de  la  droite - 

M.  de  Chateaubriand  achevait,  dans  ce  moment,  de  faire 
imprimer  son  écrit  sur  la  Monarchie  selon  la  Charte.  C’était 
un  manifeste  hardi  du  gouvernement  parlementaire,  tel  qu’if 
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a  été  compris  et  professé  depuis.  M.  de  Chateauliriand  pro¬ 
posait  de  faire  appliquer  ce  programme  par  un  ministère  et 
une  majorité  royalistes.  Dans  cet  écrit  où  les  questions  de 
principes  étaient  mélées  aux  questions  les  plus  brûlantes  du 
moment,  l’illustre  publiciste  tirait  de  rinviolabilitc  du  Iloi, 
rapprochée  de  la  responsabilité  des  ministres,  la  liberté  que 
devaient  avoir  ceux-ci  d’appliquer  leurs  idées  dans  le  gouverne¬ 
ment  ;  en  même  temps,  de  T  impossibilité  où  ils  étaient  de  rien 
.  faire-  sans  rassentiment  de  la  Chambre  des  députés,  il  tirait  la 
nécessité  pour  le  Roi  de  les  prendre  dans  le  sein  de  la  majo¬ 
rité.  Le  ministère  devait,  suivant  ce  commentaire  de  la 
Cliarte,  être  à  la  fois  l’expression  des  idées  du  Roi  qui  le  nom¬ 
mait,  et  des  idées  de  la  majorité  qui  l’acceptait  et  le  soute¬ 
nait;  c’était  comme  le  trait  d’union  entre  les  deux  pouvoirs, 
une  sorte  de  pouvoir  exécutif  dans  lequel  se  consommait 
l’accord  des  deux  prérogatives  qui  produisait  l’action  poli¬ 
tique  . 

C’était  une  théorie  hardie  du  gouvernement  à  l’anglaise, 
appliquée  dans  toute  son  énergie  il  la  France,  et  M,  de  Cha¬ 
teaubriand  n’avait  pèut-étre  pas  assez  considéré  la  situation 
de  son  pays,  pour  rechercher  si  tous  les  éléments  d’un  pareil 
gouvernement  s’y  rencontreraient  immédiatement.  Il  ne  recu¬ 
lait  devant  aucune  conséquence  :  rinitiative  exercée  à  la  fois 
par  le  gouvernement  et  les  Chambres,  le  plus  souvent  par  ces 
dernières  ;  le  droit  illimité  d’amendement ,  la  publicité  des 
séances  des  deux  Chambres,  l’unité  et  la  solidarité  du  minis¬ 
tère,  eiilin  la  liberté  de  la  presse  qu’il  regardait  comme  la 
condition  nécessaire  du  gouvernement  représentatif,  avec 
une  loi  de  répression  impitoyable,  immanis  hx^  et  des  ga¬ 
ranties  pécuniaires  considéral)Ies.  Il  affirmait,  mais  sans  ap¬ 
porter  de  preuves  décisives ,  qu’avec  cette  forme  de  gouver- 
.  nement  «  le  Roi  serait  plus  absolu  que  ses  ancêtres  ne 
l’avaient  jamais  été,  plus  puissant  que  le  sultan  è  Conslanti- 
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nople,  plus  iiuiUre  que  Louis  XIY  à  Yersailles.  d  Ces  paroles 
cacliaient  évidemment  une  équivoque  ou  une  exagération, 
car  on  ne  possède  plus  en  entier  le  pouvoir  quand  on  le  par¬ 
tage  ;  et  il  y  avait  une  éventualité  que  M .  de  Chateaubriand 
n’admettait  pas,  éventualité  redoutable  qui  pouvait,  qui  de¬ 
vait  se  présenter  cependant,  celle  où  le  Roi  et  la  Chambre  ne 
seraient  pas  du  meme  avis.  Qui  céderait  alors,  le  Roi  ou  l’As¬ 
semblée?  Il  était  évident  que,  lorsque  le  Roi  aurait  épuisé  son 
droit  de  dissolution,  il  ne  lui  resterait  plus  qu’à  céder.  Ce  pou¬ 
voir  absolu  que  lui  prêtait  rillustre  écrivain  n’existait  pour 
lui  que  sous  la  condition  d’un  accord  permanent  avec  les 
Chambres,  et  du  sacrifice  de  ses  idées  aux  leurs  quand  il  y 
aurait  divergence  entre  eux.  Le  motif  de  cette  équivoque  ou 
de  cette  exagération  n’est  pas  difficile  à  découvrir.  Paimi  les 
hommes  de  la  droite ,  beaucoup  pouvaient  être  effarouchés 
par  cette  substitution  du  gouvernement  parlementaire  au  gou¬ 
vernement  royal ,  et  il.  de  Chateaubriand  allait  au-devant  de 

& 

leurs  objections. 

Cet  écrit  ou  de  hautes  vérités  politiques  se  trouvaient  mêlées 
à  quelques  erreurs  était,  après  tout,  un  noble  et  généreux 
effort  pour  enrôler  tout  ce  qui  restait  de  rancieime  société 
française  dans  les  cadres  de  la  société  nouvelle.  On  y  trouvait 
des  aperçus  lumineux  sur  le  droit  politique  créé  parla  Charte, 
de  merveiUeuses  intuitions  des  issues  qui  pouvaient  s’ouvrir 
sur  l’avenir  pour  la  monarcliie  constitutionneUe,  intuitions 
obscurcies  par  un  certain  nombre  d’illusions.  Le  grand  écrivain 
avait  compris  que  pour  le  gouvernement  fondé  par  la  Charte 
il  fallait  une  classe  politique  ;  et,  pour  former  cette  classe,  il 
voulait  que  rancieime  et  la  nouvelle  aristocratie,  siégeant  dans 
la  Chambre  des  pairs,  conservassent  par  les  substitutions  une 
richesse  héréditaire ,  condition  nécessaire  d’un  pouvoir  héré¬ 
ditaire;  que  le  clergé  redevînt  propriétaire  par  la  restitution  des 
l)iens  ecclésiastiques  non  vendus,  et  qu’il  prît  une  part  active 
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aux  institutions  civiles  et  politiques;  enfin  que  la  noblesse  et 
la  haute  bourgeoisie  se  confondissent  dans  la  Chambre  des 
députés.  Un  redoutable  painplüet  contre  la  politique  du  ca- 
l)inet,  en  particulier  contre  celle  de  Jl.  Decazes,  et  contre 
rexistence  anormale  du  ministère  de  la  police  dans  une  nm- 
narcbie,  alternait  avec  ce  traité  de  droit  politique.  C^était  à  la 
fois  un  commentaire  explicatif  de  la  Charte,  ime  thèse  politi¬ 
que,  un  exposé  critique  de  la  marche  du  pouvoir  et  des  partis, 
et  une  véhémente  philippique  contre  la  politique  du  cabinet. 
La  passion  de  la  droite  y  trouvait  accès  et  le  système  des  épu¬ 
rations  y  était  prêché  à  outrance  ;  mais  M.  de  Chateaubriand, 
tout  en  combattant'  la  politique  des  intérêts  révolutionnaires, 
voulait  qu'on  maintînt  loyalement  les  faits  acceptés  par  la 
Charte,  et  que,  sauf  les  hommes  qui  s  étaient  fait  un  nom 
par  leui-  haine  contre  la  monarchie,  ou  acceptât  la  société 
nouvelle  en  transfusant  dans  ses  veines  tout  ce  qu’il  restait  de 
vieux  sang  à  la  Urance. 

•l’ai  dit  que  l'écrit  sur  la  Monarchie  selon  la  Charte  était 
au  moment  de  paraître  ([uaiid  rordonnance  du  5  septembre 
fut  publiée  au  Moiiiteur,  Comme  il  arrivait  quand  un  livre  de 
-M.  de  Chateaubriand  allait  voirie  jour,  il  sê  faisait  une  espèce 
de  rayonnement  à  l’horizon  politique.  Les  amis  de  l’auteur, 
qui  avaient  reçu  communication  dt^  quelques  fragments,  par¬ 
laient  de  cette  publication  comme  d’un  événement  auquel  le 
cabinet  ne  résisterait  pas.  On  s’en  émut  autour  du  ministère 
et  autour  de  Louis  XV! H.  Un  ministre,  probablement  M.  I)e- 
eazes,  avait  conseillé  au  Roi  de  faire  agir  le  duc  d’Augouléme 
surM.  de  Chateaubriand.  Louis  XViM  tiouva  ce  moyen  au- 
desstuis  de  la  dignité  royale,  et  se  contenta  de  faire  cHi’C  à 
l’auteur,  par  le  chancelier  Rambray,  que  s’il  persistait  dans  le 
dessein  de  publier  la  Monarchie  selon  la  Charte  ^  il  encour- 
rait  son  mécontentement.  Malgré  !  avis  de  âl.  Rertm  et  de 
|»lusieurs  de  ses  amis,  M.  de  Chateaubriand  persista.  Il  avait 
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le  caractère  et  le  cœur  hauts;  il  avait  pris  au  sérieux  le  gou- 
vernemeiit  représentatif,  dans  lequel  les  idées  et  les  partis  po¬ 
litiques  se  disputent  le  pouvoir  ;  il  appartenait  à  ses  idées  et 
à  son  parti;  et  il  iradmettait  point  qu’uii  désii*  exprimé  par  le 
Roi,  mais  selon  lui  suggéré  par  un  ministre,  pût  roblig<M' 
à  déserter  son  camp  et  à  renier  son  livre.  Il  y  ajouta  seule¬ 
ment  un  posl-sc?'tptw7i.  Dans  ce  post-scriptum,  qui  devint  la 
thèse  de  la  di'oite,  il  rapprochait  habilement  les  considérants 
de  rordonnance  du  5  septembre  1816  de  ceux  de  Tordon- 
iiance  du  13  juillet  1815,  et  faisait  ressortir  les  contrastes  l't 
les  contradictions  que  contenaient  ces  deux  ordonnances, 
dont  l’une  proclamait  la  nécessité  de  réviser  la  Charte,  rautre 
celle  de  la  maintenir  telle  qu’elle  était.  Puis,  pour  prés  «*nir  !♦* 
parti  que  les  ministres  pourraient  tirer  du  nom  du  Iloi  tlansles 
élections,  il  admettait,  comme  une  hypothèse  possible,  tpie  le 
Roi,  dont  la  bouche  avait  décerné  à  la  majorité  le  nom  d’//#- 
trouvaf/le,  n’avait  pas  changé  d’opinion,  et  qu’il  avait  con¬ 
senti  à  la  dissolution,  «  peut-être  parce  qu’il  avait  jugé  que  la 
France  satisfaite  lui  renverrait  les  députés  dont  il  était  si  sa- 
tislait.  » 

Ce  fut  surtout  ce  post-scriptum  qui  déplut  au  ministère  ;  celte 
insinuation  déconcertait  les  projetsde  .M.  Decazes,  et  allait  iil’en  - 
contre  d’une  manœuvre  générale  qu’il  voulait  employer  dans 
les  élections.  Le  Roi,  de  son  côté,  fut  proloiidément  blessé  de  ce 
que  il.  de  Chateaubriand  révoquait  en  doute  la  conformité  de  sa 
volonté  avec  celle  de  ses  ministres,  dans  une  ordonnance  au 
bas  de  laquelle  on  lisait  la  signature  royale.  Use  trouvait  doue 
.  disposé  à  témoigner  à  rauteur  tout  son  méconteiitemeiit. 

Il  y  eut,  le  jour  même  de  la  publication  de  l’ouvrage,  une 
lutte  qui  menaça  de  dégénérer  en  rixe.  L’éditeur,  craignant 
les  pratiques  de  la  police  de  M.  Decazes,  avait  envoyé  un  assez, 
grand  nombre  d’exemplaires  dans  les  départements  et  même 
en  avait  laissé  circuler  quelques-uns  à  Paris  avant  de  faire  le 
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dépôt  légal.  M.  Decazes  profila  de  celte  coiUravenlion  pour 
ordonner  la  saisie  du  livre.  Celte  saisie  fut  opérée  chez  Lerior- 
inant,  imprimeur,  et  les  scellés  étaient  apposés  lorsque  M.  de 
Chateaubriand,  prévenu  en  toute  hâte,  aniva.  Il  s’opposa,  en 
s’autorisant  de  son  titre  de  pair  de  l-^rance,  à  la  saisie  et  à  l’en- 
lèvement  des  exemplaires;  et  les  ouvriers,  aux  cris  de  Vive  le 
lioi!  vive  la  Liberté  de  la  presse!  vive  M,  de  Chateatibriand l 
brisèrent  les  scellés  apposés  sur  les  volumes,  les  feuilles  et  les 
foianes  par  le  commissaire  de  police  et  les  officiers  de  paix.  Cette 
émeute  intérieure  se  prolongea  jusqu’i  l’aiTivce  delà  gendar¬ 
merie.  M.  de  Chateaubriand,  se  faisant  une  opinion  exagérée 
de  ses  droits  de  pair  de  France,  tenait  seulement  à  constater 
qu’il  ne  cédait  qu’à  la  force.  Il  y  eut  à  cette  occasion  un  rap¬ 
port  du  commissaire  de  police  à  M.  Decazes  et  une  corres¬ 
pondance  très- vive  échangée  entre  ce  ministre  et  Jl.  de  Cha- 
teanbrijind,  sans  préjudice  d’une  lettre  et  d’une  protestation 
adressée  par  ce  dernier  au  chancelier  Dambray  comme  prési¬ 
dent  de  la  Chambre  des  pairs  et  gardien  de  ses  prérogatives. 
Dans  la  forme,  M.  Decazes  avait  raison;  M.  Dambray,  malgré 
sa  vieille  amitié  pour  M.  de  Chateaubriand,  le  lui  déclara  de  la 
manière  la  plus  formeUe,  en  ajoutant  dans  la  lettre  qu’il  lui 
écrivit  à  ce  sujet  : 


«  Vous  ignoriez  proljablement  ces  dispositions  quand  vous  avez  cni 
que  votre  qualité  de  pair  de  France  vous  donnait  le  droit  de  vous  opposer 
personnellement  à  une  opération  de  police  ordonnée  ou  autorisée  par  la 
loi,  que  tous  les  Français,  quel  que  soit  leur  rang,  doivent  également 
respecter.  Je  vous  suis  trop  attaché  pour  u’être  pas  profondément  affligé 
de  la  part  que  vous  avez  prise  à  la  scène  scandaleuse  qui  parait  avoir  eu 
lieu  à  ce  sujet,  et  je  regrette  bien  vivement  que  vous  ayez  encore  ajouté 
des  torts  de  forme  au  tort  réel  d’une  publication  que  vous  savez  être  si 
désagréable  à  Sa  Majesté  ^  » 

1.  Voici  le  texte  de  la  loi  du  2  I  oclobre  1814  citée  dans  la  lettre  dn  chan¬ 
celier  Dambray  :  «  Nul  imprimeur  ne  peut  metlj'e  en  vente  un  ouvrage,  ou  le 
•  publier  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le  nombre  près- 
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La  forme  était  donc  pour  M.  Decazps.  Mais,  lorsqu'on  des¬ 
cend  an  fond  des  choses,  un  comprend  rindignation  qu’é¬ 
prouvait  M.  de  Chateaubriand,  auteur  de  Bonaparte  et  les 
Bourbons^  qui  avait  valu  au  Hoi  une  armée,  pair  de  France, 
ministre  du  Uoi  à  Gand  et  placé  si  haut  par  son  génie,  de 

voir  appliquer,  sous  la  monarchie,  à  l’un  de  ses  écrits 

« 

une  mesure  extrême  cpie  la  loi  autorisait  sans  doute ,  mais 
qu’elle  ne  prescrivait  pas.  Le  but  de  cette  loi  était  d’at¬ 
teindre  les  libelles  clandestins  qu’un  éditeur  de  mauvaise  foi 
voulait  dérober  à  la  lumière  du  jour  pour  les  faire  circuler 
dans  l’ombre.  Il  n’y  avait  rien  de  pareil  dans  la  Monarchie 
selon  la  Charte^  et  M.  de  Chateaubriand  écrivait,  non  sans 
raison,  à  M.  Dambray  : 


«  N’est-il  pas  étrange,  monsieur  le  cliancelier,  qu'on  enlève  en  plein 
jour,  à  main  armée,  malgré  mes  protestations,  l'ouvrage  d'un  pair  de 
France,  signé  de  son  nom,  imprimé  publiqucmeiit  à  Paris,  comme  on 
aurait  enlevé  un  écrit  séditieux  ou  clandestin,  le  Kain  jaune  ou  k  Ttaln 
iricolort?  Outre  ce  qu’on  devait  à  ma  prérogative  de  pair  de  France, 
j’ose  dire  que  je  méritais  personnellement  plus  d’égards.  » 


M.  Decazes  semblait,  en  effet,  avoir  usé  à  outrance  du  droit 
que  lui  conférait  la  loi  pour  pousser  M.  de  Chateaubriand,  na¬ 
turellement  irritable,  à  qnelf|ue  violence,  et  il  y  avait  réussi. 
La  scène  que  nous  avons  racontée  est  un  indice  de  rexaspéra- 
tion  à  laquelle  arrivaient  les  esprits.  Louis  XVÏTT  et  M.  le  duo 
de  Itichelieu  n’avaient  point  approuvé  la  mesure  de  police  pra¬ 
tiquée  par  M.  Becazes  contre  le  livre  de  M.  de  Chateaubriand. 
Le  duc  de  Richelieu  pensait  et  écrivait  qu’il  ne  convenait  pas 
h  la  dignité  du  gouvernement  de  supprimer  toute  contradic- 


crîl  d'exemplaires,  —  11  y  a  Heu  à  saisie  et  séquestre  d’un  ouvrage  at  l'impri- 
rneur  ne  représente  pas  les  récépissés  du  dépôt»  vi 

La  correspondance  de  JL  de  Chaieaubrîand  avec  M.  Dambray  e1  M»  Décades 
à  ce  sujet  est  citée  in  dans  le  premier  volume  des  Mémoires  pour  servir 

àt^hhioire  de  mon  remps^  par  M*  (îui/.ot* 
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lion  et  d’ôter  la  parole  à  l’opposition,  et,  en  outre,  il  comptait 
peu  sur  refficacilé  de  la  mesure  employée.  Il  disait  à  ce  sujet 
au  Itoi  :  «J’aime  mieux  que  le  livre  se  vende  deux  francs  qu’un 
louis.  »  C’était  apprécier  sainement  l’elFet  des  prohibitions  de 
ce  genre  dans  un  temps  comme  celui  où  ron  se  trouvait,  et 
môme  dans  tous  les  temps,  car  on  se  souvient  de  la  vogue 
qu’eurent,  sous  rancien  régime,  les  livres  bridés  par  la  main 
du  bourreau:  ces  mesures  de  rigueur  ne  font  que  surexciter  la 
curiosité  publique.  C’était  aussi  l’avis  du  Roi,  qui  ajoutait, 
en  ne  songeant  point  a  la  popularité  qu’avaient  eus  dans  sa 
jeunesse  les  pamphlets  de  Voltaire  et  ceux  de  Rousseau  :  «Je 
no  nie  pas  le  mal  que  le  livre  peut  faire  ;  je  regrette  le  temps 
où  l’administration  pouvait,  d’un  mot,  faire  disparaîtj'e  ce 
qu’elle  croyait  dangereux;  mais  partons  du  point  où  nous 
sommes.  »  Au  fond,  ce  temps  n’avait  jamais  existé  depuis  l’in¬ 
vention  de  l’imprimerie.  Cette  phrase,  empruntée  à  une  lettre 
de  Louis  XVIII  et  rapprochée  du  passage  d’uiie  autre  letti’e 
qu’il  écrivait  quelques  mois  plus  tard,  prouve  que  ce  prince 
aurait  eu  le  goût  du  pouvoir  absolu  s'il  l’avait  cru  possible, 
mais  qu’il  avait  le  bon  sens  d’être  convaincu  de  la  nécessité  du 
gouvernement  constitutionnel.  «Ow^^id  j’ai  dit  à  M.  Can- 
ning,  écrivait-il  dans  cette  dernière  lettre:  f  avais  la  jambe 
belle  ^  elle  a  été  cassée;  on  me  /’«  remise  tellement  quellemenl; 
mais  enfin  je  marche^  et  j^aime  mieux  boiter  que  subir  une 
opération  dont  le  résultat  le  j)lus  probable  serait  de  me 
rendre  cul-de-jatte ,  la  crois  avoir  eu  raison;  mais  qu’on  ne 
me  soutienne  pas  que  c’est  un  avantage  pom*  moi  d’avoir  eu 
la  jambe  cassée.  »  La  remarque  était  d’un  prince  encore  plus  . 
spirituel  que  judicieux  ;  tout  système  de  gouvernement  a,  sans 
doute,  ses  inconvénients  ;  rinconvénieiit  du  gouveiiienieiit 
constitutionnel  est  de  pouvoir  être  renversé  par  ceux  qui  de¬ 
vraient  le  soutenir,  et  l’inconvénient  du  pouvoir  absolu  est 
d’être,  un  jour  ou  l’autre,  infailliblement  renversé  par  l’infa- 
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tuation  de  celui  qui  l’exerce  ;  romiiipoteuce,  inséparable  de 
romniscience,  ne  saurait  appartenir  qu’à  Dieu. 

En  attendant  le  résidlat  des  mesures  de  police  employées 
par  .M,  Decazespour  arrêter  la  diifusion  de  la  Monarchie  selon 
la  Charte^  Louis  XYIII  atteignit  M.  de  Chateauliriand  d’un 
coup  plus  prompt  et  plus  direct.  U  avait  dit  en  plein  conseil, 
en  apprenant  la  résistance  de  rillustre  écrivain  à  ses  ordres  : 
(t  Puisque  telle  est  la  conduite  de  M.  de  Chateaulirîand,  je  le 
rayerai  de  la  liste  des  ministres  d’État  comme  j’en  ai  rayé 
Fouché  ;  nous  verrons  s’il  sera  üatté  de  la  comparaison.  » 
C’était  là  une  parole  fâcheuse.  Tout  Roi  de  France  qu’il  était, 

M 

Louis  XVIII  ne  pouvait  disposer  de  rhoimeur  de  M.  de  Cha¬ 
teaubriand  ;  il  pouvait  le  priver  d’un  titre  et  d’un  traitement, 
mais  il  ne  lui  appartenait  pas  de  rabaisser  au  niveau  du  régi¬ 
cide  Fouché  l’auteur  du  Génie  da  Christianisme^  le  noble  dé¬ 
missionnaire  de  180o,  Fauteur  Ae  Bonaparte  et  les  Bourhons 
et  enfin  de  la  Monarchie  selon  la  Charte.  Nos  rois  ont  été 
quelquefois  maîtres  de  notre  vie,  souvent  de  notre  fortune, 
jamais  de  notre  honneur  ;  il  ne  relève  que  de  notre  conscience 
et  de  Dieu.  Le  20  septembre  1816,  parut  dans  le  Moniteur 
l’ordonnance  qui  rayait  >1.  de  Chateaubriand  de  la  liste  des 
ministres  d’État.  Quant  à  la  saisie  et  au  séquestre  de  ht 

w 

narchie  selon  la  Charte.^  ce  fut  en  vain  que  M.  Decazes  essaya 
de  les  maintenir.  Ün  imprima  une  nouvelle  édition  du  livre 
saisi,  on  satisfit  cette  fois  à  toutes  les  formalités  légales.  L(‘ 
gouvernement,  pour  empêcher  la  circulation  du  livre,  dut 
recourir  aux  tribunaux,  qui  rendirent  une  ordonnance  de  non- 
lieu.  On  n’avait  donc  fait  qu’ajouter  à  l’auréole  de  gloire  dont 
le  front  de  .M.  de  Chateaubriand  était  dès  lors  couronné,  celle 
de  la  persécution. 

L’impression  produite  par  l’ordonnance  du  5  septembre 
avait  été,  on  l’a  vu,  diverse  et  contradictoire  en  France,  sui¬ 
vant  l’opinion  qui  dominait  dans  chaque  département.  Elle 
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avait  consterDÛ  Iêss  royalistes  et  ra\i  ceux  qui  s  et^iient  mon¬ 
trés  de  tout  temps  opposés  au  gouveniement  des  Bourbons. 
C’était  l«à  TefFet  d’ensamble.  Koiis  devons  rependant  ajouter, 
pour  être  juste,  qu'il  ne  faut  pas  confondi’o  avec  les  révolu¬ 
tionnaires  ftn  certain  nombre  d’hommes  opposés  à  la  droite 
sans  être  opposés  à  la  monarchie,  qui  marchaient  avec  le  mi¬ 
nistère  et  qui  attribuaient  à  la  majorité  de  1815  tous  les  maux 
résultant  de  la  situation  funeste  où  la  folle  entreprise  des  Geiit- 
Jours  avait  laissé  la  France.  Comme  on  pouvait  le  prévoir  pai* 
la  conduitequ’avaient  tenue  les  cabinets  étrangers  avant  la  dis¬ 
solution,  cette  mesure  fut  accueillie  au  dehors  par  une  rive 
approbation.  Les  représentants  des  diverses  cours  félicitèrent 
le  Roi  et  le  duc  de  Ilichelieii  et  écrivirent  dans  le  même  sens  à 
leurs  gouvernements.  «  La  dissolution  de  la  Chambre,  di- 
saierit-ils  dans  leurs  dépêches,  est  un  acte  de  vigueur  qui  fait 
le  plus  grand  i)ien  et  qui  produit  sur  ropiiiion  publique  l’im- 
pressioii  la  plus  favorable.  Reste  à  savoir  quel  sera  le  ré¬ 
sultat  des  élections,  mais  tout  annonce  qu’il  sera  bon.  Dans 
tous  les  cas,  les  ultra-royalistes  sont  dans  ce  moment  pins  à 
craindre  que  les  révolntionnaires.»  Lord  Castlereaghct  le  prince 
de  Mettcriiich,  qui  n’avaient  point  conseillé  l’ordonnance  du 
5  septembre ,  l’approuvèrent  comme  le  cabinet  de  Saint-Pé¬ 
tersbourg  et  le  cabinet  de  Berlin  qui  l’avaient  demandée. 
L’Europe  fut  donc  unanime  sur  cette  question. 

Le  duc  de  Richelieu  profita  de  ces  dispositions  favorables 
pour  obtenir  riutervention  de  l’Europe  auprès  du  cabinet  de  la 
Haye,  qui  continuait  à  permet  tre  que  la  Belgique  devînt  le  foyer 
d’une  conspiration* permaueate  contre  le  gouvernement  des 
Bourbons.  Les  choses  eu  étaient  au  point  que  le  duc  de  Ri¬ 
chelieu  avait  menacé  de  rompre  toute  relation  avec  le  cabinet 

de  la  Haye.  Malgré  ses  réclamations  contre  la  presse  réfugiée 

« 

qui  inondait  les  départements  voisins  de  la  Belgique  de  pam¬ 
phlets  hostiles-,  le  Nain  jaune  et  le  Merc^ire  suî'veülant 
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n’avîiient  été  l’objet  que  d’imc  répression  dérisoire  à  force 
d’étre  indulgente.  La  conférence  européenne  siégeant  à  Paris 
avait ,  après  une  longue  délibération ,  pris  des  concîiisions 
plutôt  signifiées  que  transmises  au  Tloi  des  Pays-Bas.  Elle  re¬ 
gardait  comme  iu*gent  i  «  1®  de  faire  en  commun  des  démarches 
directes  et  efficaces  pour  exiger  dii  Uoi  des  Pays-Bas  le  renvoi 
de  tous  les  individus  compris  dans  la  première  et  dans  la 
seconde  liste  annexées  î\  rordoimance  du  24  juillet  1813  ; 
2“  de  déclarer  que  les  régicides  exceptés  de  la  loi  d'amnistie 
devaient  être  placés  danslamênie  situation  et  qu’il  convenait 
de  prendre  à  leur  egard  dos  mesures  analogues  ;  3**  de  signi¬ 
fier  au  Roi  des  Pays-Bas  que  les  abus  et  lalicence  effrénée  de  la 
presse  en  ses  États  étaient  incompatibles  non-seulement  avec 
la  bonne  amitié  qu’il  était  dans  rinlérêt  de  l’Europe  de  lui 
voir  conserver  avec  le  Uoi  de  France,  mais  encore  avec  tout 
autre  gouvernement  régulier  ;  en  conséquence,  de  riiiviter  à 
mettre  un  terme  à  ce  désordre  public  et  à  punir  ceux  qui  vou¬ 
draient  y  persister,  w 

La  conférence  insistait  eu  même  temps  pour  que  les  per¬ 
sonnes  réfugiées  eu  Belgique  avec  un  passe-port  sans  êti’e 
comprises  dans  les  deux  listes  d’exception  fussent  mises.eii 
demeure  de  quitter  le  pays  dès  que  ce  passe-port  leur  serait  re¬ 
tiré.  Au  même  instant,  f  Autriche  faisait  passer  au  cabinet  de 
la  Haye  une  note  ti’ès-sévère  qu’elle  avait  préalablement  com¬ 
muniquée  à  la  conférence  européenne  de  Paris,  et  lord  Castle- 
reagh  écrivait  au  duc  de  Wellington  :  «  Soyez  sûr  que  je 
ne  négligerai  aucun  moyen  d’éveiller  le  Roi  des  Pays-Ras  sur 
le  danger,  ou  plutôt  sur  la  mine  qui  le  menace  s’il  ne  cesse 
pas  à  temps  défaire  de  sa  presse  et  do  son  territoire  l’instru- 
ment  d’uu  mal  général.  »  • 

Le  roi  des  Pays-Bas,  on  s’en  souvient,  était  à  cette  époque 
le  complice  secret  et  le  bénéliciaire  éventuel,  au  moins  dans  la 
personne  du  prince  d’Orange,  son  fils,  de  la  conspiration  tra- 
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mée  par  les  réfugiés  français  contrt;  le  gouvernenient  de 
Louis  XYIII.  L’ordonnance  du  5  septembre  devait  être  moins 
bien  vue  dans  cette  cour  et  dans  ce  pays  que  partout  ailleurs, 
parce  qu’elle  ôtait  à  cette  conspiration  sinon  un  motif  véritable, 
du  moins  un  prétexte  et  un  argument.  Secrètement,  ou  re¬ 
gretta  qu’elle  eût  été  rendue  ;  ostensiblement,  on  lui  accorda 
une  approbation  froide,  réservée  et  coiiditîonneUe. 

En  prenant  cette  première  concession  pour  point  de  dé¬ 
part  des  concessions  nouvelles  qu’ils  espéraient  arracher,  les 
l'évolutiouiiaires  du  dehors  donnèrent  au  gouvernement  de 
Louis  XVII!  un  avant-goût  de  la  reconnaissance  qu’il  trou¬ 
verait  chez  les  révolutioimaires  du  dedans.  Selon  eux,  puis¬ 
que  la  Chambre  de  l8Jo  était  dissoute,  toutes  les  lois  votées 
par  cette  Chambre  devaient  être  regardées  comme  milles  et 
non  avenues.  Les  lois  d’exception  contre  la  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  individuelle  devaient  être  immédiatenieut 
rapportées,  les  cours  prévôtales  abolies,  les  personnes  incar¬ 
cérées  mises  en  liberté.  On  ajoutait  que  malheureusement  Ü 
était  impossible  à  Louis  XYIII  de  rendre  la  vie  aux  victimes 
des  assassinats  juridiques  ordonnés  par  les  tribunaux,  niais 
qu’une  loi  devait  être  présentée  pour  faire  à  leur  mémoire  la 
réparation  qui  lui  était  due.  A  ce  prix,  ou  le  croirait  sincère  ; 
sinon,  non.  Telle  est  la  reconnaissance  des  partis.  M.  Decazes, 
après  l’avoir  éprouvé  au  dehors,  devait  bientôt  l’éprouver  au 
dedans. 


ÉLECTIONS  ÜÉNÊRALES,  —  CHAMBRE  DE  (816. 


L’émotion  produite  par  rordomiance  du  3  septembre  n’avait 
pas  eu  le  temps  de  se  refroidir,  quand  on  commença  a  s  occu- 


ÉLECTIONS  GÉNÉRALES. —  CHAMBRE  DE  1816, 
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perdes  élections,  M.  Uecazes,  on  Ta  vu,  était  décidé  à  gagner 
à  tout  prix  cette  partie.  Les  moyens  qidil  employa,  il  les  avait 
indiqués  à  Tavance  :  ce  fut  la  nomination  des  présidents  des 
collèges  de  département  ,  tous  choisis  dans  les  rangs  d«?  la  mi¬ 
norité  de  la  première  session;  le  changement  de  trois  préfets, 
,M.M,  de  Kersaint,  de  la  Yieiiville  etTouvé  :  les  deux  premiers 
furent  remplacés  par  MM.  de  Germigny  et  de  Séguier  ;  mais 
par-dessus  tout  l’ordre  donné  à  tous  les  préfets,  à  tous  les 
présidents  de  collèges  et  à  tous  les  agents  du  gouvernement 
d’annoncer  aux  électeurs  que  le  Roi  verrait  avec  chagrin  leurs 
voix  se  porter  sur  les  membres  de  l’auciemie  majorité.  Gu 
ajouta  à  ces  moyens  un  appel  fait  aux  vieux  révolutionnaires 
et  aux  fédérés  des  Cent-Jours  que  51.  Decazes,  selon  les  termes 
du  programme  contenu  dans  son  dernier  mémoire  au  Roi,  con¬ 
voqua  à  l’effet  de  soutenir  les  candidats  ministériels;  il  réta- 
Idit  pour  cet  olijet,  dans  les  assemblées  électorales,  coiix-là 
même  auxquels  on  avait  fait  subir  l’application  de  la  loi  du 
29  octül)re,  en  les  considérant  par  consé(juciit  ((  comme  pré¬ 
venus  de  délit  contre  la  personne  et  l’autorité  du  Roi,  contre 
les  personnes  de  la  famille  royale  et  contre  la  sûreté  del’Ktat.  » 
Ku  outre,  parmi  les  agents  secondaires  et  notamment  parmi  les 
commissaires  de  police,  il  employa  des  hommes  qui  s’étaient 
signalés  dans  la  Révolution  et  dans  les  (lent- 1 ours  par  leurs 
opinions  hostiles  à  la  monarchi(.‘.  On  toléra  même  la  distri¬ 
bution  de  facîums  dans  lesquels  les  royalistes  étaient  accusés 
<le  rêver  le  rétablissement  de  la  dîme  et  des  droits  féodaux,  et 
il  ii’y  a  rien  d’exti'aordinaire  à  ce  que  ces  accusations  reten¬ 
tissent  dans  les  élections,  puisqu’elles  avaient  trouvé  im  écho 
dans  le  mémoire  présenté  au  Roi  parM  .  Decazes.  Une  dernière 
mesure,  très-légitime  on  elle-même,  fut  considérée,  à  cause 
de  sa  coïncidence  avec  la  lutte  électorale,  comme  un  moyen 
de  frapper  l’imagination  des  populations  méiidiouales  :  on  ou¬ 
vrit  à  Toulouse,  le  l"*  octobre,  le  procès  des  assassins  du  gé- 
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néral  Ramel,  atteint  d’un  coup  mortel,  on  s’en  sou\ient,  dans 
une  émeute  populaire;  et  à  Nîmes  le  procès  de  l’homme  qui, 
le  jour  de  la  rcou\erture  des  temples  protestants,  avait  dan¬ 
gereusement  blessé  le  général  Lagarde.  Si  l’on  se  souvient  que 
les  journaux  de  la  droite  étaient  condamnés  au  silence  par  la 
censure  tandis  que  les  feuilles  adverses  pouvaient  en  toute  se¬ 
curité  attaquer  les  candidats  sortis  de  raucieime  majorité,  on 
sera  obligé  de  convenir  que  les  conditions  du  combat  étaient 
loin  d’étre  égales.  Telles  qu’elles  étaient,  la  droite  les  accepta. 
Elle  avait  une  organisation,  elle  s’en  sénat;  elle  usa  xirile- 
ment  de  son  droit,  et  le  résultat  des  élections  ne  répondit  pas 
tout  à  fait  aux  espérances  de  M.  Decazes.  Trente -deux  dé¬ 


partements  résistèrent  à  l'action  du  gouvernement,  quelque 
forte  qu’elle  fût,  et  envoyèrent  des  députés  appartenant  à  Tan- 
ci  e  une  majorité;  seize  partagèrent  leurs  suffrages  entre  lesmem- 
bres  de  la  majorité  de  la  dernière  assemblée  et  de  nouveaux  can¬ 
didats;  enfin  la  droite  compta  quatre-vingt-douze  députés  dans 
la  Chambre  qui  n’en  avait  que  deux  cent  trente -huit.  Le  but  de 
M.  Decazes  était  atteint,  mais  non  pas  dans  la  mesure  où  il 


espérait  l’atteindre.  La  droite  était  en  minorité,  mais  elle  for¬ 


mait  une  minorité  imposante.  Elle  avait  perdu  quelques-uns 
de  ses  membres  inÜnents  r  MM.  Michaud,  Forbin  des  Issarts, 
de  Viti'ollcs,  l'ardessus ,  Duplessis-Grenedan,  de  Kergorlay, 
de  BûiiviUe,  de  Laborie,  BouiTienne;  mais  elle  gardait  M.  de 
Bonald  et  M,  de  la  Bourdomiaye,  ainsi  que  ses  deux  chefs, 
MM.  de  Yillèle  et  de  Corbière. 


Il  est  curieux  de  suivre  dans  la  correspondance  de  M.  de 
Villèle,  alTi^é  à  Paiis  le  31  octobre  avec  ses  collègues  de  dé¬ 
putation,  51.  de  Limayrac  et  M.  d’Aldeguier,  les  impressions 
sous  le  coup  desquelles  revenaient  les  membres  de  Tancieniie 
majorité.  Tl  peint  en  termes  émus  la  rencontre  des  députés 
de  la  Chambre  de  181y  qui  ont  réussi  à  échapper  à  l’ostracisme 
gouvernemental.  Ils  se  serrent  la  main,  s’embrassent;  coinp- 
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tent  les  vides  que  présentent  leurs  rangs,  nomment  les  al)- 
sents  et  les  regrettent;  puis  ils  commencent  à  faire  des  cal¬ 
culs  de  statistique  sur  la  composition  de  la  Chambre.  Us 
estiment  à  quarante  le  nombre  des  membres  hostiles  aux 
Ilourbons  et  ils  les  désignent  sous  le  nom  générique  de  bona¬ 
partistes  :  ces  membres,  serviteurs  dangereux  qui  peuvent 
devenir  des  maîtres,  se  vantent  de  faire  pencher  la  majorité 
du  côté  où  ils  voudront.  Les  plus  notoirement  hostiles  sont 
MM.  Yoyer  d’Argeuson,  envoyé  par  Colmar,  etM.  de  Bondy, 
envoyé  par  Chàteauroux.  Le  nom  de  M.  Laffitte,  élu  par 
Paris,  ii’a  encore  qu’une  signiücatioii  financière.  Les  minis¬ 
tériels  s’élevaient,  suivant  eux,  à  cent.  Yieiinent  enfin,  les 
questions  de  conduite,  celle  du  plan  à  suivre  dans  la  session. 
M.  de  Yillèle  échange  avec  les  députés  de  son  opinion  des  ex¬ 
plications  catégoriques,  comme  on  peut  s’en  convaincre  par 
la  lettre  suivante  écrite,  à  la  date  du  1"  novembre,  à  madame 
de  Yillèle,  demeurée  à  Toulouse  i  «  Les  ministériels  disent  : 
«  On  compte  sur  la  sagesse  de  M.  de  Yillèle.  »  Les  royalistes  : 
«  Nous  avons  confiance  dans  sa  droiture ,  ses  tidents,  son 
«  énergie  ;  c’est  le  chef  que-  nous  plaçons  à  notre  tête  ;  mais 
«  nous  ne  sommes  pas  sans  inquiétude  sur  la  facilité  de  son 
«  caractère  ;  on  l’a  trompé  l’an  passé  sur  la  loi  d’élections. 
«  Nous  nous  donnons  tout  à  lui  ;  mais  nous  le  hVchoiis  à  l’in- 
«  stant  s’il  ne  marche  pas  d’un  pas  droit  et  ferme  dans  notre 
«  voie.  )) 

Yoilà  donc  le  premier  eifet  de  la  politique  de  M.  Decazes  : 
elle  constitue  la  droite  à  l’état  de  parti,  elle  empéclie  sa  fusion 
avec  le  centime  droit,  elle  ôte  à  M.  de  Yillèle  le  moyen  de 
convertir  à  la  modération  les  hommes  les  plus  ardents  de  sou 
opinion,  et  elle  l’oblige,  au  contraire,  par  point  d’honneur  et 
par  uii  seutimeiit  de  dignité  persuuuelle,  de  donner  des  gages 
a  la  passion  politique  qui  s’enflamme  autour  de  lui.  a  Nos 
rangs  sont  éclaircis,  écrit  encore  M.  de  Yillèle,  maisuoiisnous 
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seiToiislus  uitscoiit  re  les  autres  et  nous  marchons  d’autant  plus 
unis.  Si  nous  ne  pouvons  plus  faire  beaucoup  de  bien,  nous 
empéidieroiis  encore  beaucoup  de  mal.  »  C’est  ainsi  qu’il 
cherche  à  s’encourager  et  à  encourager  les  autres.  Mais  les 
difficultés  dont  la  situation  est  hérissée  ne  pouvaient  écliappei- 
à  ce  judicieux  esprit  :  «  Je  suis  fâché  d’étre  appelé  à  jouei' 
un  rôle,  écrit-il  encore,  mais  je  ne  ferai  ni  traîtrailleries  ni 
concessions;  je  suivrai  mon  cœur  et  ma  conscience,  »  Puis 
il  ajoute  dans  une  autre  lettre  :  Le  ministère  ne 
vivre  avec  le  gouvernement  représentatif  ;  il  veut  l’annuler. 
Me  notre  côté,  il  y  a  de  rexaspération  et  il  faudrait  de  la  mo¬ 
dération.  Serons-nous  assez  forts?  Serons-nous  assez  sages 
Tout  en  s’exprimant  avec  cette  modération,  il  sent  qu’il  doit 
marquer  sa  scission  avec  le  ministère  par  une  démarche  tran¬ 
chée  ;  il  n’acceptera  aucune  invitation  chez  les  ministres,  il 
ne  se  présentera  chez  aucnn  d’eux 

L’uuverture  de  la  session,  qui  eut  lieu  le  4  novembre  1816, 
fut  triste.  I^e  lloi  savait  mal  son  «liscours  et  ne  le  dit  point  avec 
son  art  ordinaire.  On  avait  déjà  remarqué  à  la  messe  du  Saint- 
l'is[)rît  l’expression  soucieuse  de  sa  physionomie,  la  sévérité 
(II*  Madame  la  duchesse  d’Aiigoulénie,  rabattement  de  Mon¬ 
sieur  et  l’air  embarrassé  du  duc  d’Aiigouléme,  qui  se  tournait 
avec  aifectation  du  côté  des  pairs.  Cette  tristesse  delà  famille 
royale,  dont  runiûii  se  trouvait  brisée  par  la  dernière  mesure, 
avait  réagi  sur  les  députés  de  la  droite,  et  M.  de  Yillèlc  écrivait 
à  une  personne  de  sa  famille  : 

« .)('  vous  assure  que  des  cœurs  comme  les  nôtres  sont  dé- 
cliirés.  « 

Le  discours  de  la  couronne  fut  naturellement  une  apologie 


L  Documenla  inédits* 

2*  «  Je  suis  invité  che?,  le  uiînisfre  des  finances,  mais  mon  parti  est  bien  ppis* 
Pour  éviter  les  traîtrailleries  et  les  tripotages,  je  ne  dîne  chtz  aucun,  je  n*en 
vois  aucun,  n  (Correspomlancê  inédite  dü  JI,  de  Villèle.) 
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dI  nieine  une  glorilicatiini  do  rordoniKince  du  o  septembn*, 
présentée  comme  un  retour  ' à  lu  Charte,  dont  on  avait  eu  fort 
de  s’éloigner  et  à  laquelle  il  fallait  revenir.  La  phrase  qui  ter¬ 
minait  le  discours  extita  un  frémissement  parmi  les  hommes 
de  la  droite ,  placés  ex  œqtio  avec  les  révolutionnaires  et 
dénoncés  comme  un  des  dangers  de  la  monarchie,  obligée 
d’appréhender  le  zèle  d’amis  trop  ardents  autant  que  la 
haine  de  ses  ennemis  les  plus  injustes  et  les  plus  violents.  La 
discussion  de  la  vérification  des  pouvoirs  se  prolongea  huit 
jours  et  fut  très-vive.  La  nouvelle  majorité  usa  sans  scrupule 
de  sa  prépondérance  numérique  pour  sanctionner  toutes  les 
élections,  même  celles  que  le  ministère  semblait  abandonner. 
Paiani  les  élections  les  plus  vivement  attaquées  furent  celles 
du  Pas-de-Calais  ;  un  grand  nombre  d’électeurs  du  départe- 
mi'ut  avaient  envoyé  à  M.  de  Villèle,  en  faisant  appel  à  sou 
courage  et  à  sa  loyauté,  la  lettre  originale  du  préfet ,  Al .  Malouet, 
adressée  aux  électeurs  et  ainsi  conçue  ; 

«  je  suis  autorisé  à  le  dire,  à  le  répéter,  à  l’écrire,  le  Roi  verra  avec 
mécontentement  siéger  dans  la  nouvelle  Chambre  ceux  des  députés  qui 
se  sont  signalés  dans  la  dernière  session  par  un  attachement  prononcé  à 
la  majorité  opposée  au  gouvernemeut.  A  votre  arrivée  à  Arras,  monsieur, 
faites-moi  l’honneur  de  venir  chez  moii  seul  je  puis  vous  faire  connattre 
la  pensée  du  Iloi  et  ses  véritables  intentions.  » 

Après  avoir  lu  cette  lettre,  dont  il  déposa  roriginal  sui-  le 
bureau,  Al.  de  Villèle  ajouta  : 


i  Celte  pièce  prouve  d’une  manière  sans  réplique  rcxdusioii  iiiconsti- 
tutioiinelle  donnée,  dans  les  élections  du  Pas-de-Calais,  à  des  hommes 
possédant  les  conditions  d’éligibilité  voulues  par  la  Charte.  Si  une  émeute 
populaire  avait  inlluencé  une  élection,  la  valideriez-vous?  Celle  du  Pas- 
de-Calais  a  été  influencée  par  une  puissance  bleu  plus  irrésistible  puur 
des  Français,  elle  l’a  été  par  l’abus  qu’on  a  fait  du  nom  du  Roi,  en  me¬ 
naçant  de  son  mécontentement  tout  électeur  (jui  ne  souscrirait  pas  à 
l’exécution  de  ce  qu’on  commandait  en  sou  nom.  *> 

m 

y 
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iii  ÿuiilt:  l'épontie  laitL:  k  cettu  übsenatioii  fui  une  iuviuitiou 
Il  déposeï'  une  pruposition  sépiirée,  c’est-à-dii’e  une  acciisatioji 
contre  le  ministère;  fin  de  non-recevoir  évidente,  puisque  le 
ininistère  avait  la  inajorilc  dans  la  tlhambre  et  que  la  pln[)art 
tles  membres  de  la  majorité  avaient  dû  leur  noinination  à  des 
moyens  analogues  à  ceux  employés  dans  le  Pas-de-dalais.  La 
Chambre  acheva  la  vérification  des  pouvoirs  dans  la  séance 
du  8  novembre,  qui  fut  très-orageuse.  Au  moment  où  la  droite 
s’y  attendait  le  moins,  les  meneurs  de  la  majorité  proposèrent 
de  valider  l’élection  de  j.M.  de  Mézy,  préfet  du  Nord,  et  de  deiLX 
candidats  de  la  .Mayenne,  qui  n’avaient  été  portés  sur  aucune 
liste  d’élus,  qui  ii’avaieiit  pas  été  proclamés  devant  les  col¬ 
lèges  électoraux,  et  auxquels  le  Hoi  n’avait  pas  envoyé  de  lettres 

closes.  La  majorité  étouffa  pur  des  clameui’sles  protestations 

« 

de  la  minorité  qui,  après  avoir  constaté  que  la  discussion 
n’était  pas  libre,  se  contenta,  quelques  moments  après,  défaire 
lire  les  pièces  contre  les  élections  du  Lot  et  les  repoussa  en 
i'eiion(,'ant  à  les  discuter.  - 

Après  cette  séance,  un  grand  nombre  de  membres  de  la  mi¬ 
norité,  indignés  du  déni  de  justice  qu’ils  avaient  éprouvé  et 
cédant  au  dégoût  que  leur  inspiraient  les  procédés  de  la  majo¬ 
rité,  parlaient  de  protester  contre  son  despotisme  et  de  se 
l'etirer.  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière,  firent  observer  à  leurs 
collègues  qu’il  ne  seyait  pas  à  des  hommes  de  cœur  d’abdiquer 
leur  devoir  en  désertant  la  lutte. 

Le  lendemain  le  scrutin  fut  oiiv  ert  sur  la  liste  des  candidats 
à  présenter. au  lioî  pour  la  présidence,  les  vice-pi‘ésidences, 
et  le  bureau.  M.  de  Serre  obtint  ii2  voix,-M.  l'asqnier  101, 
M.  Hoyer-Collard  91,  M.  Bellard  91,  M.  Ileugnot  70;  c’étaient 
les  voix  de  la  majorité.  Les  voix  de  la  minorité  donnèrent 
77  suffrages  à  M.  Triiiquelague ,  76  àM.  de  Corbièi*e,  sans 
la  sienne,  7i  à  M.  de  Bonald,  72  à  M.  de  Villèle.  Comme 
dix-sept  membres  de  la  dinile  avaient  été  ajournés  poiu'  dé- 


SKSSIO?!  UK  1S16-1817  :  nomisatiun  UÜ  HL'HEAU. 


iaiit  de  productiuii  de  pièces,  les  députés  de  la  di'uite  purent 

dès  lors  estimer  leur  force  numérique  a  tl4  voix.  Us  étaient 

exclus  de  toutes  les  fonctions  de  la  Chambre,  pî’ésidence  et 

« 

vice-présidences,  i|nestm‘e;  on  ne  leur  avait  pas  mémo  ac¬ 
cordé  une  place  de  secrétaire.  Aussi,  malgré  les  professions 
de  modération  que  n’épargnaient  pas  les  députés  ministériels, 
le  fossé  qui  séparait  du  gouvernement  les  hommes  de  la  droite 
s’agrandissait  chaque  jour,  et  M.  de  Villèle  repoussa,  d’une 
manière  absolue,  les  ouvertures  que  lui  lit  faire  M.  Laine, 
bien  que  celui-ci  insistât  en  disant  qu’il  n’avait  jamais  été 
plus  important  de  s’entendre. 

11  est  temps  d’entrer  dans  la  session  de  ISlti  et  d’en  donner 
la  préface  obligée,  je  veux  parler  du  discours  de  la  couronne. 
Le  Koi  s’était  exprimé  ainsi  dans  la  séance  d’ouverture  : 


«  Eu  ouvrant  cette  nouvelle  session,  il  m’est  bien  doux  d’avoir  à  me 
féliciter  avec  vous,  messieurs,  des  bienfaits  que  la  divine  Providence  a 
daigné  accorder  à  mon  peuple  et  à  moi.  La  tranquillité  régne  dans  le 
royaume;  les  dispositions  amicales  des  souverains  étrangers  et  l’exacte 
observation  des  traités  nous  garantissent  la  paix  à  l’extérieur,  et  si  une 
entreprise  insensée  ^  a  pu  causer  un  instant  d’alarmes  sur  notre  calme 
lutéiieur,  elle  n’a  servi  qu’à  mieux  faire  éclater  l’allacbement  de  la 
nation  et  la  fidélité  de  mon  armée.  Mon  bonheur  personnel  s’est  accru 
par  l’union  d’mi  de  mes  enfants  (car  vous  le  savez,  ceux  de  mon  frère 
sûut  les  miens}  avec  une  jeune  princesse  dont  les  qualités  aimables,  se-, 
coudant  les  soins  du  reste  de  ma  famille,  me  promettent  que  ma  vieillesse 
sera  heureuse,  et  qui,  je  l'espère,  donnera  à  la  France  de  nouveaux  gages 
de  prospérité  en  affermissant  l’ordre  de  succession,  première  base  de 
celte  moiiarcliie,  cl  sans  laquelle  aucun  État  ne  saurait  être  stable. 

«  A  ces  biens  se  joignent,  il  est  vrai,  des  peines  trop  réelles  :  l’intem¬ 
périe  des  saisons  a  retardé  les  moissons,  mon  peuple  en  souffre,  et  j'en 
souffre  plus  que  lui;  mais  j’ai  la  consolation  de  pouvoir  vous  dire  que  ce 
mal  n’est  que  passager,  et  que  les  récoltes  suffiront  à  la  consommation. 

«  De  grandes  charges  sont  malheureusement  encore  nécessaires;  je 
ferai  mettre  sous  vos  yeux  l’état  fidèle  des  dépenses  indispensables  et 
celui  des  moyens  d’y  subvenir.  Le  premier  de  tous  est  l’économie;  j’en 
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ai  déjà  opère  dans  loiilesles  parties  de  l'admiiiistration,  et  je  travaille  à 
en  faire  de  nouvelles.  Toujours  unis  d’iutentioii  et  de  sentiments,  ma 
lamillc  et  moi  noos  ferons  les  mêmes  sacrifices  que  l’aunée  dernière,  et 
pour  le  reste,  je  me  repose  sur  votre  attacliemeiit  et  sur  votre  üèle. 

«  Je  continue  plus  activement  que  jamais  mes  négociations  avec  le 
Saint-Siège,  et  j’ai  la  confiance  que  bientôt  leur  lieureuse  fin  rendra  une 
paix  entière  à  l’Église  de  France.  Mais  ce  n’est  pas  tout  encore,  et  vous 
penserez  sans  doute,  ainsi  que  moi,  qu'il  faut,  non  pas  rendre  au  culte 
divin  cette  splendeur  que  la  piété  de  nos  pères  lui  avait  donnée,  cela  se¬ 
rait  malheureusement  impossible,  mais  assurer  aux  ministres  de  notre 
sainte  religion  une  aisance  indépendatile  qui  les  mette  en  état  de  marcher 
sur  les  traces  de  Celui  dont  il  est  dit  qu’il  fit  du  bien  partout  où  il  passa. 

«  Attachés  par  notre  conduite  comme  nous  le  sommes  de  cœur  aux 
divins  préceptes  de  la  religion,  soyons-lc  aussi  à  cette  Charte  qui,  sans 
toucher  au  dogme,  assure  à  la  foi  de  nos  pères  la  prééminence  qui  lui 
est  duc  et  qui,  dans  l'ordre  civil,  garantit  à  tons  une  sage  liberté,  et  à 
chacun  la  paisible  jouissance  de  ses  droits,  de  son  état,  de  ses  biens.  Je 
ne  soufl'rirai  jamais  qu'il  soit  porté  attciiile  à  cette  loi  fondamentale, 
mon  ordonnance  du  3  septembre  le  dit  assez. 

<  lünfin,  messieurs,  que  les  haines  cessent;  que  les  enfants  d’une mêjiic 
pairie,  j'ôse  ajouter  du  même  père,  soient  vraiment  un  peuple  de  frères,  et 
que  de  nos  malheurs  passes  il  ne  nous  reste  qu’un  souvenir  douloureux, 
mais  utile.  Tel  est  mon  but,  et  pour  y  parvenir  je  compte  sur  votre  coopé¬ 
ration  et  sur  cette  franche  et  cordiale  confiance, seule basesolide  de  ruuiou 
si  nécessaire  entre  les  trois  branches  de  la  législation  :  comptez  aussi  de 
ma  part  sur  les  mêmes  dispositions,  et  que  mon  peuple  soit  bien  assuré 
de  mou  inébranlable  fermeté  pour  réprimer  les  attaques  de  la  malveil¬ 
lance  et  pour  contenir  les  écarts  d’un  zèle  trop  ardent.  » 


Cet  appel  à  iTiiiioii  u’avuit  aucune  chance  d'etre  eiitéiidu 
après  rordonnance  du  Ti  septembre,  après  la  guerre  à  outrance 
que  le  ministère  v  enait  de  faire  à  l’ancienne  majorité,  dans  les 
élections,  eu  appelant  contre  elle  à  son  aide  les  hommes  de  la 
première  révolution  et  des  Cent-Jours,  et  enfin  après  le  der¬ 
nier  paragraphe  du  discours  de  la  couronne.  11  y  eut  trois 
thèmes  différents  proposés  dans  la  commission  pour  le  projet 
d’adresse:  le  premier  rédigé  par  M.  Camille  Jordan,  le  second 
parM.  lloyer-CoUard,  le  troisième  par  M.  Ueugnot.  Ce  troi¬ 
sième,  qui  était  le  moins  dur  pour  la  Chambre  de  1815,  fut 
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adopté  «  avec  une-  addition  de  quelques  phrases  contre  les 
ultras  et  le  saint-siège ,  »  selon  la  remarque  de  de  3Iac- 
carty,  le  seul  membre  de  la  droite  qui  fit  partie  de  la  commis¬ 
sion. 

Louis  XYÎIl  avait,  comme  ou  a  pu  le  voir,  donné  satisfac¬ 
tion  ,  par  le  discours  de  lii  couronne,  aux  scrupules  de  con¬ 
science  des  catholiques  qui,  au  commencement  de  la  session 
précédente,  avaient  émis  ropinion  que  la  prééminence  de  la 
religion  catholique  n’était  pas  assez  affirmée.  En  revanche, 
il  n’avait  pas  fait  mention  de  la  loi  la  pins  importante  qui 
dût  occuper  la  nouvelle  législature ,  la  loi  d’élections,  sur 
laquelle  la  Chambre  précédente  et  le  ministère  n’avaient  pu 
s’entendre.  Une  vive  et  brillante  polémique  dans  la  presse 
précéda  la  présentation  de  cette  loi  ;  elle  avait  pour  objet  la 
nature  et  les  limites  du  système  représentatif  appliqué  à  la 
France,  fiaiis  la  Monarchie  selon  la  Charte,  de  Chateaii- 

rit  * 

brland  avait,  on  Ta  vu,  pris  rinitiative  de  cette  polémique, 
eu  présentant  le  gouvernement  à  l’anglaise  comme  le  type 
nécessairement  applicable  à  notre  pays.  L’histnrien  de  la  ses¬ 
sion  de  ISlf),  M.  Fiévée,  autre  écrivain  de  la  droite,  dont  les 
livres  avaient  une  grande  vogue,  concluait  dans  le  même 
sens.  Enfin,  M.  de  Vitrolles  n’avait  pas  craint  d’écrire  ces 
lignes  :  «  Dans  les  gouvernements  représentatifs,  ropinion 
publique  est  souveraine,  et  le  ministère,  sorte  de  corps  inter¬ 
médiaire  entre  le  Roi  et  les  Chambres,  doit  être  pris  nécessai¬ 
rement  parmi  les  hommes  que  les  Chambres  désigneraient  si 
.elles  étaient  appelées  à  choisir  directement.  y>La  Quotidienne^ 
comme /es  Débats  et  le  Constitiifionnel  ^  s’étaient  rangés  à 
cette  opinion;  mais  elle  avait  été  vivement  combattue  par  des 
écrivains  appartenant  à  la  droite,  et,  pour  u’eii  citer  que  les 
plus  éminents,  je  nommerai  le  cardinal  de  la  Luzerne  et 
M.  Rnbichon,  fort  opposé  an  gouvernement  à  l’anglaise, 
quoiqu’il  eut  vécu  longtemps  en  Angleterre. 
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Le  cardinal  de  la  Luzerne  s’appuyait,  principalement  sur  la 
difl’érence  radicale  existant  entre  l’Angleterre  et  la  France, 
pour  soutenir  que  ce  qui  convenait  h  l’une  no  pouvait,  par 
cela  même,  convenir  à  l'autre  V  Selon  lui,  c’était  uniquement 
pour  le  vote  des  lois  que  le  gouvernement  pouvait  avoii'  un 
caractère  représentatif  dans  notre  pays.  L’administration,  attri¬ 
buée  exclusivement  au  Rtû  parla  Charte,  échappait  complète¬ 
ment  au  contrôle  des  deux  Chambres,  Le  (îouveriiement, 
selon  cette  théorie,  était  personnellement  exercé  par  le  Roi, 
c{ui  se  servait  de  ses  ministres  comme  d’instrument  pour 
appliquer  ses  idées;  les  ministres  ne  pouvaient  donc  être 
responsables  qu 'envers  le  Roi. 

M.  de  Saint -Roman,  dans  un  discours  écrit,  lu  à  la  Chambre 
des  pairs,  allait  plus  loin,  et  ne  reconnaissait  au  peuple,  re¬ 
présenté  par  la  Chambre  des  députés,  qu’un  droit,  celui  de 
présenter  des  doléances  et  des  vœux.  Enfin,  le  marquis  de 
Ducrest,  dans  un  Traité  mr  le  pouvoir  obsoln,  rfemandait  la 
suppression  des  institutions  représentatives  comme  ayant  été 
la  cause  de  toutes  les  calamités  publiques.  AI.  Riibichon,  dont 
nous  avons  prononcé  le  nom,  causeur  spirituel,  esprit  ori¬ 
ginal  et  primesautier,  qui  ne  reculait  devant,  aucune  consé¬ 
quence  de  ses  idées  et  qui  trouvait  quelque  plaisir  à  leur 
donner  la  forme  la  plus  aigué,  la  plus  agressive  et  la  plus 
.  déplaisante  pour  ses  adversaires,  n’hésitait  pas  h  écrire  dans 
une  préface  mise  à  la  tête  d’uii  de  ses  ouvrages  pitblié  pour 
la  première  fois  en  1811  ;  «  Je  fis  et  je  publiai  cet  ouvrage 
à  Londres  en  1811.  Si  les  Français,  à  cette  époque,  oppri¬ 
maient  les  nations  étrangères  par  leurs  meurtres,  leurs  pil¬ 
lages  et  leurs  incendies,  les  Anglais  y  répandaient  un  tléau 
bien  plus  terrible,  celui  du  gouvernement  représentatif.  »  . 


1 ,  Le  cardinal  de  la  Luzerne  exposa  ses  idées  dans  deux  brochures,  L*une  était 
intitulée  r  Sur  la  Différence  entre  la  Constitution  anglaise  et  la  Constitution  fran^ 
çaise^  Tautre  :  Delà  Respomabilifé  des^ministres^ 
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(leux  qui  s’exprimaient  ainsi  oubliaient  une  chose  :  c’esl. 
que  la  satisfaction  stérile  de  paroles  qu’ils  se  donnaient  par 
CCS  manifestations  d’idées  particulières  ne  valaient  pas  les  dif- 
licultés  inextricables  qn’Üs  créaient  è  la  (testauration  et  aux 
roynlisles  engages,  eoinme  ADI.  de  Chnleanbritind,  Villèle  et 
Corbière,  et  tons  les  royalistes  pratiques,  dans  ce  gouverne¬ 
ment  représentatif,  devenu  depuis  la  Charte  et  par  la  Charte 
le  gouvernement  du  pays.  Qu’on  cherchât  dans  quelle  mesure, 
et  par  quels  moyens  le  gouvernement  représentatif  pouvait 
être  approprié  è  la  France,  c’était  une  autre  (juestion  dont  on 
ne  se  préoccupait  pas  assez  dans  tes  deux  écoles  qui  se  dessi¬ 
naient  au  sein  de  la  droite.  Le  cardinal  de  la  Luzerne,  et  ceux 
qui  partageaient  ou  exagéraient  ses  idées,  ne  considéraient 
pas  qu’il  est  pins  facile  de  marquer  dans  la  théorie  que  dans 
la  pratique  le  point  on  commence  et  celui  où  s’arrête  raction 
d’une  Chambre  qui  vote  les  lois  et  discute  tons  les  ans  le  bud¬ 
get.  Vouloir  que  les  ministres  soient  responsables  miiqiiemeiil 
devant  le  Roi,  quand  ils  sont  obligés  de  compter  tons  les  ans 
avec,  cette  Chambre  qui,  fl  propos  des  voies  et  des  moyens, 
contrôle  foutes  les  résolutions  prises  ou  à  prendre ,  et  quand 
la  responsabilité  ministérielle  est  écrite  dans  la  Cliarte,  c’était 
mal  connaître  le  jen  des  institutions  politiques,  les  tendances 
de  l’esprit  humain  et  la  disposition  naturelle  des  pouvoirs  h 
user  des  moyens  d’inilueuce  qui  sont  dans  leurs  mains.  U’un 
antre  côté,  dans  l’école  libérale  de  la  droite,  on  ne  tenait  pas 
assez  compte  des  ditîérences  énormes  qui  existaient  entre  l’An- 
gleterre  et  la  France,  et  l’on  ne  se  préoccupait  pas  suffisam¬ 
ment  des  moyens  qui  pourraient  remplacer  rorganisation 
aristocratique  de  l’Angleterre  et  fonder  la  liberté  politique  sur 
des  institutions  locales  de  nature  à  te*mpérer  l’excès  de  la  cen¬ 
tralisation  qiti ,  si  l’on  n’y  remédiait  pas,  devait  rendre  le 
gouvernement  représentatif  imprnticaible  en  France.  En  effet, 
dans  le  cas  où  l’on  ne  trouverait  pas  ce  tempérament,  l’ab- 
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scnce  (riiifliteiices  locales  obligerait  les  hommes  indépendants 
à  résister  à  riniUieiice  centralisatrice  dn  gouvernement  par 
line  opposition  centralisée ,  qui ,  rétuiissant  au  centre  les 
deux  électricités  politiques,  devait  produire  ces  chocs  qu’on 
appelle  les  l'évolutions.  Le  véritable  problème  à  résoudre 
était  donc  celui-ci  :  acclimater  le  gouvenienient  représentât  il' 
en  France  à  coté  d’une  centralisation  gouvernementale  qui 
perdrait  uniquement  ce  qui  unit  à  la  liberté,  en  gardant  tout 
ee  qu’il  est  essentiel  de  garder  pour  couseivei'  à  Faction  na¬ 
tionale,  au  dehors,  cette  vivacité  d’allures,  condition  de  sa 
puissance;  cette  rapidité  de  concentration  qui,  donnant  au 
gouvernement  la  disponibilité  prompte  et  pour  ainsi  dire  sou¬ 
daine,  des  forces  du  pays,  décuple  la  puissance  de  la  Fi'ance, 
appelée  à  marcher  l’égale  des  peuples  supérieurs  par  l’étendue 
géographique  du  territoire  et  le  chiffre  uuinéiique  de  leur 
jïopulation. 

1'aiîdis  que  les  publicistes  de  la  droite  traitaient  cette  im¬ 
portante  question  à  deux  points  de  vue  opposés,  deux  liommes 
qui  u’élaieiitpas  encore  en  possession  de  tonte  leur  renommée 
descendaient  dans  l’arène  en  faveur  du  ministère,  et  combat¬ 
taient  la  théorie  développée  par  îtLM.  de  (Chateaubriand,  de 
Vitrolleset  Fiévée.  Le  premier  de  ces  écrivains  était  M,  (uiizot, 
le  second  M.  Yillemaîn. 

.M.  fiuiait  appartenait  au  parti  ddctiiiiairc,  proiipé  alors 
autour  de  CM.  Hoyer-Lollard  et  de  M.  de  Serre  et  qui  commen¬ 
çait  H  attirer  les  yeux.  L’était  au  fond  moins  un  parti  qu’une 
école’  peu  considérable  par  le  nombre,  mais  appelée  à  exercer 
une  influence  réelle  par  ie  talent.  Dans  notre  pays,  oiiFépi- 
gramme  est  toujours  la  bienvenue,  on  l’appelait  quelquefois 
«  le  canapé  doctrinaire,  »  parce  que  le  parti  aurait  pu,  au 
best)in,  disait-on,  tenir  tout  entier  sur  un  canapé.  Ces  mots 
tle  doctrine  et  de  doctrinaire,  mal  compris  par  la  foule,  si- 
anifiaient  dans  la  bouche  des  adeptes  que  les  docti-inaire^* 
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venus  de  la.  philosophie  à  la  politique,  s’inspiraient  encore 
dans  la  politique  de  leur  philosophie.  Ils  n’iuvoquaient  pas 
seulement  des  intérêts,  ils  posaient  certaines  règles,  formu¬ 
laient  certaines  maximes  suivant  lesquelles  la  politique  devait 
être  conduite.  C’était  une  sorte  de  rationalisme  politique,  qui 
donnait  à  leur  parole  de  l’éclat  et  de  l’autorité,  avec  ce  demi- 
jour  sibyllin  qui  est  nu  attrait  de  plus.  Au  fond,  ils  eutre- 
preuaient  d'établir  ce  qu'ils  appelaient  un  gonveruement  ra¬ 
tionnel,  -le  puis  bien  le  dire,  après  l’homme  d’l''.tat  de  cette  école 
qui  a  joué  le  rôle  le  plus  éclatant,.  «  il  y  avait  un  grand  orgueil 
dans  cette  tentative^*,  »  et  la  raison  individuelle,  venant  s’aftir- 
ineren  face  de  la  tradition  de  notre  histoire  et  des  Innovations 
révolutionnaires  et  se  chargeant  de  l’arbitrage  entre  le  progrès 
et  l’expérience,  pouvait  paraître  à  bon  droit  hautaine  quoique 
cette  foi  dans  l’inti'lligence  eût  quelque  chose  de  hardi  et  de 
coiitiaut,  de  nature  à  plaire  à  l’esprit  français.  Le  concours 
des  doctrinaires  était,  à  un  autre  point  de  vue  encore,  avan¬ 
tageux  à  M.  Decazes,  qui  n’était  guère  qu’un  homnn'  d’expé¬ 
dients  :  ils  lui  apportaient  des  idées.  Or,  quand  la  tribune  est 
debout,  les  iutéi'éts  ne  suffisent  pas  à  la  lutte,  c’est  avec  des 
idées  que  Ton  combat.  Aux  théories  révolutionnaires  et  aux 
principes  royalistes,  le  ministère  devait  diaïc  volontiers  opposer 
les  ^béories  doctrinaires.  • 

r^^crit  que  publia  M,  Cuizot  :  du  Gouvemement  7'eprésen- 
tatif  et  de  [état  actuel  de  la  France^  n’avait  pas  toute  la  clarté 

toute  la  précision  qu’on  a  trouvées  depuis  dans  ses  antres 
ouvi*ages,  11  était  sous  le  coup  descircoustaucesquirobligeaieut 
à  donner  rasceiidaut  au  pouvoir  royal,  —  ce  pouvoir  était  la 
meilleure  arme  du  parti  auquel  il  appartenait, — et  la  droite  pou¬ 
vait  lui  l’envoyer  la  phrase  par  laquelle  il  expliquait  les  doc- 
t  rines  de  la  majorité  de  1815  :  «  Sa  situation  a  dicté  sa  théo- 

1.  M.  Giiizol,  }!émo\ros  jwjfr  ssitO-  h  /Viis/ofre  de  moi>  înnpft,  loiiifl  1^'‘, 
jiafre  f.*!». 
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rio.  )>  M.  Iklizot  réponrlaif  donc  h  >ï.  do  Chateaubriand  et  h 
MM.  rte  Vitrolles  et  Fiévée  :  «  C'est  te  Roi  qni  vcntet  qui  agit, 
qui  seul  a  le  droit  de  vouloir  et  le  pouvoir  d’agir.  Les  ministres 
sont  chargés  d’éclairer  sa  volonté  ;  c’est  pour  eux  non-seule¬ 
ment  un  devoir^  comme  dans  tous  les  gouvernements  pos¬ 
sibles,  mais  une  nécessité  qui  leur  est  imposée  par  leur  situa¬ 
tion.  Sans  sa  vcdonté,  ils  ne  sont  rien,  ils  ne  peuvent  rien,  et 
quiconque  prétend  distinguer  les  ministres  du  Roi  ne  travaille 
en  fait  qu’à  les  désunir.  «  L’auteur  complétait  ainsi  sa  pensée  : 
((  Un  ministère  gouvernant  au  nom  du  Roi  et  subordonné  à 
la  majorité  des  Chambres  qui  gouvernent  au  nom  de  l’opinion, 
telle  est  la  plus  simple  expression  du  gouvernement  représen¬ 
tatif,  ainsi  que  le  conçoivent  et  l’expliquent  nos  adversaires.  » 
M.  (inizot  repoussait  cette  doctrine  comme  supposant  la  sou¬ 
veraineté  dti  peuple,  mais  quand  il  s’agissait  de  lui  substituer 

une  autre  doctrine,  il  demeurait  embarrassé,  et  au  fond  ne 

•é" 

trouvait  guère  qu’un  équivalent.  Il  admirait,  en  effet,  la  maison 
de  Rniiiswick  «  waiseiitant  à  la  fusion  intime  de  rautorité  royale 
avec  celle  des  CliïfcBi^res,  »  et  faisait  remarquer  que  «  depitis 
lors  toute  rivalité  avaitsdtsparu.  »  Il  assurait  qu  en  -Angleterre 
t<  les  Chambres  ne  gouvernaient  pas  et  qu’elles  n’étaient  pas 
eu  possession  de  faire  et  de  défaire  les  ministères,  »  assertion 
plus  que  contestable.  «  Seulement  le  gouvernement  an^Ks, 
disait-il,  éclairé  par  rexpérience,  s’était  fort  sagement  dJndé 
à  prendre  sou  siège  dans  les  chambres  mêmes,  à  établir  là 
le  centre  de  son  action,  enfin  à  gouverner  au  milieu  d’elles  et 
par  eRes.  »  Les  paroles  de  M.  tiuizot  eu  faveur  de  la  préroga¬ 
tive  royale  étaient  magnifiques  ;  mais,  quand  on  allait'an  fond 
des  idées,  il  était  facile  de  découvrir  qu’il  ne  lui  accordait  rien 
au  delà  du  droit  de  dissolution  contre  nue  majorité  dont  les 
vues  ne  s’accordaient  pas  avec  les  siennes  et  du  droit  d’action 
sur  les  élections.  Restait  toujours  un  redoutable  et  fatal  pro¬ 
blème  qui  devait  se  représenter  plus  tard,  celui Tià  la  majorité 
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reviendrait  avec  les  mêmes  idées  et  les  mêmes  volontés.  Que 
ferait-on  alors  et  quel  serait  le  droit  de  la*  royauté?  Le  publi¬ 
ciste  doctrinaire  ne  proposait  aucune  solution  pour  ce  cas 
extrême,  et  su  trouvait  ainsi  en  contradiction  avec  lui-même. 
Comment  dire,  en  elfet,  dans  une  pareille  situation,  que  la  ma¬ 
jorité  ne  défaisait  ni  ne  faisait  les  ministères  et  qu’elle  ne  gou¬ 
vernait  pas,  si  le  Roi  devait  se  placer  au  milieu  des  Chambres 
pour  gouverner  avec  elles  et  par  elles?  Au  fond,  le  problème 
était  aussi  insoluble  que  celui  de  la  quadrature  du  cercle,  si  les 

deux  pouvoirs  voulaient  user  de  leur  prérogative  h  outrance. 

« 

Là  où  se  fait  sentir  le  souffle  indépendant  de  la  volonté  hu¬ 
maine,  on  ne  peut  tout  prévoir  et  tout  régler  comme  lorsqu’il 
s’agit  du  jeu  des  forces  mécaniques.  En  dernière  analyse, 
en  donnant  la  Charte,  Louis  XVIII  s’était  astreint  à  compter 
avec  les  deux  Chambres  sur  les  finances  et  sur  la  poli¬ 
tique  ;  il  fallait  ou  les  amener  à  son  avis,  ou  transiger  avec 
elles  ;  la  marche  du  gouvernement  constitutionnel  était  à  ce 
prix. 

M.  Yillemain,  attaché  par  des  liens  plus  étroits  au  ministère, 
—  il  était  directeur  de  la  librairie  et  de  l’imprimerie,  —  n’avait 
pas  d’affinités  avec  l’école  doctrinaire.  Son  écrit,  spirituel, 
ardent,  agressif,  était  un  l’équisitoire  dirigé  contre  les  classes 
nobiliaires  au  nom  des  classes  moyennes,  contre  l’ancien  ré- 
gime  en  faveur  de  la  société  moderne.  Les  préventions  de 
l’aristocratie  de  l’esprit  contre  l’aristocratie  de  naissance,  du 
lettré  contre  le  gentilhomme,  y  avaient  gravé  leur  empreinte. 
Il  insinuait,  comme  M.  Guizot,  que  dans  cet  enthousiasme  de 
la  droite  pour  le  gouvernement  représentatif  il  y  avait  plus 
de  tactique  que  de  conviction,  et,  signalant  la  rencontre  des 
idées  de  Chateaubriand  avee  celles  de  ïtenjamin  Constant  sur 
le  gouvernement  représentatif,  il  faisait  remarquer,  sans  beau¬ 
coup  se  fier  à  cette  entente,  que  «  .lérusalem  parlait  comme 
Samarie.  »  Puis  venaient  diverses  récriminations  dirigées 
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rontpo  lii  droite  soupçonnée  par  lui  de  se  servir  des  formes  de 
la  (Iharte  pour  renverser  le  fond  de  la  Charte,  c  esMà-dire  la  li¬ 
berté  de  conscience,  l’égalité  devant  la  loi  et  l’admission  de 
toutes  les  classes  à  tous  les  emplois.  La  majorité  de  181  fi 
était  accusée  d’avoir  vtjulu  «  entasser  des  ruines  pour  réparer 
d’anciens  malheurs.  »  Dans  cet  écrit,  la  prééminence  du  pou¬ 
voir  royal  sur  tous  les  pouvoirs  et  la  supériorité  de  ractioii 
royale  sur  l’action  parlementaire  étaient  plus  hardiment,  plus 
franchement  prrdessées  que  dans  l’écrit  de  M.  (luizot.  Le  Roi, 
qui  avait  donné  la  Charte,  devait  naturellement  en  surveiller  le 
développement.  M.  Villemaiii  passionnait  le.  débat  en  réduisant 
tout  à  une  querelle  du  présent  contre  le  passé,  et  terminait 
par  un  grand  éloge  de  la  (îhambre  nouvelle,  dont  l’heureuse 
composition,  contredisant  de  funestes  prédictions,  justitiait 
si  bien  la  sagesse  royale. 

11  faut  dire,  pour  expliquer  eette  appréhension  du  retour  de 
rancien  régime,  appréhension  qui,  à  cette  époque,  reparais¬ 
sait  sous  toutes  les  formes,  cliez  les  uns  comme  l’expression 
d’une  crainte  sérieuse,  chez  les  autres  comme  une  tactique, 
que  la  liberté  de  la  presse  rendue  au  moins  aux  livres  et  le 
silence  de  la  Charte  sur  les  institutions  sociales  qui  pouvaient 
servir  d’assises  aux  institutions  politiques  posées,  pour  ainsi 
dire,  en  l’air,  à  cAté  de  la  centralisation  administrative,  sem¬ 
blaient  donner  la  parole  tous  les  esprits  spéculatifs,  toujours 
empressés  en  France  à  produire  leurs  idées.  C’est  ainsi  que 
M.  de  Montlosier,  dans  un  écrit  intitulé  des  Désordres  actuels 
de  la  France  et  des  Moi/ens  d'y  remédier^  proposait  de  re- 
.  venir,  non  pas  aux  lois  qui  régissaient  la  France  avant  1789, 
mais  à  celles  qui  existaient  avant  Louis  XIV.  Sous-ces  chi¬ 
mères,  il  V  avait  le  sentiment  d’un  l>esoin  vrai,  celui  de  favo- 
riser  la  formation  d’une  classe  politique  qui,  comme  en  An¬ 
gleterre,  donnât  une  vie  réelle  aux  institutions  représentatives. 
Seulement,  nu  lieu  de  rpg.arder  en  avant  pour  trouver  une 
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coiiibiiKïisoii  t'ùalisablo,  (jut^iques  esprits  qui  veiiHÎeut  du 
passé,  suivant  un  attrait  luiturei,  regardaient  en  arrière. 
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Avant  que  la  discussion  s’engageât  sur  la  question  électo¬ 
rale,  un  vit'  débat  s’était  élevé  dans  la  Chambre  des  députés 
sur  la  pétition  d’une  demoiselle  Robert  réclamant  contre 
l’incarcération  et  la  mise  au  secret  de  son  père,  agent  du  Roi 
pendant  la  Révolution,  et  sur  la  suppression  d’une  feuille  pé¬ 
riodique  publiée  par  lui  soiis  ce  litre  :  le  Fidèle  Ami  du  Roi. 
La  droite  voyait  tourner  contre  elle  la  loi  de’ suspension  de  la 
liberté  individuelle  qu’elle  avait  volée  le  29  octobre  1815  pour 

armer  le  ministère  contre  le-s  ennemis  de  la  rovauté:  elle 

1/  * 

apprenait  ainsi,  et  elle  devait  apprendre  plus  complètement 

encore  rincouvénient  de  ces  giaiAes  à  deux  tranchants' sujets 

à  blesser  souvent  la  main  qui  les  a  remis  au  gouvernement. 

La  droite,  unie  à  la  nuance  des  indépendants,  força  la  main 

au  ministère  et  obtint  la  lecture  de  la  pétition;  ce  qui  prouva 

que  le  ministère  n’avait  point  la  majorité  par  ses  propres 

forces.  Plusieurs  membres  de  la  droite,  notainment  M.  de 

■ 

Corbière,  insistèrent  pour  que  le  ministre  de  la  police  fut  mis 
en  demeure  de  donner  des  explications  sur  les  graves  incul¬ 
pations  dirigées  contre  lui  par  la  pétitionnaire;  elle  affirmait, 


en  eüet,  que  des  perquisitions  avaient  été  laites  dans  le  do¬ 
micile  de  son  père  hors  de  sa  présence  ou  d’un  fondé  de  pou- 

■ 

voir  nommé  par  lui,  ce  qui  était  une  dérogation  évidente  à 
l’article  39  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  d’avoir  retenu 
arbitrairement  pendant  plusieurs  mois  Robert  eu  prison, 
quoique  celui-ci  ne  fût  prévenu  que  d’avoir  puldié  un  écrit 
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sur  les  Conséquences  immédiates  de  la  conduite  du  ministère^ 
ce  (J ni  était  l’aire  une  uppliciitioii  abusive  de  la  loi  d’exception 
accordée  au  ministère  contre  ceux-là  seulement  qui  altaque- 
raient  la  l'amille  royale.  La  discussion  remplit  deux  séances  et 
se  Icrhiina  à  la  lin  de  la  seconde  par  nu  ordre  du  jour  que 
votèient  les  miiiisténels  réunis  aux  indépendants  contre  la 
droite  retombée  ainsi  en  minorité,  .le  trouve  dans  la  corres¬ 
pondance  de  M.  de  Villèle  l’explication  la  plus  vraisemblable 
de  cette  aü'aire,  devenue  assez  obscure  pour  nous  à  la  distance 
où  nous  sommes  des  événements  : 


«  Oa  catéclûsa  les  indépeaiiants,  écril-îb  ca  leur  remoatrant  ((u’ils  sc 
cûalisaieat  avec  des  ennemis  pour  défendre  au  ennemi.  Ou  dit  confi¬ 
dentiellement  aux  hommes  consciencieus,  non-seulement  du  parti  minis¬ 
tériel  mais  de-s  nôtres  :  «  Vous  défendez  un  homme  peu  digne  de  votre 
«  intérêt,  qui  vendait  les  secrets  de  l'État  à  l'Angleterre.  Dans  la  situu- 
«  tioii  où  nous  sommes,  nous  ne  pouvons  ni  le  faire  mettre  en  jugement 
«  ni  dire  pourquoi  nous  le  retenons.  Il  parait  que  cet  homme,  lié  avec 
«  quelques  employés  de  la  police,  se  faisait  livrer  tout  ce  qu’il  pouvait 
«  des  rapports  faits  aux  ministres.  U  s'en  servait  pour  faire  ces  petits 
((  pamphlets  que  vous  avez  lus  sur  les  projets  des  ministres,  et  quand  il 
«  ne  pouvait  ou  n'avaît  pu  les  faire  imprimer  en  France,  il  envoyait  des 
«  notes  aux  journalistes  anglais,  pour  que  cela  nous  revint  dans  leurs 
«,  papiers.  »  C’est  ce  que  j'ai  entendu  dire.de  plus  probable»  » 


Le  ministre  de  lu  police,  qui  avait  été  très- vivement  inter¬ 
pellé  au  sujet  de  cette  atlairoj  ne  parut  pas  dans  les  séances 
où  elle  lïit  discutée  ;  il  se  contenta  de  dire  à  ceux  qui  s’en 
étoimèreiil  que  M.  iloberl  devait  lui  être  recomiaissaut  du  si¬ 
lence  qu’il  avait  gardé;  et  tout  se  termina  par  un  ordre  du 
jour  suivi  de  la  destitutiou  de  iM.  Benoist,  coiiseiller  d’État, 
qui  avait  vivement  et  vainement  pressé  le  ministère,  re¬ 
tranché  dans  la  loi  du  29  octobre  comme  dans  une  citadelle, 
de  s’expliquer.  C’était  la  loi  du  gouverueiiient  représentatil. 
Les  derniers  liens  qui  exisUiient  entre  le  cabinet  et  la  droite 
Leiidaieiit  à  se  rompre,  et  il  était  dans  la  logique  des  choses 
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qu’un  jour  arrivât  où  le  duc  de  Feltre,  et  MM.  Dambruy  ell)u- 
bouchage  seraient  mis  en  demeure  de  sortir  du  ministère.  - 

Les  trois  grandes  questions  qui  occupèrent  la  session  de 
1816  furent  la  loi  des  élections;  le  maintien  de  la  loi  de  sùrete 
générale,  votée  le  27  octobre  1815;  de  la  loi  sur  la  presse, 
et  enlin  le  budget. 

La  loi  d’élection  présentée  par  le  ministère  était,  sauf  quel¬ 
ques  changements  de  rédaction,  celle  que  le  prince  de  Talley- 
rand  avait  fait  préparer  pour  êti'e  proposée  à  la  Chambre  de 
1815,  lorsque  le  triomphe  de  la  droite  Tobligea  à  se  retirer. 
M.  Pasquier,  qui  remplissait  les  fonctions  de  garde  des  sceaux 
dans  le  ministère  Talleyi'and,  avait  réuni  une  commission 
composée  de  3LM.  Mole,  Koyer-Collard,  Guizot  et  de  Barante, 
poiu’  poser  les  bases  de  la  loi  électorale  destinée  à  remplacer 
l’ordonnance  du  13  juillet  1815.  Ce  fut  dans  cette  commission 
que  M.  Boyer-Collard  proposa,  comme  conséquence  naturelle 
de  la  Charte,  de  déclarer  électeur  de  droit  tout  contribuable 
payant  une  contribution  directe  de  300  fr.  Selon  lui,  puisque 
la  loi  fondamentale  avait  jugé  que  cette  condition  de  cens  ga¬ 
rantissait  suffisamment  l’indépendance  et  le  discernement  des 
électeurs,  il  était  juste  d’admettre  au  vote  direct  tous  ceux 
que  la  Charte  désignait  comme  capables  de  cette  fonction. 
L’avénemeut  du  miidstère  Richelieu  avait  fait  tomber  dans 
l’oubli  le  projet  de  loi  élaboré  par  le  ministère  précédent. 
Dans  la  session  de  1815,  M.  Hoyer-Collard  avait  combattu 
comme  la  droite,  mais  ù  mu  autre  point  de  vue,  le  projet  de 
iM.  de  Vaublaiic,  qui  rendait  les  élections  purement  ministé¬ 
rielles;  il  ii’avait  pas  produit  alors  les  idées  qu’il  avait  déve¬ 
loppées  sous  le  ministère  précédent.  Le  ministère  Richelieu, 
après  rordoimance  du  5  septembre,  revenait  à  raiicien  pro- 
.jet  de  M.  Uoyer-CoUard.  Klles  avaient  quelque  chose  de  sé¬ 
duisant  par  leiu‘  simphcité  et  pur  leur  concordauce  avec  le 
texte  de  la  Charte.  Cependant  une  grave  considération  aurait 
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dû  su  pi'ésuntcr  aux  esprits  :  ]a  (îharte  avait  été  improvisée,  et 
CM.'  chiffre  de  300  ïi\  de  contributions  avait  été  adopté  un  peu 
au  hasard.  Il  y  avait  donc  imprudence  à  considéier  la  Charte 
comme*  la  raison  écrite  et  à  subordonner  une  loi  aussi  im¬ 
portante  que  celle  des  élections  à  un  chiffre  fixé  arbitraire¬ 
ment,  lorsque  la  Charte  n’excluait  pas  le  vote  à  deux  degrés 
et  se  bornait  à  réclamer  la  contribution  des  cent  écus  de 
rélecteur  appelé  à  élire  directement  les  députés.  M.  Laine  fut 
le  membre  du  cabinet  qui  éleva  le  plus  d’objections  sur  ce 
point.  M.  Uoyer-Collard  répondit  à  ces  objections  en  faisant 
observer  que,  par  rétablissement  du  suffrage  direct  des  élec- 
teurs  payant  cent  écus,  on  écartait  du  scrutin  les  classes  infé¬ 
rieures,  dotit  rinterv'ention  dans  les  élections  avait  toujours 
entraîné  les  plus  graves  inconvénients,  soit  qu’elles  devinssent 
rinstiTiment  de  l’arbitraire  administratif,  auquel  cas  on  avaif 
la  servitude;  soit  qu’elles  cédassent  à  l’impidsioii  des  passions 
polifiques,  auquel  cas  on  tombait  dans  l’anarchie.  Il  trouvait 
commode,  eiioutre,  de  faire  disparaître  de  la  langue  politique, 
avec  ce  système  d’élection,  les  mots  de  souveraineté  du  peuple^ 
de  représenta  lion  nationale^  à~é(jalité  des  droits  politiques  qui, 
selon  lui,  étaient  en  dehors  delà  réalité.  L'électeur,  à  l’entendre, 
n’exerçait  pasuii droit,  mais  une  fonction  qui  lui  était  attribuée 
par  la  loi.  Les  objections  de  M.  Laiiié,  homme  d'impression 
plutôt  que  de  jugement,  tombèrent  devant  ces  explications, 
qui  n’avaient  cepeiidaut  rien  de  décisif,  car  le  Parlement  avait 
afliché  avant  89  la  prétention  de  représenter  la  France,  et  la 
Lliambre  des  députés,  nommée  par  les  électeurs  à  ceiit  écus, 
l’événement  le  prouvai,  ne  devait  pas  avoir  des  prétentions 
moins  élevées.  Il  n’y  eut  de  discussion  sérieuse  que  sur  un 
point,  et  comme  MM.  Laine  et  Uoyer-Collard  se  trouvèrent 
du  même  avis,  ils  emportèrent  la  résolution.  Il  s’agissait  do 
savoir  s’il  y  aurait  dans  chaque  département  un  collège  unique 
élisant  tous  les  députés  attribués  à  ce  départeiiienl,  ou  autant 
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de  collèges  que  de  députés  h  élire  ;  c’était  le  système  des  col¬ 
lèges  d’arrondissement  opposé  au  système  du  collège  du  dé¬ 
partement*  celui-ci  préYalut.  La  loi  se  réduisait  donc  à  ces 
deux,  points  :  «  Tout  contribuable  payant  cent  écus  d’impôts 
directs  est  électeur  ;  tous  les  électeurs  se  réunissent  au  collège 
du  département  pour  nommer  les  députés  attribués  à  ce  dé¬ 
partement.  » 

Lainé  chargea  M.  Guizot  de  préparer  Texposé  des  motifs 
,  de  la  loi.  Ce  dernier  avait  assisté  aux  conférences  dans  les¬ 
quelles  elle  axait  été  discutée  et. avait  donc  qualité  pour  l’ex¬ 
pliquer  comme  pour  ta  défendre  dans  le  Moniteur^  puisque 
son  iigc  ne  lui  permettait  pas  encore  d’ètre  appelé  par  les 
électeurs  à  siéger  dans  la  Chambre.  Les  paroles  que  M.  Lainé 
adressa  àM.  (îuizot  en  le  chargeant  de  cette  mission  indiquent 
que  les  explications  données  par  >1.  Royer-Collard  n’avaient 
pas  -fait  cesser  toutes  les  inquiétudes  du  ministre  de  l’inté- 
rieiir.  «  J’ai  adopté,  lui  dit-il,  tous  les  principes  de  ce  projet, 
la.  concentration  du  droit  de  sulfrage,  l’élection  directe,  le 
droit  égal  des  électeurs,  leur  réunion  dans  un  seul  collège  par 
département;  je  crois  vraiment  que  ce  sont  les  meilleurs.  J’ai 
pourtant  encore  sur  quelques-unes  de  ces  questions  bien  des 
perplexités  d’esprit  et  bien  peu  de  temps  pour  en  sortir.  Aidez- 
moi  à  préparer  l’exposé  des  motifs  ‘ .  »  Les  principales  consi¬ 
dérations  développées  par  M.  Guizot  et  présentées  par  iM.  Lainé 

■ 

dans  ce  document  politique  portaient  d’a])ord  sur  l’élection 
directe  comparée  à  l’élection  indirecte.  La  première,  disait 
l’exposé,  créait  entre  les  électeurs  et  les  députés  des  rapports 
immédiats  donnant  aux  premiers  plus  de  conliaiice  dans  leurs 
mandataires,  aux  seconds  plus  d’autorité  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions.  La  réunion  de  tous  les  électeurs  dans  un  col¬ 
lège  unique  tendait  à  élever  le  niveau  des  élections ,  à  les 


1-  sc/'i'iV  a  Vfiisioire  de  mon  par  M*  Guîzol^  [orne  1*^, 
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isüustrairc  à  l’esprit  des  petites  localités  et  à  diriger  les  clioix 
vers  les  hommes  les  plus  connus,  les  plus  considérés  dans 
toute  l’étendue  du  département  par  leur  fortune,  leurs  vertus 
et  leurs  lumières. 

Tels  étaient  les  grands  principes  de  la  loi.  Les  dispositions 
secondaires  se  ressentaient  du  désir  (pi’avait  le  gouvernement 
de  ne  pas  affaiblir  son  influence  sur  les  électeurs.  Le  président 
du  collège  électoral  était  nommé  par  lé  lloi,  et  nommait  lui- 
méme  les  scrutateurs  et  le  secrétaire,  à  la  seule  condition  de 
choisir  les  premiers  parmi  les  électeurs  les  plus  âgés,  et  rautr(' 
parmi  les  plus  jeunes.  Le  gouvernement,  sans  doute  pour  ré¬ 
pondre  d’avance  à  l’objection  de  ceux  cjui  accuseraient  la  loi 
de  ne  conférer  le  droit  électoral  qu’à  cent  mille  Français,  an¬ 
nonçait  la  présentation  prochaine  d’une  loi  destinée  à  régler 
les  élections  des  conseils  municipaux,  des  conseils  d’arrondis¬ 
sement  et  des  conseils  généraux. 

L’impression  produite  par  la  présentation  de  la  loi  électo¬ 
rale  sur  la  Chambre  fut  loin  d’étre  uniforme.  La  nouvelle  ra.a- 
jurité  se  réjouit  et  se  montra  pleine  d’espérance;  la  droite  ne 
cacha  point  sa  douleur  et  ses  appréhensions.  JVous  en  trouve¬ 
rons  l’expression  vive  et  animée  dans  les  discoiii'S  de  ses 
orateurs,  surtout  dans  ceux  de  AIM.  de  Viilèle,  de  Bonald  et 
de  Corbière.  Cependant,  dans  la  commission  même  de  la  ma¬ 
jorité,  des  doutes  gi'aves  furent  exprimés  sur  ropportimité 
qu’il  y  avait  à  substituer  l’élection  directe  à  l’élection  à  plu¬ 
sieurs  degrés  qui  avait  toujours  été  en  usage  en  France.  La 
nomcauté  de  ce  s>'Stème  alarmait  un  assez  grand  nombre 
d’esprits,  et  dans  les  bureaux  mêmes  la  majorité  se  prononça 
pour  l’élection  «  à  plusieurs  degrés.  »  Ce  qui  empêcha  ce  mode 
de  prévaloir,  ce  fut  l’impossibilité  où  furent  ses  partisans  de 
s’entendre  sur  l’application.  Les  uns  prétendaient  que  laCharu; 
avait  souverainement  décidé  que  les  contrilniables  payant  ceiH 
êcus  d'impùls  directs  j)r<‘ndraicnt  seuls  part  à  réli'ctiou,  et 
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qu’aiiisi  c’était  parmi  ces  derniers  exclusivement  que  les  deux 

degrés  devaient  être  établis.  Les  autres  niaient  que  la  Lluirte 

« 

eût  été  aussi  explicite.  Suivant  eux,  les  électeurs  payant  moins 
de  cent  écus  pouvaient  concourir  iiidirectemeul  à  l’élection  an 
premier  degré  ;  l’électiou  directe  seulement  devait  être  réser¬ 
vée  aux  électeurs  payant  cent  écus.  Ces  deux  mumces  ii’ayaiit 
pu  s’entendre,  la  commission  revint  de  guerre  lasse  au  sys¬ 
tème  de  -M.  UoYer-Collard,  et  adopta  la  loi  telle  qu’elle  avait 


été 


Eu  dehors  de  la  Chambre  le  projet  du  gouvernement  fut 
habilement  défendu  dans  le  i)foniieitr  par  M.  (iuizot,  et  vive¬ 
ment  attaqué,  non  par  les  journaux  de  la  droite  qui  ne  jouis¬ 
saient  pas  de  la  liberté  de  discussion,  mais  par  une  brochure 
de  M,  Kiévée  qui  indiqua  le  vice  principal  de  la  loi  en  l’accu- 
saut  d’être  un  édiiice  posé  en  l’air;  car  il  ne  saurait  y  avoir 
de  libertés  générales  dans  un  pays  oii  il  n’y  a  pas  de  libertés 
locales,  ni  d’élections  politiques  sincères  dans  un  pays  ((ui 
n’est  pas  doté  de  franchises  municipales,  M.  Fiévée,  comme 
à  son  ordinaire,  ne  se  priva  pas  du  plaisir  de  cribler  d’épi- 
grammes  la  partie  secondaire  de  la  loi  qui  prêtiiit  h  ce  genrt^ 
d’attaque,  notamment  l’article  qui  reconnaissait  au  Iloi  le 
droit  de  nommer  le  président  du  collège  électoral  et  à  celui-ci 
le  droit  de  choisir  les  membres  du  bureau.  H  proposait  donc 
de  rédiger  ainsi  la  loi  : 

Article  1  Le  Iloi  nomme  le  président  des  col  léges  électoraux  ; 

Art.  2.  Cliaque  président  du  collège  électoral  nomme  le 
bureau; 

Art.  3.  Le  bureau  nomme  les  députés; 

Art.  4.  Les  électeurs  sont  témoins. 

Cette  épigramme,  qui  signalait  sous  une  forme  saisissante 
et  spirituelle  les  facilités  qu’im  article  secondaire  de  la  loi 
donnait  à  l’arbitraire,  fut  accueillie  avec  faveur;  le  bon  sens 
sous  la  forme  dt*  l’esprit  réussit  toujours  eu  France.  Mais  i’nt- 
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tiique  à  ioiid,  celle  qui  atteignait  la  loi  au  cœur,  était  la  pre¬ 
mière  et  sérieuse  observation  faite  par  M.  Fiévée,  Le  défaut 
principal  de  la  loi  des  cent  écus  était,  eu  effet,  d’isoler  cent 
mille  citoyens  du  reste  de  la  nation,  de  concentrer  dans  une 
fraction  prise  en  grande  partie  dans  la  classe  moyenne,  Siiiis 
être  la  classe  moyenne,  le  droit  de  sulfrage. 

l’eiulaiii  qu’une  des  plumes  les  plus  alertes  du  parti  roya¬ 
liste  attaquait  avec  cette  vivacité  le  projet  ministériel ,  le 
ministère  recevait  d’une  plume  justement  célèbre  dans  le 
parti  contraire  un  appui  inattendu.  31.  benjamin  Constant, 
après  sa  palinodie  du  20  mars,  avait  gardé  un  silence  qui 

s’expliquait  de  lui-méme  ;  il  crut  que  le  inonient  de  le  rompre 

* 

était  venu.  Les  Tives  attaques  que  le  gouvernement  dirigeait 
contre  la  droite  la  lui  livraient;  c’était  encore  une  des  con¬ 
séquences  de  l’ordommiice  du  3  septembre,  et  l’on  peut  faci¬ 
lement  concevoir  l’indignation  que  causa  aux  royalistes  la 
réapparition  de  ce  transfuge,  qui,  le  front  liant  et  ta  bouche 
souriante,  venait  leur  faire  la  leçon  en  tovicliant  la  main  de 
31.  Uecazes.  On  savait,  en  ellét,  que  3L  Benjamin  Constant 
avait  oilèrt  au  jeune  ministre  le  premier  exemplaire  de  l’écrit 
qu’il  publia  sous  ce  litre  :  De  la  Doctrine  politique  qui  peut 
réunir  les  partis  en  France;  hommage  accompagné  d’une 
lettre  obséquieuse  datée  du  27  septembre.  Dans  sa  brochure, 
le  conseiller  d’État  des  Cent -  Jours  jetait  à  pleines  mains 
l’ironie  sur  les  royabstes,  à  roccasion  de  la  campagne  qu’ils 
faisaient  en  faveur  du  gouvernement  représentatif,  et  rap¬ 
pelait  qu’en  1814,  c’est-à-dire  avant  iM3(.  de  Chateaubriand 
et  Fiévée,  il  avait  posé  les  principes  que  ces  deux  écrivains  lui 
empruntaient  aujourd’hui,  et  qu’il  avait  lui-rnéme  empruntés 
aux  pu))licistes  anglais,  ce  qii’Ü  oubliait  de  dire.  Ce  qu’il  appelait 
la  conversion  des  royalistes  à  la  doctrine  de  la  liberté  lui  parais¬ 
sait  poin  oir  être  comparé  à  la  conversion  d’un  musulman  au 
christianisme,  et  il  afiiehait  la  prétention  de  leur  faire  subir  nue 
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longue  quarantaine  avant  de  les  laisser  arriver  au  pouvoir. 
«  Si  un  musulman  voulait  se  faire  chrétien,  disait-il,  on  ne 
lui  refuserait  pas  le  baptême  ;  mais,  s’il  demandait  à  être  pape 
le  lendemain  de  sa  conversion,  on  y  regarderait  à  deux  fois.  » 
Ces  épigrammes  se  trouvaient  autorisées  par  la  manière  dont 
le  gouvernement  parlait  des  hommes  de  la  droite  et  par  ses 
procédés  à  leur  égard. 

Ce  n’étaient  là  (pie  les  préliminîdres  de  la  lutte  (pii  s’en¬ 
gagea  devant  les  Chambres.  Cette  lutte  fut  grave,  longue  et 
approfondie; ^ouverte  le  26  décembre,  elle  ne  se  termina  que 
le  8  janvier,  après  avoir  rempli  douze  séances.  Ce  fut  M.  Royer- 
Collard  qui  l’ouvrit;  son  discours  et  celui  que  M.  Cuvier  pro¬ 
nonça  dans  le  cours  de  la  discussion  résument  les  argu¬ 
ments  les  plus  décisifs  donnés  en  faveur  de  la  loi,  comme  les 
discours  de  MM.  deYlllèle,  de  Corliière,  de  Ronald,  résument 
les  arguments  les  plus  puissafits  qui  furent  développés  contre 
le  vote  direct  des  électeurs  payant  cent  éciis,  et  en  faveur  des 
deux  degrés  d’élections.  M.  de  Serre  proposa  un  système  élec¬ 
toral  à  part  dont  il  faudra  indiquer  les  principales  bases,  de 
même  qu’il  faudra  donner  une  idée  de  celui  de  M.  de  Ronald. 

M.  Royer-Collard,  suivant  les  habitudes  de  son  esprit  dog¬ 
matique  et  subtil,  commença  par  déclarer  résolues  par  la 
Charte  les  principales  questions  que  soulevait  une  loi  d’élec- 
tion.  De  ce  que  la  Charte  appelait  la  Chamlire  élective  Cham¬ 
bre  des  députés  des  départements,  il  conclut,  —  conséquence 
contestable,  —  qu’il  devait  y  avoir  au  chef-lieu  un  collège 
unique  dans  lecpiel  les  électeurs  du  département  réunis  de¬ 
vaient  nommer  tous  les  députés  attribués  au  département.  De 
ce  que  la  Charte  disait  que,  a  pour  élire  les  députés,  il  fau¬ 
drait  avoir  trente  ans  révolus  et  payer  trois  cents  francs  de 
contribution  directe,»  il  conclut  que  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
dans  ces  conditions  étaient  de  droit  électeurs,  et  que  ceux  qui 
ne  s’y  trouvaient  pas  ne  pouvaient,  en  aucune  manière,  même 
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inflirectement,  concourir  ù  l’élection.  Le  cens  de  trois  cents 
francs  était,  selon  lui,  un  sisrne  de  capacité  électorale  qui  con¬ 
stituait  un  droit  îiKli\îtluel  qu’on  ne  pouvait  remplacer  ni  dé¬ 
truire. 

A  l’appui  de  cette  doctrine  singulière  et  peu  accepta!  )le  par 
le  l)on  sens,  car  elle  faisait  dépendre  le  droit  de  cité,  le  droit 
de  vote,  de  quelques  centimes  portés  en  plus  ou  en  moins  sur 
les  rôles,  de  sorte  qu’au  cliiffre  de  cent  écus  de  contributions 
la  capacité  était  pleine  et  entière,  tandis  qu’en  deçà,  fut-ce  de 
vingt-cinq  centimes,  l’in  capacité  n’était  pas  moins  complète, 
l’orateur  alléguait  des  dispositions  do  la  Charte  qui  attestaient 
précisément  la  légèreté  avec  laquelle  cet  acte  fondamental  avait 
été  rédigé.  En  désignant  ce  chiffre  de  trois  cents  francs  comme 
le  chiffre  de  la  capacité  électorale,  sans  tenir  aucun  compte 
de  la  richesse  relative  des  départements ,  la  Charte ,  selon 
M.  Uoyei-Collard,  avait  clairement  indiqué  qu’elle  avait  re¬ 
gardé  un  certain  degré  de  richesse  personnelle  comme  la  pré¬ 
somption  nécessaire  d’un  jugement  libre  et  éclairé  qui  est  la 

Cüuditioii  de  la  fonction  électorale,  créée  sans  doute  en  vue 

^  0 

derintérét  général,  mais  essentiellement  individuelle,  et  sans 
qii’on  put  le  moins  du  monde  la  regarder  comme  une  délé¬ 
gation  ou  une  représentation  de  volonté.  L’orateur  tirait  de 
ces  principes  une  fois  posés  d’autres  conséquences  :  c’est  que 
iion-seuleinent  il  était  juste  que  tous  les  contribuables  pavant 
trois  cents  francs  de  contribution  directe  fussent  électeurs, 
mais  que  cela  était  utile  à  rautorité  et  à  la  considération  de 
cette  assemblée  qui  grandissait  en  proportion  du  nombre 
de  ceux  qui  avaient  concouru  h  la  nommer,  argument  qui 
pouvait  être  facilement  tourné  contre  le  système  de  M.  lloyer- 
Collard;  or  il  était  dans  l’inlérét  du  gouvernement  et  de  la 
nation  que  la  Chambre  eût  la  plus  grande  somme  d’autorité 
possible,  parce  que  son  intci'vention  était  celle  de  la  natioii 
elle-même  exerçant  sur  son  gouvernement  une  influence  ré- 
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gnlière.  L’orateur  répondait  ensuite  auv  objections  :  il  nV 
aurait  pas  de  collèges  électoraux  contenant  des  électeurs  aussi 
nondireux  qu’on  avait  bien  voulu  le  dire,  à  peine  si  l’on  eu 
compterait  trois  en  Franco  qui  réuniraient  de  trois  mille  h  six 
mille  électeurs;  il  y  avait  quekpie  chose  de  contradictoire  à 
regarder  comme  une  menace  pour  l’ordre  la  réunion  d’hom¬ 
mes  à  qui  la  Lharte  confiait  de  si  grands  intérêts.  Puis  venait 
la  critique  du  système  contraire,  celui  du  système  è  deux 
degrés  :  il  faudrait  choisir  les  électeurs  du  second  degré 
parmi  les  contribuables  payant  cent  écus  d’impôt  direct; 
mais  si  on  laissait  le  chiffre  des  collèges  de  département  à 
GOO  électeurs,  comme  il  l’était ,  il  faudrait,  au  minimum,  pour 
que  les  électeurs  du  premier  degré  pussent  choisir,  qu’il  y  eut 
deux  cents  électeurs  du  second,  sans  cela  le  vote  ne  consti¬ 
tuerait  pas  un  choix,  mais  une  exclusion.  Or  il  y  avait  de 
50  à  GO  départements  qui  ne  comptaient  pas  deux  cents  élec¬ 
teurs  payant  trois  cents  francs,  et  par  conséquent  l’élection 
du  premier  degré  ne  serait  pas  possible.  La  Charte,  rorateur 
le  faisait  remarquer,  exigeait  cinquaute  éligibles  dans  un  dé¬ 
partement,  et  elle  en  créait,  pour  compléter  ce  nomlire,  quand 
il  n’était  pas  atteint.  C’était  \h  une  proportion  légale,  il  faudrait 
que  les  électeurs  du  second  degré  (dfrissent  cette  proportion  ; 

w 

ils  ne  l’offraient  pas,  donc  la  matière  électorale  manquait. 

L’orateur  s’exprimait  ainsi  : 


«  Que  feraient  les  assemblées  primaires?  Elles  n’onl  jamais  eu,  elles 
ne  peuvent  jamais  avoir  d’autres  fonctions  que  d’élire  les  électeurs  des 
députés.  Eh  bien,  les  électeurs  des  députés  sont  donnés  par  la  Charte,  et 
il  n’est  pas  au  pouvoir  de  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  France 
d’en  ajouter  un  seul.  Elles  ne  se  réuniraient  donc  que  pour  faire  le  con¬ 
traire,  pour  prononcer  des  dégradations  civiques?...  Esl-ce  donc  trop  de 
cent  mille  voix  pour  nommer  les  députés  de  trente  millions  d’hommes? 
Que  gagneraient  les  assemblées  primaires  à  faire  taire  cinquaute  ou 
soixante  mille  de  ces  voix,  si  ce  n’est  en  altérant  la  force  tics  élections 
d’altérer  en  même  temps  l’autorité  de  la  Chambre  populaire  et  les'ga- 
ranties  qui  résident  dans. cette  Chambre?  si  ce  n'est  peut-être  encore  de 
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ranimer  les  factions  découragées?  Appeler  la  niullitude^  (|uc  serait-ce 
autre  chose  que  la  rendre  aux  factions  qui  la  redemandent?...  Il  faut  le 
dire  hautement  :  c'est  la  loi  proposée  qui  est  l’interprétation  la  plus 
franche  et  la  plus  populaire  de  la  Charte,  puisque  c’est  elle  qui  donne  à 
tons  les  droits,  et  à  toutes  les  libertés  la  garantie  la  plus  étendue.  Cette 
loi  est  éminemment  impartiale,  car  l’impartialité  ne  saurait  aller  plus 
loin  que  de  prendre  la  France  où  clic  est  et  telle  quelle  est.  Elle  extirpe 
tout  ce  reste  de  doctrines  révolutionnaires  et  elle  pourvoit  au  repos  de 
l'avenir  en  n’ouvrant  qu'une  seule  urne  au,x  passions  et  aux  souvenirs, 
et  en  leur  fermant  le  recours  à  la  multitude.  Malgré  son  aspect  démocra¬ 
tique,  elle  n’elTacc  point  et  ne  peut  effacer  ces  grandes  aristocraties  natu¬ 
relles  de  la  société  qui  sont  la  force  des  gouvernements;  ce  sera  toujours 
un  avantage  incomparable  d’ètreproduit  aux  élections  par  fa  waw5artce,et 
j’ciitcnds  par  là  l’honneur  des  races, par  la  fortune,  parles  grands  talents 
et  les  grands  emplois.  Il  est  vrai  que  toutes  ces  aristocraties  ayant  à 
comparaître  devant  un  tribunal  trop  nombreux  pour  qu’il  ne  soit  pas  in- 
i  corruptible,  elles  ne  pourront.se  recommander  à  ses  yeux  que  par  un 

dévouement  sincère  aux  intérêts  du  Roi  et  de  la  France;  mais  elles  ne  se 
plaindront  pas  sans  doute  de  n'étre  préférées  qu’à  ce  prix.  Enfin  la  loi, 
fidèle  à  l’esprit  de  la  Charte,  me  paraît  contenir  toutes  les  conditions 
d’une  alliance  indissoluble  entre  !c  passé  et  l’avenir;  je  rends  grâce  au 
gouvernement  de  l'avoir  proposée  et  je  vote  son  adoption.  »> 


4 


Ainsi  parla  M.  Royer'-'Collard  avec  sa  solennité  habituelle, 
comme  le  maître  des  sentences  politiques,  tyiagistet'  sen- 
tentiariim  pour  rappeler  le  stirnom  d’un  des  docteurs  les 
plus  illustres  du  moyen  âge,  ramenant  tout  à  une  sorte 

K 

de  métapliysique  de  la  Charte ,  déclarant  résolues  par  elle 
toutes  les  questions  en  litige ,  supposant  gratuitement  que 
toute  sagesse  et  toute  infaillibilité  résidaient  dans  ce  texte 
sacré  et  infaillible,  au  lieu  d’y  voir  un  mélange  de  vérité  et 
d’erreur,  et  de  l’estimer  surtout,  parce  qu’au  milieu  de  tant 
triîicertllndcs  et  d’agitations  elle  se  présentait  avec  le  cas'ac- 
tére  du  convenu  et  du  définitir,  en  réservant  au  bon  sens,  ce 
maître  de  la  vie  lunnahie,  comme  l’appelle  Ilossuet,  toutes  les 
questions  qu’on  pouvait  lui  soumettre  sans  porter  atteinte  à  la 

ctuislitntion. 

Son  discours  fut  écoute'*  avec  attentiou,  mais  froidement  ; 
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c’était  pliitùl  im  traité  de  métapliysiqiie  politique,  qu’une  opi¬ 
nion  parlementaire.  La  tribune,  quand  M.  Hoyer-Collard  y 
montait,  devenait  une  chaire  du  haut  de  laqueUe  il  enseignait; 
et  l’autorité  de  sa  parole  avait  quelque  chose  de  pédago- 


cr 
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Le  fut  >1.  de  Yillèlc  qui  lui  répondit.  L’esprit  pratique  venait 
aitisi  opposer  les  objections  de  la  réalité  aux  brillantes  spécu¬ 
lations  de  la  théorie.  Les  députés  de  la  droite,  qui  se  serraient 
plus  que  jamais  les  uns  contre  les  autres,  ilepuis  qu’ils  étaient 
en  minorité,  s’étaient  partagé  les  rôles.  Ils  agissaient  avec 
concert,  et  sauf  M.  de  la  bourdonnaye,  talent  brillant  mais 
caractère  -peu  sociable,  qui  marchait  ordinairement  seul,  ils 
agissaient  d’après  un  plan  de  campagne  arreté  en  commun. 
«  J’ai  diqà  rédigé  mon  opinion  sur  la  loi  d’élection,  écrivait 
M.  de  Yillèle  à  la  date  du  13  décembre  1816,  CoiLière  en  a 
été  content.  Nos  amis  ont  jugé  que  je  devais  ouvrir  l’attaque, 
pour  donner  la  direction  à  suivre'^.  Piet,  la  lîourdonnayc, 
Benoist,  Castelbajac,  Bonald,  Cornet  d’incourt  nourriront  le 
feu.  Nous  détacherons  Corbière  pour  la  clôture,  »  Ce  passage 
curieux  établit  à  la  fois  la  parfaite  entente  tjui  régnait  dans  la 
droite,  la  prééminence  de  M.  de  Yillèle  acceptée  par  ses  amis, 
son  union  avec  M.  de  Corbière,  choisi  comme  un  athlète 
redoLitalde  pour  porter  les  derniers  coups,  tandis  que  M.  de 
Yillèle  portait  les  premiers. 

L’opiniou  de  M.  de  Yillèle  sur  la  loi  qui  restreignait  le  droit 
électoral  aux  seuls  contrilmahles  payant  trois  cents  francs 


ï-  J'exïrais  les  lignes  suiNunles  iVune  lelfrû  tic  M,  de  Villèîe  adressée  à 
l'oulousc,  a  la  date  du  2Q  décembre  181  (ï  :  M.  Hoyer^Collard  a  fait  lourde¬ 
ment  uti  assc^  bûîi  discours  miiiïslérîcl^  dont  il  a  tiré  une  conclusion  délcstablc; 
il  a  été  écoulé  aHenlivcnicnt,  mais  a  fait  peu  d’effel,  j> 

2-  Ce  fut  J!*  de  Caumout  f|ui  parla  le  premier,  M*  de  Villtlc  le  dit  lui-, 
mCmc  dans  une  Icllru  datée  du  2C  décembre  ISIO;  «  Gaiimonl  a  voulu  parler 
le  premier.  Je  lui  ai  cédé  mou  tour  en  bon  camarade*  Il  n'en  a  pas  almsé,  il  a 
parlé  dans  un  bon  seiiSt  [CorresponthineCH  îmklHes.) 
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(rinipositions  directes  étuit  connue  ;  il  avait,  en  à  combattre 
cette  disposition  lors  de  la  présentation  de  la  loi  électorale 
provisoire  an  mois  de  févTier  18i6,  et  il  s’était  acquitté  de 
cette  tAche  avec  une  grande  énergie.  «  Ce  serait  supposer  à 
la  France  plus  d’indiffcrence  qu’elle  n’en  a  réellement  et 
qu’elle  ne  peut  en  avoir  pour  le  plus  précieux  de  ses  droits, 
s’était-il  écrié,  que  de  croire  pouvoir  ainsi  dispenser  l’élec¬ 
tion  des  députés,  sans  autre  base  que  celle  d’une  division 
territoriale  arJ>itraire  et  sans  aucun  égard  à  la  population  et 
aux  contributions  qtii  doivent  être  toujours  rindication  du 
nombre  des  députés  A  élire,  puisque  ces  données  sont  prises 
dans  les  deux  intérêts  que  les  députés  sont  le  plus  appelés  à 
détendre.  »  Le  peu  de  justice  qu’il  y  avait,  en  présence  de  cette 
nation  de  trente  millions  d’hommes  dont  i\[.  Ilover-Collard 

t. 

avait  parlé,  à  circonscrire  le  droit  électoral  dans  une  classe 
de  1)0,000  individns,  car,  d’après  les  tableaux  distribués,  le 
nombre  des  contribuables  payant  trois  cents  francs  d’imposi¬ 
tions  n’allait  point  an  delA;  le  peu  de  garanties  qn’on  trouvait 
dans  cette  classe  arbitrairement  fixée  par  un  chiffre  invariable 
qui  laissait  en  dehors,  non-senlemeut  la  noblesse  et  le' peuple, 
mais  une  grande  partie  de  la  classe  moyenne,  la  plus  grande 
partie  des  conti’ibiiables,  car  >1.  Benoist  établit  d’une  manière 
rigoureuse  que  les  deux  tiers  des  conlribiitions  étaient  payés 
par  des  cotes  au-dessous  de  300  francs;  la  disparition  de  toute 
hiérarchie  sociale  de  la  loi  d’élection,  car  on  mettait  évidem¬ 
ment  le  droit  de  nommer  les  députés  dans  la  main  des  élec¬ 
teurs  payant  de  300  à  500  francs  de  contributions  directes, 
en  étant  aux  grands  propriétaires  tout  motif  de  chercher  à 
gagner,  par  des  services,  la  confiance  de  la  petite  propriété; 
la  hiérarchie  naturelle  des  intérêts  remplacée  par  une  oli¬ 
garchie  arbitraire;  les  affaires  puhli((ues  livrées  à  ceux  qui 
avaient  leurs  atïaires  particulières  à  faire,  voilà  quels  étaieut, 
suivant  M.  de  Villcîe,  les  plus  graves  inconvénients  de  la  hu.  Il 
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no  cachait  pas  que,  dans  sa  pensée,  il  fallait  nrgauisorle  méca¬ 
nisme  de  la  loi  de  manière  que  les  hommes  les  plus  con- 
sidérahles  do  France  par  leur  fortune  et  leur  situation  fussent 
amenés  à  avoir  besoin  des  suffrages  dos  petits  propriétaires, 
lin  quoi  cela  poiivait-il  alarmer  la  société  française?  D’abord 
il  s’agissait  d’obtenir  ce  suffrage,  et  non  de  le  forcer.  Ensuite 
n’était-ce  pas  une  dérision  de  prétendre,  avec  lu  division  de  la 
France  en  villes  et  en  campagnes,  et  après  la  vente  révolu¬ 
tionnaire  de  tant  de  grands  domaines,  et  la  création  de  tant  de 
fortunes  nouvelles  par  la  Uévoliition  et  l'Empire,  que  la  grande 
])ropriété  appartint  tout  entière  à  rancieiine  noblesse?  Ce  fut 
cependant  l’imiqiu*  point  de  vue  qui  domina  la  discussion. 

Le  discours  de  >1.  do  Villèle  eut  un  grand  succès  dans  la 
salle  et  même  dans  les  trilmnes,  où  l’aftluence  était  énorme  et 
où  la  plus  brillante  société  de  Earis  était  accoume.  Ce  fut 
Camille  Jordan  qui  lui  répondit.  Il  avait  été  nommé  récem¬ 
ment  conseiller  d’fhat  en  remplacement  de  M.  Ilenoist,  et, 
par  cela  même,  il  était  particulièrement  désagréable  à  la 
di'oite.  Son  discours,  long  et  diffus,  eut  peu  de  succès,  et  le 
duc  de  Iliclielieu,  la  chose  fut  remarquée,  quitta  la  salle  avant 
que  l’oraleiir  lut  descendu  de  la  tribune.  Après  lui,  M.  de 
Castelbajac  attaqua  le  projet  ministériel  par  des  considérations 
tirées  du  caractère  équivoque  delà  loi,  qui  n’était  ni  franche¬ 
ment  aristocratique  ni  franchement  démocratique.  «Le  projet 
est  trop  étendu,  dit-il,  si  l’on  veut  un  système  aristocratique, 
et  il  est  beaucoup  trop  restreint  si  l’on  veut  un  système  démo¬ 
cratique.  » 

L’avantage  dans  cette  première  phase  de  la  discussion  était 
resté  à  la  droite  malgré  l’éloquence  philosophique  do  M.  Uoyer- 
Collard,  qui  n’avait  pas  produit  beaucoup  d’effet.  La  loi  pa¬ 
raissait  compi*oniise  quand  un  discours  habile  de  M. 
commissaire  du  tîouvernement,  dont  le  succès  fut  iinmeiist 
et  un  discours  imprudent  de  M.  de  la  Itourdoimaye,  qui  n’avait 
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cousiilté  aucun  de  ses  coilègues  et  qui  parla  avec  une  violence 
inouïe,  mirent  la  droite  eu  déroute  et  rendirent  ravautage  au 
gouvernement. 

A  la  distance  où  nous  sommes,  on  hésiterait  à  croire  à  Tim- 
mensité  du  succès  du  discours  de  M.  Cuvier,  s’il  n’était  pas 
attesté  par  le  petit  nombre  de  survivants  qui  l’ont  entendu,  et 
un  ne  comprendrait  pas  ce  triomphe  si  on  séparait  le  discours 
des  circonstances  au  milieu  desquelles  il  fut  prononcé.  Le  fait 
matériel  du  succès  est  incoiitostable La  forme  v  coutril>ua; 

«J  7 

c’était  une  causerie  spirituelle,  abondante ,  animée,  semée  de 
souvenirs  historiques,  d’aperçus  ingénieux,  d’anecdotes  pi¬ 
quantes  avec  une  philosophie  politique  plus  à  la  portée  des  in¬ 
telligences  que  celle  de  M.  R oyer- Collard ,  et  qui  semljlait 
avoir  quehjue  chose  de  plus  pratique  et  de  plus  courant.  Le 
fond,  habilement  mis  en  œuvre ,  était  de  nature  à  plaire  à 
rasseinl)lée  :  c’était  la  thèse  de  Sieyès  rajeunie,  l'apologie, 
l’apothéose  de  la  classe  moyenne  présentée  comme  celle  (jui 
l'éunissait  au  plus  haut  degré  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  assurer  à  tous  les  intérêts,  à  tous  les  droits,  le  règne  de 
cette  justice  universelle  que  les  gouvernements  réclament 
sans  cesse  sous  le  nom  d’ordre  et  ([uc  les  peuples  revendiquent 
sous  le  nom  de  lilierté.  «Et  eu  effet,  qu’est-ce  que  la  liherté 
civile,  demandait  l’oraleur,  si  ce  n’est  qu’aucun  homme,  quel¬ 
que  grand,  quelque  puissant  qu’il  soit,  ne  puisse  faire  in¬ 
justice  à  aucun  autre,  quelque  petit,  quelque  faiide  qu’il  soit? 
Et  qu’est-ce  que  la  liberté  politique,  si  ce  n’est  cet  édifice 
d’institutions  que  les  hommes  ont  imaginé  pour  maintenir 
constamment  la  lil)erté  civile  en  acti\ité?  rt  I/orateur,  après 


I*  M.  Duvergier  de  Ilmiraime  dit  dans  Vllisioire  dit  fMtvernement 
mentaire  en  France:  «  J’étais  moî-î«ümG  un  des  spcclalcm’s,  et  je  sois  encore 
M,  Cuvier  en  habîl  de  velours  noir  se  promenant  d'un  eôlé  de  Tanfre  à  la  irî- 
hxmo,  en  parlant  comme  rarement  dans  ma  vie  ]’aî<'nlcndn  parler,  m  (Tome  IV, 
page  il,) 
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avoir  établi  que  l’esprit  de  la  (Ihamlire  élective  devait  éli’e  en 
harmonie  avec  les  principes  de  la  justice  universelle,  pour  que 
Injustice  eCit  ce  caractère  désirable  et  désiré,  faisait  remarquer 
que  l’esprit  de  la  Cliambre  dépendait  de  l’esprit  des  électeurs 
par  lesquels  elle  serait  nommée.  11  ajoutait  que,  pour  que 
ceux-ci  fussent  animés  d’un  esprit  de  sagesse  et  de  justice, 
il  fallait  que  ces  deux  qualités  ne  fussent  pas  altérées  en  eux 
«  par  la  dépendance  qui  ne  leur  laisse  pas  de  volonté,  par 
l’ignorance  qui  ne  permet  pas  que  cette  volonté  soif  dirigée 
jiar  la  sagesse,  ou  bien  altérée  par  des  intérêts  et  des  [Kissions 
qui  les  aveuglent  sur  ce  que  leur  jugement  serait,  en  état  do 
découvrir.  »  11  en  concluait  que  la  multitude  devait  être 
écartée  du  scrutin,  parce  qne  si  elle  votait,  elle  serait  vénale 
ou  ignorante,  ou  passionnée,  et,  dans  le  premier  cas,  se  lais¬ 
serait  entraîner  vers  le  despotisme  ;  dans  le  second,  vers  l’oli¬ 
garchie;  dans  le  troisième,  vers  l’anarchie.  11  fallait  donc 
substituer  à  la  multitude  un  corps  électoral  indépendant,  sage 
et  éclairé.  Le  cens  de  trois  cents  francs  indiqué  par  la  Chai  te 
était  le  signe  extérieur  de  cette  indépendance,  de  cette  sagesse, 
de  ces  lumières.  Les  classes  moyennes,  également  éloignées 
de  la  démocratie  et  de  raristocratie,  étaient  celles  qui  pou¬ 
vaient,  le  plus  utilement  poiir  la  société,  remplir  les  fonctions 
électorales;  c’était  leur  droit  contre  la  multitude  et  leur  droit 
contre  la  noblesse,  et,  la  Charte  ayant  reconnu  que  cent  mille 
citoyens  avaient  l’aptitude  électorale,  il  était  aussi  absurde 
qu’injuste  d’étalilir,  par  un  choix  et  une  exclusion,  une  iné¬ 
galité  entre  ceux  que  la  Charte  avait  proclamés  égaux.  'J’elle 
était  en  suljstance  rargumeiitation  deM.  Cuvier,  et  il  termi¬ 
nait  son  discours  en  repoussant  le  projet  de  M.  de  Serre  comme 
beaucoup  moins  propre  que  celui  du  gouvernement,  à  cause 
des  combinaisons  variées  du  \  otc  à  plusieurs  degrés  qui 
peuvent  faire  tomber  les  choix  sur  des  hommes  incoimiis  aux 
premiers  votants  à  réunir  dans  la  Chambre  des  députés  touffes 
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les  ioi'ces  vives  du  pMys  afin  de  prôtei*  une  puissance  ineoni- 
parabie  au  gouvernement. 

Ce  ii’est  pas  sans  raison,  on  le  voit,  que  j’ai  signalé  le  discours 
de  M.  Cuvier  comme  ii’étant  pas  sans  parenté  avec  la  fameuse 
brochure  de  Sieyès  :  Oue  doit  être  le  tiers?  Tout.  L’ancien  tiers, 
ayant  pris  d’immenses  accroissements  sous  le  nom  de  classes 
moyennes,  doit  être  tout  dans  l’ordre  politique,  et  à  cause  de  sa 
valeur  propre  et  à  cause  de  l’intérêt  social.  Dans  le  cours  de  la 
discussion,  M.  Ite.uguot  devait  développer  la  même  thèse  avec  la 
finesse  railleuse  et  piquante  de  son  esprit;  M.  Courvoisier  avec  la 
véhémence  presque  hrutule  de  son  éloquence.  U  y  avait  là  évi¬ 
demment  des  représailles  Contre  lasupérioj  ité  numérique  qu’a¬ 
vait  obtenue  l’élément  nobiliaire  dans  la  Cliambre  précédente. 

Les  lettrés,  les  savants,  les  admuiistralenrs,  les  fonctionnaires, 

« 

qui  sentaient  qu’ils  composaient  la  ligue  des  supériorités,  fai- 
Siiient  acte  d’opposition  même  contre  l’ombre  de  l’aristocratie. 

Après  le  discoiu’S  de  M.  Cuvier,  qui  avidt  laisse  peu  de  chose 
à  dire  en  faveur  de  la  loi,  et  peu  de  chose  aussi  à  répondre  aux 
objections,  la  séance  fut  longtemps  suspendue.  Ce  n’était  point 
jM.  de  la  Bourdonnaye  qui  pouvait  rétablir  les  affaires  de  la 
droite.  Il  avait  été,  comme  à  sou  ordinaire,  d’une  grande 
violence,  et  en  meme  temps  if  s’était  mis  dans  son  tort  en 
appelant  le  gouvernement  du  Roi  un  directoire  de  gouverne¬ 
ment^  ce  qui  était  une  iujiu'e  gratuite.  U  y  eut  une  tempête 
effroyable  dans  la  Chambre,  et  l’orateur  malencontreux,  que  la 
droite  ne  put  ni  ne  voulut  défendre,  fut  obligé  de  consentir, 
sur  la  proposition  de  M.  Lainé,  à  ce  qu’on  effaçât  de  son 
discours  les  paroles  inconstitutionnelles  qu’il  avait  pronon¬ 
cées  ;  ce  fut  ainsi  qu’il  échappa  à  un  rappel  à  l’ordre.  C’était 
sortir  par  un  sacrifice  de  caractère  d'une  position  où  il  s’était 

placé  par  un  défaut  de  jugement. 

N’y  avait-il  donc  rien  à  répondre  à  l’argumentation  de 

V 

\) .  Cuvier?  OuoiLpie  la  réponse  fut  diriieile  à  cause  de  l’article  de 
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la  Charte  qui  décidait  «/jrfoïv"  que  le  cens  de  trois  cents  francs 
serait  nécessaire'pour  nommer  les  députés  des  départements, 
il  y  avait  bien  des  choses  à  dire  .  Eu  acceptant  le  chilTre  de  la 
Charte  comme  quelque  chose  d’arrété  et  de  convenu,  sans 
admettre  que  la  raison  absolue  fut  contenue  dans  la  Charte, 
rédigée  à  la  hâte  et  presque  improvisée,  on  pouvait  pkider  les 
droits  éternels  du  bon  sens.  C’est  ce  que  tirent  ti’ois  orateurs 
à  des  degrés  divers,  avec  un  mélange  plus  ou  moins  grand 
d’erreur  et  de  vérité,  mais  avec  beaucoup  de  force  cependant. 

M.  llenoist  établit  par  des  calculs  statisticpies  que  le  projet 
de  loi  privait  de  toute  pai'ticipation  au  vote  politique,  d’aboi'd 
les  neuf  dixièmes  de  la  population  active  puis  les  deux  tiers  de 
la  propriété  territoriale.  Seulement  il  accepta  comme  vrai  ce 
qui  était  faux ,  c’est-à-dire  que  cette  spoliation  de  droits  avait 
lieu  au  profit  de  la  classe  moyenne.  Il  aurait  fallu  dire,  au 
contraire ,  que  la  plus  grande  partie  de  la  classe  moyenne  se 
trouvait  dépossédée  avec  les  hautes  classes  au  prolit  de  cent 
mille  censitaires.  La  chose  eût  été  facile  à  établir  en  produisant 
les  cotes  de  contributions  directes  de  200  à  300  francs,  et 
l’on  aurait  évité  ainsi  les  récriminations,  toujours  fâcheuses, 
de  classe  à  classe,  en  enlevant  aux  partisans  du  projet  de  loi 

H 

rargument  avec  lequel  ils  passionnaient  la  majorité. 

iM.  de  lionald  signala  un  autre  côté  de  la  vérité.  Il  désigna 
la  commune  comme  le  point  de  départ  du  gouvernement 
représentatif.  Ses  paroles  sont  utiles  à  citer  : 


«  La  comrauue  est  la  véritable  famille  politique.  C'est  avec  la  consti- 
tutioQ  de  lacommuue  ou  son  aiîraiichissement  qu'a  commencé  en  France 
la  forme  régulière  cl  même  déterminée  de  la  constitution  de  l'État.  La 
commune  est  dans  le  système  politique  ce  que  le  franc  est  dans  notre 
système  monétaire,  Funllé  première  et  génératrice,  l’unité  indivisible 
parce  qu'on  ne  peut  la  diviser  sans  tomber  dans  des  fractions  sans  valeur 
et  des  monnaies  sans  poids  et  sans  litre.  Remarquez  que  la  commune  est 
un  corps  plus  réel,  plus  solide  et  plus  visible  que  le  département,  que  le 
royaume,  qui  sont  plutôt  des  corps  niorau.v.  » 
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M.  (le  Iloiiald,  après  avoir  fait  ainsi  de  la  liberté  communale 
le  point  de  départ  de  la  liberté  politique,  des  institutions  lo¬ 
cales  la  base  du  gouvernement  représentatif,  terminait  par 
ces  remarquables  paroles  :  - 


ni 
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«  Ce  beau  syslf-mc  de  gouvernement  dont  la  commune  est  le'  fonde¬ 
ment  a  été  trouvé  dans  les  bois,  dit  Montesquieu;  c’est  donc  sur  le  fon¬ 
dement  invariable,  inébranlable  d’im  élémtînl  indestructible  comme  tous 
les  éléments,  sur  la  commune  qui  a  précédé  les  gouvernements  et  qnt 
leur  survit,  qu'il  fallait  asseoir  la  première  pierre  de  rédificc  d'une  re¬ 
présentation  véritablement  nationale,  cl  c’élait  le  seul  moyen  de  fonder 
la  représentation  dans  lu  nation  et  d'implanter,  si  j’ose  le  dire,  la  repré¬ 
sentation  dans  la  Goiistitiilîon,  cl  la  Constitution  dans  l'Ctat.  » 
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Malheurensemeiit ,  à  ces  aperçus  himiiieux ,  .Al.  de  fïoiiald 
mêlait  des  idées  erronées  qui  provenaient  de  son  esprit  naturel¬ 
lement  systématique.  Il  aurait  voulu  établir  une  égalité  im¬ 
possible  entre  toutes  les  communes,  grandes  ou  petites,  et  par 
cette  utopie  inapplicable  il  décréditait  une  idée  juste. 

AI.  de  Serre  avait  été  frappé  de  riuconvénieiit  qu’il  y  avait 
à  donner  la  prééminence  à  rélément  électoral  des  villes  sur 
rélémeiit  électoral  des  campagnes,  et  à  tirer  la  Chambre  des 
députés  d’une  source  unique.  11  présenta  un  amendement  don! 
l’objet  était  de  créer  un  collège  de  ville  et  un  collège  de  cam¬ 
pagne  dans  chaque  département  :  le  collège  de  ville  devait 
réunir  tous  les  électeurs  payant  trois  cents  francs  de  contri¬ 
butions  et  habitant  des  villes  contenant  quinze  cents  âmes  et 
au-dessus  ;  le  collège  des  campagnes,  tous  les  autres  électeurs 
payant  le  mémo  chilfre  de  contributions.  Chacun  des  deux 
collèges  devait  nommer  la  moitié  des  dépptés  attribués  au 
département,  s'ils  étaient  en  nombre  pair  ;  s'ils  étaient  en 
nombre  impair,  le  collège  des  campagnes  en  nommait  un  de 
plus;  cette  disposition  était  évidemment  favorable  à  la  pro¬ 
priété  rurale.  Al.  de  Serre  finit  par  abandonner  son  amen¬ 
dement,  potir  ni' pas  augmenter  les  einbarrns  du  mitiistère; 
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mais  l’argameiitatiün  de  ses  adversaires  ue  l’avait  pas  cmi- 
vaincLi,  et  il  devait  revenir  à  ses  idées, 

Ou  se  souvient  (pie  la  réunion  de  la  droite ,  en  décidant  que 
M.  de  Yillèle  ouvrirait  la  discussion,  avait  réservé  31.  de  (lor- 
bière  pour  porter  les  derniers  coups,  il  se  montra  digne  de 
cette  confiance,  et  ce  lut  lui  qui  répondit  de  la  manière  la 
plus  catégoriqiK'  aux  argiinwiits  de  il .  Ilojx'r-Caillard  et  de 
.M.  Cuvier.  Ces  paroles  doivent  être  reproduites  ici  ;  si  on  ne 
les  connaissait  pas,  on  u’aurait  pas  une  idée  complète  de  la 
discussion  soulevée  aü  mois  de  janvier  1817  sur  la  question 
la  plus  vitale  du  gouvernement  représentatif.  Voici  un  frag¬ 
ment  important  de  son  discours  : 


«  Dans  le  gouvernement  représentatif,  les  besoins  de  l’administration 
et  les  intérêts  des  peuples  sont  débattus  et  réglés  en  commun.  Il  est 
naturel  que  l'administration  désire  n’ôlre  pas  généc  dans  sa  marche  et 
que  les  peuples  craignent  de  faire  plus  de  sacrifices  que  le  service  pu¬ 
blic  n'en  exige.  Mais,  si  quelques-uns  de  ces  intérêts  ne  sont  pas  appelés, 
le  traité  entre  l’adminislralion  et  la  Chambre  peut  se  faire  à  leurs  dépens; 
ils  le  croiront  du  moins.  Et,  qu'on  ne  s’y  trompe  pas,  ces  intérêts  mécon¬ 
tents  et  lésés  suffiront  pour  porter  le  désordre  dans  tout  le  corps.  Croi¬ 
rait-on  pouvoir  les  contenir  et  les  priver  de  toute  action?  On  réussirait 
plutôt  à  les  détruire.  Partout  où  il  y  a  lésion  il  y  a  souffrance,  et  tant 
que  la  vie  reste  encore,  partout  où  il  y  a  souffrance,  la  souffrance  et  le 
repos  s’excluent.  Ainsi,  les  intérêts  non  représentés  souiTriraicnl  cl  cher¬ 
cheraient  un  remède.  Ils  le  chercheraient  hors  du  gouvernement  repré¬ 
sentatif,  car  ils  en  seraient  exclus,  ils  le  chercheraient  conire  lui  puis¬ 
qu'ils  s’en  croiraient  traités  hostilement.  Lorsejne  le  moyen  de  défense 
des  intérêts  consiste  dans  une  représentation,  tous  doivent  être  repré¬ 
sentés.  Sans  cela,  ce  que  les  uns  acquerraient  tournerait  au  détriment 
des  autres,  qui  se  trouveraient  dans  une  condition  pire  qu’auparavant. 
Ajoutons  que  dans  les  conditions  les  plus  élevées,  le  bien  général  se 
trouve  trop  souvent  en  opposition  avec  le  bien  particulier;  des  faveurs 
peuvent  ébranler  le  devoir;  d'amples  dédommage  me  iils  peuvent  être 
offerts  aux  sacrifices  de  la  part  quelconque  que  l'oii  a  dans  l’intérêt  com¬ 
mun,  et  ces  dédommagements,  il  faut  toujours  que  quelqu’un  en  fasse  les 
frais;  ils  retombent  en  définitif  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  à  portée  d’y 
prétendre;  ceux-là  ne  peuvent  avoir  pour  sauvegarde  personnelle  que 
l'intérêt  qu’ils  trouvent  dans  une  bonne  administration.  S’ils  paraissent 
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avoir  au  bieu  public  un  intérêt  plus  faible,  chez  eux  aussi  cet  intérêt  sc 
trouve  dans  toute  sa  pureté.  En  outre,  cette  classe  est  par  sa  situation 
la  plus  exposée  à  des  injustices  particulières,  et  a  le  moins  de  garan¬ 
ties  contre  elles.  Si  vous  conservez  à  la  classe  inférieure  quelque  par¬ 
ticipation  aux  élections,  vous  lui  assurez  un  droit  à  des  égards  dont 
elle  n’est  pas  indigne,  à  une  protection  dont  elle  a  besoin.  Le  projet 
de  loi,  dans  sa  démarcation  traiicbanle,  laisse  sans  appui,  dans  l’ordre 
social,  une  classe  bieu  nombreuse  de  notre  population.  Jamais  on  n'a¬ 
vait  eu  l’imprudence  de  la  laisser  dans  un  tel  isolement;  ses  corporations 
lui  conféraient  jadis  des  droits  analogues  à  ceux  que  les  autres  avaient 
alors. 

«  Dire  que  les  pauvres  peuvent  s’enrichir  n’est  pas  répondre.  Ceux 
qui  s'enrichiront  seront  remplacés  dans  la  classe  d’où  ils  sortiront;  elle 
restera  toujours  à  peu  prés  la  même  et  toujours  également  sans  défense. 
Les  peuples  doivent  être  défendus  avec  prudence,  mais  avec  fermeté, 
contre  les  profusions  qui  les  menacent,  contre  l’action  capricieuse  des 
agents  de  l’autorité.  Il  a  de  plus  fallu  légaliser  Tobstacle  pour  qu'il  ne 
fût  pas  tour  à  tour  trop  faible  et  trop  inflexible.  La  classe  que  le  projet 
de  loi  favorise  est-elle,  sous  ce  rapport,  celle  qui  présente  le  plus  de  ga¬ 
rantie'?  Ou  vous  a  fait  remarquer  que  dans  celte  classe  ne  se  trouvaient 
pas  tes  hommes  les  plus  intéressés  à  modérer  les  charges  de  l’État.  D’un 
autre  côté,  on  peut  plus  facilement  les  réduire  à  la' dépendance  par 
l'appât  des  salaires  publics.  Voilà  pour  les  temps  ordinaires.  Pour  les 
moments  de  crises,  quelle  influence  dangereuse  ne  doivent  pas  avoir 
les  colleges  éleclorau-x  que  vous  allez  organiser?  Avec  la  composition 
qu'on  vous  propose,  ne  peut-on  pas  craindre  qu’un  trop  grand  uombre 
de  leurs  membres  ne  sc  trouvent  accessibles  à  la  séduction  des  chances 
trompeuses  que  présentent  les  troubles  civils  à  leur  naissance  et  à  leurs 
dilférentes  périodes?  Je  crains  donc,  dans  les  temps  de  troubles,  un 
appui  peu  sûr  pour  le  trône,  et  dans  les  temps  calmes  trop  de  condes¬ 
cendance  pour  les  ministres.  Je  me  résume.  Le  projet  de  loi  me  parait, 
dans  le  fond  même  du  système  qu’il  adopte,  offrir  le  plus  grand  des  in¬ 
convénients  dans  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  c'est  de  livrer  les 
élections  à  une  classe  très-faible  de  la  société.  Il  exclut  de  droit  tout  ce 
qui  se  trouve  au-dessous,  de  fait  tout  ce  qui  est  au-dessus.  * 


Ce  furent,  certes,  les  paroles  les  plus  sages  et  les  plus  com¬ 
plètement  justes  dans  toute  cette  discussion.  31.  de  Cor¬ 
bière  ne  demandait  de  privilèges  ponr  personne,  il  deman¬ 
dait  des  droits  pour  tous ,  et  faisait  remarquer  avec  raison 
qu’il  y  avait  un  défaut  d’équité  choquant  à  priver  des  ga- 
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ranties  politiques  les  classes  les  plus  nombreuses,  celles  qui , 
plus  que  toutes  les  autres,  avaient  besoin  d’être  protégées, 
comme  il  y  avait  une  haute  imprudence  à  coneentrer  l’ae- 
tion  politique  dans  les  mains  d’une  oligarchie  censitaire  com¬ 
posée  de  cent  mille  personnes  seulement,  placées  en  grande 
majorité  dans  une  situation  où  l’on  est  particulièrement  acces¬ 
sible  aux  inÜuences  de  l’esprit  de  parti  et  à  celles  des  séduc¬ 
tions  du  pouvoir.  Par  une  bonne  fortune  de  prévoyance  qui 
n’est  réservée  qu’au  bon  sens  élevé  à  une  très-haute  puissance, 
il  indiquait  d’avance-  la  double  pierre  d’achoppement  où  le 
gouvernement  représentatif,  ébranlé  par  d’autres  causes,  de¬ 
vait  par  deux  fois  se  lu'iser  dans  notre  pays.  Ainsi  les  mots 
essentiels  avaient  été  dits  :  M.  de  llonald  avait  prononcé  le 
mot  de  commune  auquel  celui  de  décentralisation  se  ratta¬ 
chait  naturellement;  or  la  grande  difliculté  de  la  situation 
était  précisément  d’organiser  la  liberté  représentative  avec  la 
centraüsation  poussée  au  dernier  degré  de  rexagéralion  par 
l’empire.  M.  de  Yillèle  avait  insisté  sur  cette  hiérarchie  natu¬ 
relle  des  intérêts  c}ni,  se  reproduisant  naturellement  par  le 
vole  dans  l’ordre  politique,  peut  seule  donner  un  caractère 
de  justice  et  de  vérité  au  gouvernement  représentatif.  M.  de 
Corbière  signalait  les  inconvénients  de  deux  natures  qui  naî¬ 
traient  «le  la  base  trop  étioite  qu’on  donnait  au  gouvernement 
représentatif,  inconvénients  qui,  après  avoir  été  expérimentés, 
deviendraient  pour  lui  un  danger  et  une  cause  de  ruine. 

M.  Lainé  n’avait  pu  détruire  cette  puissante  argumentation 
par  deux  de  ces  mouvements  oratoires  qui  lui  étaient  familiers. 
Il  avait  dit,  pour  répondre  au  reproche  fait  à  la  loi  d’exclure 
de  fait  la  .grande  propriété,  que  les  collèges  électoraux  ne 
seraient  pas  insensibles  aux  grands  noms  bien  portés.  «  Les 
fils  de  Cornélie  ne  les  soulèveraient  pas  sans  doute,  mais  un 
noble  Français  ravira  leurs  voix  eu  montrant  de  loin  l’em¬ 
bouchure  du  canon,  admirable  mausolée  oi'i  Moiilcalm  gît 
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enseveli.  »  Los  images  éclatantes  remuent  toujours  les  assem- 
ijlées,  qui  n’exigent  pas  qu’on  frappe  Juste,  pourvu  qu’on 
Irappe  fort  :  on  })attit  des  mains.  Ouant  à  la  disposition  que 
montrait  la  droite  à  croire  que  la  grande  propriété  pourrait, 
par  des  services  rendus,  se  concilier  les  suffrages  de  la  petite , 
-M.  Laine  répondit  par  cette  autre  image,  qui  lit  apparaître 
une  menace  là  oii  la  droite  croyait  voir  luire  une  espérance  : 

«  Prenez  gaitle  !  d’anciens  vassaux  sont,  dans  les  campagnes, 
des  clients  peu  sûrs,  et  Clodius  en  trouverait  plus  que  Milon.  » 
C’était  là,  en  effet,  un  des  dangers  du  plan  de  la  droite  ;  mais, 
dans  les  institutions  humaines,  il  n’y  a  point  d’avantages  sans 
inconvénients;  et  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  te 
gouvernement  représentatif  soit  une  lutte,  àl.  Cuvier,  qui 
encouragé  par  un  premii‘r  succès  essaya  de  répondre  à  M.  de 
Corbière,  éprouva  un  échec  qui  lit  oublier  son  triomphe.  Son 
discours  diffus,  et  dans  lequel  la  causerie  dégénérait  en  ba¬ 
vardage,  ne  contenait  au  fond  que  deux  arguments  :  la  volonté 
du  Roi  et  l’avantage  d’avoir  dans  la  Chambre  des  députés  le 
plus  grand  nombre  de  fonctionnaires  possible,  parce  qu’ils 
étaient  les  plus  intéressés  de  tous  à  ce  qu’il  n’y  eut  pas  de 
révolution.  Voici  ses  paroles  textuelles:  «En  politique,  il  faut 
que  le  maître  parle  ;  le  maître  l’a  dit ,  le  Roi  a  parlé  dans  la 
Charte  ;  la  Charte  existe  ;  elle  institue  les  électeurs  à  cent 

écus . 11  est  bon  que  la  Chambre  soit  remplie  de  fonctioii- 

iiaires,  attendu  que  les  hommes  qui  doivent  le  plus  craindre 
les  révolutions,  ce  sont  les  fonctionnaires  attachés  au  gouver- 

*p 

nemeut  qui  existe.  »  Paroles  malheureuses  et,  en  outre,  déjà 
démenties  deux  fois  par  l’évéïiemeut,  en  1814  et  en  181ü,  et  ^ 
qui  devaient  l’étre  encore. 

Après  le  résumé  du  rapporteur,  M.  llourdeaii,  la  Chambre 
passa  à  la  discussion  et  au  vote  des  articles,  et  l’intérêt  du 
débat  se  coucentra  sur  l’article  VH,  où  était  la  pensée  mère 
de  la  loi  ;  car,  suivant  qu’il  serait  voté  ou  remplacé  par  rameii' 
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(icmeiit  de  la  droite,  il  devait  y  avoir  un  ou  plusieurs  degrés, 
les  électeurs  à  300  francs  devaient  seuls  avoir  des  droits  poli¬ 
tiques  ou  les  contribuables  payant  des  cotes  plus  faibles 
intervenir  dans  les  élections.  L’article  et  les  articles  sui¬ 
vants  avaient  passé  h  une  vingtaine  de  voix*.  La  discussion 
SC  ranima  avec  vivacité  sur  l’article  VIL  MM.  de  Marcellus,  Be¬ 
noist  ,  de  Bonald,  reproduisirent  les  principales  raisons  ([u’a- 
vait  données  la  droite,  et  M.  de  Bonald  en  ajouta  une  tirée  de 
l’ordre  moral  :  «  Il  faut,  dit-il,  compter  poiir  quelque  chose 
les  conditions  morales  et  voir  dans  la  société  autre  chose  que 
des  bipèdes  de  trente  ans  et  qui  trouvent  leur  nourriture  sur 
quelques  arpents  de  terre  d’étendue.  Pour  faire  cesser  cette 
promiscuité  de  l’honneur  et  du  déshonneur,  du  vice  et  de  la 
vertu,  un  premier  degré  d’élection  est  nécessaire.  » 

MM.  Royer-Collard,  de  Serre  et  Siméon,  qui  répliquèrent, 
n’ajoutèrent  rien  aux  raisons  déjà  données,  et  ne  trouvèrent 
rien  à  répondre  à  l’argument  de  M.  de  Bonald,  demandant 
que  le  vote  intelligent  des  électeurs  du  premier  degré  appor¬ 
tât  une  sanction  morale  à  la  désignation  aveugle  du  cens,  l^a 
seule  objection  plausible  fut  celle  présentée  parM.  Laine  :  la 
difficidté  d’organiser  le  vote  à  deux  degrés  avec  l’article  XI  de 
la  Charte,  qui  conférait  les  fonctions  électorales  aux  électeurs 
payant  cent  écus.  Ce  ne  fut  qu’après  deux  épreuves  dou¬ 
teuses  que  l’amendement  de  la  droite  fut  rejeté  à  la  failde 
majorité  de  cent  dix-huit  voix  contre  cent  six.  ^lalgré  l’or- 
donnance  du  5  septembre  et  les  etforts  extraordinaires  du  mi¬ 
nistère,  son  système  ne  l’emportait  sur  celui  de  la  droite  qu’à 
une  majoi’ité  de  douze  voix. 

Les  indépendants,  comme  ils  s’appelaient,  c’est-à-dire  pour 
la  plupart  les  hommes  des  Cent-Jours,  avaient  vedé  avec  le 
ministère,  et  M.  Vuyer-d’.'\rgenson  vint  expliquer  ce  vitte  à  la 
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tribune  ;  il  dit  que  lui  et  ses  amis  avaient  fait  le  sacrifice 
de  leur  opinion  en  adoptant  un  projet  qui  privait  de  leurs 
droits  politiques  un  ^rand  nombre  de  citoyens  recomman¬ 
dables.  Leur  intention  avait  été  de  dégager  le  mécanisme 
électoral  de  la  France  des  altérations  que  les  sénatus-con- 
sultes,  les  décrets,  les  ordonnances ,  les  adjonctions,  l’inter- 
ventioti  des  préfets,  lui  avaient  fait  sulnr,  et  parce  qu’après 
tout  entre  ceux  qui  payaient  le  plus  et  ceux  qui' payaient  le 
moins  l’identité  était  à  peu  près  complète.  Après  ce  préam¬ 
bule  il  récliima,  au  nom  de  la  sincérité  des  élections,  le  rejet 
de  l’article  qui  remettait  aux  mains  du  ministère  la  nomina¬ 
tion  du  bureau  électoral.  M.  Duvergier  de  Hauranne  proposa 
une  rédaction  qui  conférait  le  choix  des  scrutateurs  et  du 
secrétaire  aux  électeurs,  et  la  droite  appuya  de  ses  votes  cet 
amendement,  qui  fut  adopté.  Le  soir  meme,  51.  de  Villèle  écri¬ 
vait  à  Toulouse  ; 

«  Nous  avons  obtenu  contre  les  ministres  une  petite  victoire.  Un  petit 
amendement,  repoussé  par  eux,  a  été  voté  par  cent  quinze  voix  contre 
cent  onze.  Mais  nous  ne  sommes  jamais  plus  faibles  que  le  lendemain 
d’un  succès,  parce  que  c’est  alors  que  nous  faisons  le  plus  de  peur  au-x 
Indépendants.  « 


r.es  paroles  de  .M.  de  Yillèle  furent  justitiécs  par  la  suite  de 
la  discussion.  Quand  on  fut  arrivé  à  l’article  de  la  loi  où  il 
était  dit  que  les  préfets  et  les  commandants  militaires  ne 
pourraient  être  élus  dans  tes  départements  où  il»  exerçaient 
leurs  fonctions,  51.  de  Yillèle  demanda  que  tout  député  promu 
à  une  fonction  amovible  fût  soumis  à  une  réélection.  Il 
développa  avec  beaucoup  de  force  les  raisons  qui  militaient 
en  faveur  de  cet  amendement,  et515I.de  Corbière  et  de  Castel- 
Ijajac  Tappuyèrent  vivement.  La  nomination  aux  emplois  pu- 
l>!ics  était  évidemment  un  des  moyens  d’action  les  plus  puis¬ 
sants  du  gouvernement;  et  il  était  donc  juste  que  les  électeurs 
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fussent  appelés  h  confirmei'  ou  à  l’évoquer  le  témoignage 
de  confiance  donné  par  eux  aux  députés  dont  les  opinions 
pouvaient  avoir  été  modifiées  par  une  faveur  ministérielle. 
M.M .  Laiiié,  de  Serre,  Royer-Collard,  ne  trouvèrent  à  opptiser 
à  une  obsers^ation  si  juste  cpie  des  lieux  communs  oratoires 
tirés  du  respect  du  au  Roi  :  <c  Quoi!  s’écria  M.  de  Serre,  un 
liomme  aura  besoin  de  savoir  s’il  a  encore  la  confiance  de  t>es 
concitoyens  ,  parce  qu’il  vient  de  recevoir  du  Roi  nu  témoi¬ 
gnage  de  confiance!  »  M.  Royer-Collard  reproduisit  la  même 
idée  sous  une  autre  forme  ;  il  ajouta  seulement  que,  si  l’oppo¬ 
sition  objectait,  tandis  que  la  majorité  décidait,  cette  objec¬ 
tion  ne  devait  jamais  arriver  jusqu’à  une  opposition  aux  actes 
du  Roi  qui  seul  gouvernait.  A  force  de  défendre  la  Charte,  les 
orateurs  des  centres  ministériels  finissaient  par  roublier. 
Pourquoi  y  avait-il  une  responsabilité  ministérielle,  s’il  ne  de¬ 
vait  pas  y  avoir  d’opposition  dans  les  Chambres?  Pourquoi  y 
avait-il  des  élcclions  et  une  liberté  électorale,  si  les  électeurs 
n’étaieiU  pas  appelés  à  continuer  ou  à  retirer  leur  confiance 
aux  députés?  Au-dessous  du  Roi  inviolable  et  irresponsable 
n’y  avait-il  pas  des  ministres  responsables  et  justiciables  des 
Chambres,  de  l’opinion  et  meme  de  la  Cour  des  pairs?  Dès 
lors  leurs  actes  n’étaient  ni  au-dessus  de  la  critique  ni  au- 
dessus  du  soupçon. 

11  n’y  eut  pas  de  répon'se,  il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir  à  des 
raisons  si  solides,  ilaisles  indépendants,  toujours  plus  effrayés 
des  succès  de  la  droite  que  de  ceux  du  ministère,  l’al^andoii- 
nèrent  au  scrutin,  et  l’amendement  fut  rejeté  à  une  assez  forte 
majorité.  La  discussion  touchant  à  sa  fin,  M.  Doria  proposa 
d’écrire  dans  la  loi  que  les  députés  ne  recevraient  ni  indem¬ 
nité,  ni  traitement,  et  cette  disposition  fut  votée  à  l’iiuanimité. 
On  passa  aloi’s  an  scrutin  sur  l’ensemble,  et  la  niinorilé  qui 
la  repoussait  réunit  cent  voix. 

* 

La  droite,  profondément  attristée,  eut  un  moment  de  décou- 
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ragemeiit.  Oi  trouve  la  trace  do  cette  lassitude  morale  dans 
les  lettres  de  de  Yillèle,  qui,  pendant  cette  longue  discus¬ 
sion,  n’avait  cessé  de  correspondre  avec  sa  famille.  11  écrivait 
le  lendemain  : 


«  Dans  le  discours  de  Corbière  domine  cette  teinte  de  tristesse  qu’il 
avait  laissé  voir  dans  son  rapport  sur  l'amnistie,  et  qui  décèle  l’iionnête 
homme  profondément  affecté  des  maux  de  sou  pays.  On  a  tiré  occasion 
de  cette  discussion  pour  ranimer  les  vieilles  haines  contre  les  nobles  et 
les  riches.  » 


n  ajoute  dans  une  antre  lettre  : 


«  La  loi  des  élections  va  nous  faire  rentrer  dans  notre  bienlieureufc 
obscurité  pour  n'en  plus  sortir.  Les  séries  vont  être  tirées.  Puisse  la 
nôtre  sortir  la  première!  « 


Puis  il  écrit  de  nouveau 


à  la  date 


du  r*)  février  : 


«  .le  suis  bien  isolé,  bien  fatigué,  bien  triste  de  voir  tourner  ainsi  les 
affaires  de  mon  pays.  « 

Onelquefois  une  lueur  de  joie  se  mêle  à  ces  tristesses, 
quand  un  grand  succès  de  tribune  semble  relever  les  espé¬ 
rances  de  la  droite.  C’est  ainsi  qu’après  le  discours  de  >1,  de 
Etüiiald,  M.  de  Yillèle  avait  écrit  à  Toulouse  : 


«  Donald  a  fait  un  discours  de  prcmièfe  force  et  qui  restera.  Cette 
discussion  nous  a  fait  un  bien  infini  dans  l’opinion,  même  ici,  môme 
parmi  les  diplomates  étrangers.  Notre  minorité  a  montré  de  renserabic, 
des  talents,  des  principes,  de  l’énergie.  » 


Pientol  la  tristesse  le  reprend;  rhonnenr  seul  le  retient  à 
son  poste  ;  sans  cela  il  prendrait  le  courrier  et  il  irait  rejoindre 
sa  famille  à  Toulouse.  11  sent  tout  le  poids  delà  situation  qu’il 
peignait  ainsi,  peu  de  jours  après  son  arrivée  : 
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(I  Les  clioses  sont  comme  je  vous  le  dis;  le  Roi  vieux,  perclus,  dit-on. 
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quoique  assez  bien  de  la  cliarpente;  mais  on  doute  qu’il  puisse  marcher 
désormais,  même  comme  il  le  faisait;  on  le  traîne  dans  un  fauteuil 
et  seulement  dans  sa  chambre;  l’État  bien  malade  et  en  de  mauvaises 
mains.  Point  d’argent,  point  de  pain;  les  esprits  agités,  les  révolution¬ 
naires  excités,  les  royalistes  persécutés,  voilà  le  présent,  « 


On  craignait  encore  plus  l’avenir. 

La  loi  électorale  était  la  grande  loi  delà  session;  cepen¬ 
dant  il  y  eut  encore,  deux  discussions  importantes  :  ruiic  sur 
les  lois  d’exceptions  dont  le  ministère  demandait  le  maintien 
dans  un  projet  déposé  le  7  décembre  1816,  l’autre  sur  les  lois 
de  finances.  La  position  de  la  droite  était  délicate  sur  la  ques¬ 
tion  des  lois  d’exceptions,  qui  s’appliquaient  à  la  liberté  indi¬ 
viduelle  qu’on  proposait  de  suspendre,  à  la  censure  des  jour¬ 
naux  et  à  la  répression  des  écrils  non  périodiques.  D’abord 
elle  allait  se  rencontrer  sur  ce  terrain  avec  la  ganclie,  pour  la¬ 
quelle  elle  éprouvait  une  aiitipatliie  facile  à  expliquer  par  les 
souvenirs  des  Clent-Jours;  en  second  lieu  on  ne  pouvait  man¬ 
quer  de  lui  objecter  qu’elle  avait  voté  les  lois  d’exceptions 
l’année  précédente,  et  de  lui  demander  pourquoi  elle  les  re¬ 
fusait  cette  année.  L’avis  de  M.M.  de  Corbière  et  de  Villèle  eût 
été  d’aborder  hardiment  le  côté  constitutionnel  de  la  question, 
en  déclarant  que  le  moment  de  rentrer  dans  la  Charte  était  venu. 
Ils  ne  purent  amener  leurs  collègues  à  cette  opinion,  et  durent 
recommencer  sur  un  nouveau  plan  des  discours  déy  à  composés. 
La  droite,  inquiète  de  voir  les  hommes  des  Cent-Jours,  entre  au¬ 
tres  iMM .  Yoyer-d’Argenson,  Dousard,  Saulnier,  s’inscrire  pour 
revendiquer  le  retour  aux  principes  constitutionnels,  manifestait 
rhitention  de  s’abstenir,  et  5IM.  de  YillMeet  de  Corbière  curent 
beaucoup  de  peine  à  la  faire  revenir  de  cette  résolution.  Il  fallut 
consentir,  pour  ramener  leurs  collègues,  *à  ne  pas  traiter  la 
question  consf  itutionnelle,  afin  de  marquer  la  diilérence  entre  la 
droite  et  la  gauche.  MM.  Itoyer-Collard,  Camille  Jordan,  Du- 
vergiei'  de  llauranne,  Siméoii,  soutinrent  les  lois  d’exceptions  ; 
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MM.  de  Yillèle,  de  Sallaberr}',  de  CasteU^ajac,  .ïosse  de  Hean- 
voir,  Cornet-d’Incûiirt,  de  Caumoiit  de  la  droite,  d’Argeasoii 
et  plusieurs  membres  de  la  gauche,  les  comljattireiit. 

Le  projet  sur  la  suspension  de  la  liberté  individuelle  se  ré¬ 
duisait  à  ceci  en  substance  ; 


M  Tout  individu  prévenu  de  complot  ou  de  machination  contre  la  per¬ 
sonne  du  Roi,  la  société,  l'État  ou  les  personnes  de  la  famille  royale, 
pourrait,  sans  qu’il  y  eût  nécessité  de  le  traduire  devant  les  tribunaux, 
être  arrêté  et  détenu  en  vertu  d’uii  ordre  signé  du  président  du  conseil 
des  ministres  et  du  ministre  de  la  police;  les  geôliers  et  les  gardiens  se¬ 
raient  tonus,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  de  la  personne 
arrêtée,  de  remettre  copie  de  l’ordre  de  l'arrestation  au  procureur  du 
Roi,  lequel,  toutes  les  fois  que  le  prévenu  en  ferait  la  demande,  se  ren¬ 
drait  immédiatement  près  de  ce  dernier,  dresserait  procès-verbal  de  ses 
dires,  recevrait  de  lui  tous  mémôires,  etc,,  et  transmettrait  le  tout,  par 
l’intermédiaire  du  procureur  général,  auminislre  delà  justice,  pour  eu 
être  fait  rapport  au  conseil  du  Roi,  qui  statuerait.  La  loi  cesserait  de 
plein  droit  au  janvier  IRIS.  » 


M.  Roycr-Collard  allégua  que,  loi*squ’il  existait  des  mesures 
de  ce  genre,  le  Roi  était  le  seul  juge,  attendu  que  seul  il  sait 
ce  que  les  Chambres  ne  peuvent  savoir.  Tl  ne  suffisait  pas  de 
répondre  que  la  mesure  est  inutile.  En  France ,  l’initiative 
n’appartenait  pas,  comme  en  Angleterre ,  aux  députés ,  elle 
appartenait  à  la  royauté,  et  par  cela  seul  que  le  pouvoir  légi¬ 
time  est  réputé  sage  et  fidèle,  il  y  a  toujours  présomption 
qu’il  a  des  raisons  suffisantés  pour  demander  des  pouvoirs 
extraordinaires.  11  n’a  donc  pas  à  donner  ses  raisons  pour  tes 
obtenir,  c’est  à  ceux  qui  veulent  les  refuser  de  justifier  leur 
refus. 

Ces  maximes  étaient  contestables  et  furent  justement  con¬ 
testées;  car  l’orateur,  en  mettant  ainsi  l’autorité  royale  en 
scène,  oubliait  systématiquement  que  cette  autorité  était  repré¬ 
sentée  devant  les  Cliambres  par  un  ministère  responsable  qui, 
au  fond,  exerçait  ces  pouvoirs  extraordinaires,  de  sorte  que 
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pour  qu’on  les  lui  accordât^  il  fallait  de  deux  choses  rime  : 
ou  qu’il  donucit  des  raisons  satisfaisantes  en  exposant  la  si¬ 
tuation  du  pays,  ou  que,  par  une  conliance  absolue  dans  ses 
lumières  et  son  intégrité  politique,  l’assemblée  le  dispensât 
d’en  donner.  L’orateur  développa  des  considérations  plus  ju¬ 
dicieuses  à  l’appui  de  son  opinion  sur  le  danger  des  principes 
absolus  qui  excluent,  quelles  que  soient  les  circonstances, 
l’emploi  des  mesures  extraordinaires,  comme  si  le  cours  des 
affaires  humaines  pouvait  tomber,  ainsi  que  celui  tle  la  na¬ 
ture,  sous  l’empire  de  lois  invariables.  Il  indiqua  les  conditions 
vraies,  auxquelles  ces  pouvoirs  extraordinaires  peuvent  être 
exercés,  en  disant: 


«  Une  nation  est  aussi  libre  qu’elle  puisse  Tôtre  quand  le  pouvoir  arbi¬ 
traire,  appeld  quelquefois  contre  de  plus  grands  maux,  ne  peut  ni  se 
créer  ni  se  prolonger  par  sa  propre  volonté;  qu’il  est  borné  dans  son 
objet  comme  dans  sa  durée;  qu’il  laisse  subsister  à  côté  de  lui  tout  ce 
,qui  peut  le  surveiller  et  tout  ce  qui  doit  le  contrarier;  qu’il  n’agît  enfin 
que  sous  les  yeux  des  conseils  publics  et  dans  les  limites  qui  lui  ont  été 
tracées.  » 


Enlin,  il  lit  valoir  un  motif  sérieux  en  rappelant  que,  dans 
la  nouvelle  loi ,  le  pouvoir  extraordinaire  qu’on  demandait 
devait  être  exercé  par  les  ministres  et  sous  la  responsabilité 
de  leur  signature,  au  lieu  d’étre  délégué  à.  des  milliers  de 
fonctionnaires  subalternes,  comme  dans  la  loi  du  211  octobre 
1815,  disposition  qu’il  avait  combattue,  et  que  du  reste  M.  de 
Chifflet,  membre  de  l’extrême  droite,  cl  M.  de  Serre,  avaient 
combattue  comme  lui. 

Tout  en  soutenant  le  ministère,  M.  Uoyer-Collard  lui  lui¬ 
sait  sentir  que  l’appui  du  groupe  qu’il  conduisait  était  condi- 
liomiel,  et  il  indiquait  sous  des  formes  graves  et  générales  ce 
que  les  doctrinaires  attendaient  de  lui  contre  les  hommes  de 
la  droite  qui  restaient  soit  dans  le  conseil,  soit  dans  les  posi¬ 
tions  administratives. 
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(£  Je  souhaite  aussi  vivement  que  qui  que  ce  soit  que  le  gouvernement 
du  Roi  connaisse  sa  force  et  qu’il  s'enhardisse  à  dissi[)er  toutes  tes  ré’ 
sistances,  à  soumettre  tons  les  intérêts  rebelles,  à  faire  dominer  enfin 
la  volonté  royale  au-dessus  de  toutes  les  contradictions  qui  osent  la  dé¬ 
mentir;  je  souhaite  qu’il  ne  tolère  plus  en  lui-même  aucun  principe  de 
discorde,  dans  ses  agents  aucun  prétexte  de  désobéissance,  et  qu’on 
puisse  dire  aussi  de  lui  que  sur  toute  la  surface  de  ce  grand  royaume  il 
se  meut  comme  un  seul  homme;  je  souhaite,  dis-je,  toutes  ces  choses  et 
d’autres  encore;...  mais,  si  je  lui  demande  encore  beaucoup,  je  n’oublie 
pas  qu’il  a  déjà  beaucoup  fait,  qu'il  a  fait  ce  qui  fera  tout  le  reste  ;  et  je 
crois  acquitter  la  rcconuaissauce  publique  en  lui  témoignant  une  haute 
confiance.  « 


La  droite  ne  se  trompa  point  sur  le  sens  de  ces  paroles, 
mise  en  demeure  adressée  au  ministère,  et,  M.  de  Yillèlc  écri¬ 
vait  à  Toulouse,  au  sortir  de  la  séance  :  «  M.  Royer-Collard  a 

Cl' 

demandé  par  allusion  l’expulsion  des  trois  ministres  de  droite 
qui  le  gênent  et  la  destitution  des  royalistes  encore  eu 
place,  et  il  a  voté  la  loi  pour  que  le  Roi  pût  établir,  par  cette 
double  mesure,  runité  dans  le  gouvernement.  » 

M.  de  Corbière  releva  les  paroles  de  M.  Royer-Collard  à  la 
tribune  même,  en  s’écriant  après  les  avoir  citées  : 


«  Il  me  semble  qu’on  ne  pouvait  stipuler  plus  clairement  les  condi¬ 
tions  de  la  concession  sollicitée  par  le  ministère.  Remarquez  que  d’autres 
orateurs,  en  votant  contre  le  projet,  ont  parlé  dans  le  même  esprit,  ré- 
véléles  mêmes  douleurs,  indiqué  le  même  topique.  Les  vues  étaient  réel¬ 
lement  les  mêmes  quoique  les  conclusions  fussent  opposées.  Mais  les 
uns,  qu’on  a  laissés  plus  à  l’écart,  ont  conservé  de  la  défiance,  tandis  que 
les  autres,  plus  rapprochés,  sc  confient  à  des  présages  plus  heureux. 
S’il  ne  s’agissait  que  de  faveurs  personnelles,  nous  serions  bientôt  d’ac¬ 
cord  ;  mais  c’est  bien  moins  des  hommes  que  des  choses  qu’il  est  ques¬ 
tion.  Il  n’est  pas  possible  que  le  ministère  ne  comprenne  pas  comme 
nous  ce  qu’oii  lui  demande  en  échange  de  ce  qu’on  lui  offre.  Je  veux 
croire  qu'il  a  l'intention  de  justifier  la  confiance  qu’on  lui  témoigne, 
qu’il  acceptera  les  conditions  qu’on  lui  présente,  mais  alors  on  ne  san- 
rait  s'étonner  que  nous  refusions  notre  adhésion  à  un  pareil  traité.  » 


11  était  impossible  d’exposer  plus  spirituellement  l’impossi- 
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bilitc  où  se  trouvait  la  droite  de  voter  les  mesures  proposées. 
Le  ministère  lui  demandait  un  vote  de  conliance,  et  Tordoii- 
nance  du  o  septembre,  et  les  mesures  subséquentes  avaient 
altéré  profondément  sa  confiance  dans  le  ministère.  En 
outre,  la  confiance  que  témoignaient  à  celui-ci  les  adversaires 
constants  de  la  droite,  et  les  conditions  qu’ils  mettaient  à 
leur  appui  en  réclamant  publiquement,  et  avec  l’espoir  mo¬ 
tivé  d’être  obéis,  l’ostracisme  des  derniers  représentants  que 
celle-ci  comptait  dans  radmiiiistration ,  lui  prescrivaient  de 
se  tenir  dans  une  attitude  de  réserve  et  de  défensive.  Ce  motif 
suffisait  pour  autoriser  le  vote  défavorable  de  la  droite,  malgré 
les  observations  que  firent  plusieurs  orateurs  ministériels  sur 
la  contradiction  existant  entre  son  vote  de  181fiet  son  vote 
de  1817.  11  est  dans  l’essence  du  gouvernement  représentatif, 
en  effet,  de  refuser  à  un  ministère  dont  on  se  défie  les  pou¬ 
voirs  accordés  à  un  ministère  en  qui  l’on  se  confie.  Mais  les 
orateurs  de  la  droite  présentèrent  deux  autres  considérations. 
Dans  la  séance  du  Id  janvier  1817,  le  comte  de  Caumonl  fit 
observer  que  la  loi  de  sûreté  générale  était  en  vigueur  au  mo¬ 
ment  du  complot  de  Lyon  et  de  rinsurrection  de  Grenoble,  et 
que  cette  loi  n’avait  prévenu  ni  le  complot  ni  rinsurrection. 
Pourquoi  donc  le  ministère  voulait-il  garder  une  arme  dont 
les  événements  venaient  de  constater  Pimpuissance  et  ['inuti¬ 
lité?  Cette  remarque  piqua  au  vif  M.  Decazes,  et  le  lende¬ 
main,  IG  janvier,  il  prononça  un  discours  qui  souleva  entre 
lui  et  le  général  Doimadieu  un  débat  destiné  à  se  prolonge)’ 
pendant  trente  ans.  S’il  s’était  contenté  d’alléguer  qu’une 
arme,  toute  forte  qu’elle  soif,  ne  saurait  parer  tous  les  coups, 
son  argumentation,  en  conservant  toute  sa  valeur,  ii’aurait 
choqué  personne.  Mais  il  voulut  mettre  tous  les  avantages  de 
son  cété  ;  il  se  posa  devant  la  Chambre  en  homme  qui  avait 
prévu  les  événements  de  Crenoble,  n’y  avait  attaché  aucune 
importance,  et  les  avait  réprimés,  en  se  jouant,  comme  une 
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ôchauHoiirce.  Cctto  vanité  et  cette  suftisaiice  politique  avaient 
mal  inspiré  M.  Dceazes.  It’abnrd,  rien  de  plus  contraire  à  la 
vérité,  comme  le  récit  des  événements  a  suffi  pour  le  démon¬ 
trer,  que  celte  assurance  rétroactive  qu’il  affectait.  Comment, 
en  outre,  concilier  cette  atténuation  de  la  gravité  des  événe¬ 
ments  avec  l’inexorable  sévérité  du  ministre  de  la  police?  Il 
pouvait,  il  est  vrai,  essayer  de  rejeter  ces  rigueurs  sur  les 
autorités  locales.  .Mais  il  devait  connaître  assez  le  généra! 
Donnadieu  pour  savoir  que  celui-ci  n’accepterait  pas  la  res¬ 
ponsabilité  que  le  ministère  cherchait  à  lui  inffiger.  Or  le 
général  Donnadieu  avait  une  arme  terrible  dans  les  mains  : 
c’était  la  dépêche  télégraphique  signée  par  M.  Decazes,  qui 
prescrivait  d’exécuter  immédiatement  les  condamnés  pour 
lesquels  on  avait  demandé  un  sursis  et  ceux  au  prolit  desquels 
la  Cour  prévütalü  et  le  Conseil  de  guerre  avaient  signé  un 
recours  en  grâce.  Cette  dépêche,  restée  jusq»ie-là  secrète 
entre  le  gouvernement  qui  favait  envoyée  et  l’autorité  locale 
qui  l’avait  reçue,  ne  pouvait  manquer  d’être  produite.  Si  elle 
l’était,  l’argumeut  de  M.  Decazes  tournait  contre  lui-même  : 
s’il  avait  tout  su,  tout  prévu,  si  rinsuiTection  de  (îreiioble 
n’avait  été  qu’une  écliauffoiirée  sans  importance,  le  gouver¬ 
nement  était  inexcusable  d’avoir  été  sans  pitié. 

Voici  les  parties  les  plus  saillantes  du  discours  de  M.  Decazes  : 


«  Quand  il  serait  vrai  que  l’adrainistration  aurait  été  imprévoyante 
sur  un  seul  point,  il  ne  serait  pas  moins  vrai  de  dire  qu’elle  aurait  en¬ 
core  bien  mérité  de  la  patrie  par  son  succès  sur  tous  les  autres  points  du 

rovaume. 

*1 

B  Mais  comment  accuser  le  gouvernement  d’imprévoyance  sur  les 
affaires  de  Grenoble?  L'affaire  de  Grenoble  n’a  pas  été  imprévue.  L’état 
de  Grenoble  était  connu  depuis  trois  semaines;  des  forces  imposantes 
avaient  été,  sur  noire  demande,  envoyées  dans  cette  ville  %  et  sans  celte 
précaution  on  ne  peut  dire  quel  eût  été  le  sort  de  Grenoble. 

1  On  sait  que  ces  forces  imposantes  se  réduisaient  à  700  hommes,  et  tpi'il 
avait  fallu  les  instances  réitérées  du  général  Donnadieu  pour  les  obtenir. 
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U  MM.  les  députés  de  l’Iscrc  savent  que  la  veille  tic  l'attaque  sept 
hommes  avaient  été  arrêtés  dans  cette  ville,  c'est  ce  qui  a  empêché  que 
le  complot  n’éclatât  dans  les  murs  à  la  fois  et  hors  les  murs;  c’est  ce  qui 
a  permis  à  l’autorité  prévenue  d’envoyer  des  troupes  au-devant  des  re¬ 
belles.  Quelle  a  été  d’ailleurs  cette  attaque?  Quel  est  donc  ce  besoin  de 
grossir  ainsi  les  dangers?  Trois  cents  pay^sans  égarés,  dont  un  tiers  igno¬ 
rait  le  motif  pour  lequel  on  leur  avait  fait  prendre  les  armes,  et  croyait 
(le  fait  a  été  parfaitement  reconnu)  venir  assister  à  des  fêtes  et  à  des  ré- 
jouissaucesj  ont  été  les  auteurs  de  ce  mouvement  séditieux.  Les  malheu¬ 
reux  ont  été  entraînés  pat  un  chef  que  la  police  poursuivait,  et  qui  n’a  été 
arrêté  que  par  ses  soins.  » 


11  advint  ce  qui  devait  advenir.  Aussitôt  que  le  Moniteur 
contenant  le  discours  du  ministre  de  la  police  arriva  à  Gre¬ 
noble,  le  général  Donnadieu  rédigea  un  mémoire  pour  rétablir 
les  faits  étrangement  dénaturés  par  M.  Becazes,  et  l’adressa  au 
Koi.  Puis,  comme  le  général  comprit  qu’il  fallait  ptirler  à  l’opi¬ 
nion,  il  livra  à  la  publicité  ce  mémoire  dans  lequel  se  trouvait 
le  texte  de  la  dépêche  ministériell,e  qui  prescrivait  de  donner 
suite  à  toutes  les  exécutions.  Ainsi  commença  entre  le  général 
Donnadieu  d’une  part  et  le  ministère,  qui  lui  opposa  MM.  lîas- 
tard  de  l’Ktaiig  et  Montlivault,  une  ardente  polémique  dont 
la  gauche  devait  recueillir  tous  les  fruits. 

•l’ai  dit  qu’à  l’argument  de  iM.  de  Gaumont  contre  la  sus¬ 
pension  de  la  lilierté  individuelle,  les  orateurs  do  la  droite  en 
ajoutèrent  un  autre.  Ils  firent  observer,  en  effet,  que  le  minis¬ 
tère  avait  déclaré  lui -même  que  la  situation  s’était  améliorée. 
Le  duc  de  Feltre  avait  commencé  à  réorganiser  l’armée,  les 
tribunaux  fonctionnaient,  l’administration  avait  eu  le  temps 
de  remplir  ses  cadres,  et  le  ministère  avait,  au  moment  des 
élections,  donné  à  la  plupart  des  détenus  et  des  éloignés  l’au¬ 
torisation  de  rentrer  dans  leurs  domiciles.  Sauf  les  troubles 
provoqués  par  la  cherté  des  grains,  les  circonstances  étaient 
devenues  plus  lavorfdiles,  et  l’on  pouvait,  sans  danger  pour  la 
chose  publique,  refuser  au  ministère  les  pouvoirs  extraordi- 
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nairos  qifoii  était  si  peu  disposé  à  lui  accorder.  Telle  fut  Tar- 
f^iinieiitatioii  des  orateurs  les  plus  habiles  de  la  droite  ;  d’au¬ 
tres,  et  parmi  eux  M.  de  Sallal)erry,  avouèrent  que  c’était  le 
manque  de  confiance  seul  qui  les  empêchait  d’accorder  les 
pouvoirs  extraordinaires  réclamés.  11  y  en  eut  une  dizaine  qui, 
lorsque  vint  le  vote,  ne  purent  se  décider  ii  voter  avec  la 
gauche  et  à  refuser  des  pouvoirs  extraordinaires  demandés  au 
nom  du  Uoi  *.  Ce  fut  ainsi  que  le  ministère  oldînt  13()  voix 
contre  92,  composées  de  la  majorité  de  la  droite  unie  dans 
le  vote  aux  indépendants  de  la  gauche. 

Le  2G  janvier  1817,  s’ouvrit  la  discussion  sur  la  loi  dés 
journaux.  Cette  loi  ne  portait  pas  dans  son  libellé  la  franchise 
de  son  but  :  c’était  une  mesure  de  servitude  administrative 
pour  la  presse  déguisée  dans  des  termes  vagues  et  sans  pré¬ 
cision.  Elle  était  ainsi  conçue  ; 

«  Art.  I,  —  l.cs  journau.'î  et  écrits  pérîodiqaes  ne  pourront  paraître 
qu’avec  fautorisation  du  Roi. 

«  Art.  II.  —  La  présente  loi  cessera  d’avoir  son  eflet  le  juillet 

1818. B 

Cette  loi  ne  mettait  pas  seulement  dans  les  mains  du  gou¬ 
vernement  la  faculté  de  donner  ou  de  refuser  l’autorisation  de 
paraître  aux  journaux  nouveaux,  ou  même  d’obliger  les  jour¬ 
naux  existants  à  se  munir  de  celle  autorisation,  elle  le  laissait 
maître  de  la  retirer  quand  il  le  jugerait  convenable  et  de  sup¬ 
primer  ainsi  le  journal,  objet  d’iuie  pareille  mesure.  C’était 
un  pouvoir  complètement  arbitraire  confié  au  gouvernement 
sur  la  presse  périodique  pendant  un  an.  Elle  était  livrée  à  sa 
merci.  Par  conséquent ,  la  liberté  des  journaux  était  sup¬ 
primée,  car  on  ne  juge  pas  ceux  qui  ont  sur  vous  droit  de 

« 

vie  et  de  mort* 


L  M.  de  Villèle  dîL  dans  une  lettre  :  «  Une  dizaine  de  notre  eôlé,  entre 
aiiires  Puvmaurin,  nous  ont  abandonnée, 
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Ce  fut  encore  il.  Iloycr- Collard  qui  se  chargea  de  la  défense 
de  la  loi.  Il  était  satisfait  du  ministère.  Celui-ci  venait  de  prendre 
une  des  mesures  recommainlées  par  l’illustre  orateur  dans  un 
discours  sur  la  loi  électorale.  Un  grave  dillérend  s’étant  élevé 
entre  M.  JJambray  et  if.  Laine  au  sujet  de  cette  loi,  le  pre¬ 
mier  avait  quitté  le  ministère  de  la  justice  et  il.  Uasquier  l’y 
avait  remplacé.  Il  avait  fallu  à  cette  occasion  pourvoir  à  la  va¬ 
cance  du  fauteuil  présidentiel.  La  majorité  avait  présenté  .ses 
candidats  dans  l’ordre  suivant:  ilil.  de  Serre,  Uavez,  Bellarl, 
Faget  de  lîaure,  1  loyer-Collard,  qui  avait  eu  102  voix.  il.  de 
Villèle,  porté  le  premier  sur  la  liste  de  la  minorité,  en  avait 
obtenu  83.  Le  Iloi  avait  choisi  il.  de  Serre,  il.  llover-Collard 

h/ 

prit  donc.la  défense  de  la  loi  qui  suspendait  la  liberté  de  la 
presse  périodique  avec  l’ardeur  d’un  homme  satisfait  de  la 
tournure  des  affaires,  et  ceux  qui  l’ont  intimement  connu  à 
cette  époque  racontent  que  son  esprit,  plein  de  sombres  pres¬ 
sentiments  avant  l’ordonnance  du  o  septembre,  tournait  en  ce 
moment  à  l’optimisme  ’ . 

Son  argument,  comme  cela  lui  était  déjà  arrivé  plusieurs 

fois,  alla  plus  loin  que  sa  thèse.  Il  voulait  seulement  établir 

ropportunité  de  remettre  pour  un  an  au  ministère  un  pon- 

•• 

voir  discrétionnaire  sur  la  presse  périodique;  or,  par  une 
étude  rétrospective  ilu  rôle  qu’avait  joué  la  priasse  pendant 
les  entr’actes  de  liberté  dont  elle  avait  joui  sons  le  régime  l'é- 
volutionnaire,  il  arrivait  à  établir  que  son  action  avait  tou¬ 
jours  été  malfaisante’.  Il  rappelait  qu’une  révolution  sans 
exemple  s’étail  opérée  et  qu’elle  avait  déplacé  tout  ce  tjn’elle 
n’avait  pas  brisé.  Les  partis  qui  s’étaient  combattus  dans  cette 
révolution  lui  survivaient  et  formaient  de  véritables  sociétés 
ennemies  de  nature  et  de  principes  et  aspirant  contradictoire¬ 
ment  à  la  domination.  La  France,  unie  au  (loi,  demandait  à 

« 

► 

l.  M*  «le  Rarante  le  dît  formellement  *  {Vie  poiîiiqite  de  Hoifer-^iMÜard^  ses 
Discours  et  ses  Écrits,  par  M,  de  Raranle,  lo$ïie  pa*ïe  3U7.( 

lï 
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t  £‘tre  préservée  de  la  domination  des  partis.  Donner  la  liberté 
aux  journaux,  c’était  donner  des  journaux  aux  partis,  c’était 
les  armer  les  uns  contre  les  autres,  contre  le  gouvernement 
et  contre  ta  France.  Le  passé  devait  instruire  le  présent;  ce 
que  les  partis  avaient  fait  avec  les  journaux,  iis  le  feraient  en¬ 
core  . 

Il  y  avait  de  la  vérité  dans  ce  tableau  du  passé  et  meme 
dans  cette  appréciation  du  présent.  Mais,  si  la  situation  des 
esprits  était  aussi  troublée,  si  les  passions  étaient  aussi  foites, 
les  partis  aussi  violents  et  aussi  dangereux  que  le  disait  Fora- 
leur,  ce  n’était  pas  pour  un  an,  c’était  pour  de  longues  années 
que  la  liberté  de  la  presse  devait  rester  impossible  en  France. 
.\lors,  pourquoi  l’avoir  écrite  dans  la  Charte?  En  outre,  com¬ 
ment  espérer  que  la  tribune,  le  plus  retentissant  des  échos  de 
la  publicité,  demeurerait  fermée  à  la  voix  de  ces  partis  qu’on 
montrait  si  puissants  et  si  forts?  A  qui  pêrsuaderait-on  que, 
dans  mi  gouvernement  de  publicité  et  de  libre  discussion,  on 
parviendrait  à  exclure  à  la  fois  toutes  les  opinions  politiques, 
celles  qui  se  rattachaient  à  la  démocratie  et  celles  qui  se  rat¬ 
tachaient  aux  anciennes  traditions?  Était-ce  possible?  Ce 
débat,  que  iM.  Koyer-Collard  appréhendait  dans  la  presse, 
n’existait-il  pas  dans  les  deux  Chambres?  Son  argument  allait 
donc  contre  le  gouvernement  représentatif  tout  entier.  Pour 
prévenir  le  péril  dont  il  parlait,  il  aurait  fallu,  non-seidement 
enchaîner  les  plumes,  mais  mettre  un  sceau  sur  toutes  les  lèvres 
et  retourner  à  la  dictature  impériale,  autre  péril  plus  grand 

que  le  premier.  Encore  Napoléon  aurait-il  trouvé  parmi  les 

%[  .  * 

hommes  appelés  à  lui  servir  d’iiistnimentsja  guerre  intestine 
redoutée  par  M.  Koyer-Collard.  Il  fallait  accepter  la  situation 
telle  quelle  était,  en  surveillant  les  résultats;  après  une  révo¬ 
lution  si  longue  et  si  terrible,  elle  était  dans  la  nature  des 
choses.  Enfin,  n’y  avait-il  pas  un  grave  inconvénient  à  concen¬ 
trer  dans  les  mains  du  ministère,  appuyé  sur  une  majorité  qui, 
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elle  aussi,  pouvait  être  un  parti,  le  parti  de  Tambition  et  de 
ses  intérêts  propres,  les  armes  légales  de  la  publicité  devenues 
un  privilège,  au  lieu  d’étre  un  instrument  de  droit  commun? 

(le  fut  le  fond  delà  puissante  argumentation  des  orateurs  de 
la  droite  et  particulièrement  de  MM.  de  Yillèle  et  de  Corbière 
Ils  demandèrent  à  M.  Royer-Collard  avec  une  grave  ironie 
sous  quelle  latitude  était  située  cette  France  étrangère  aux 
discordes  des  vingt-cinq  dernières  années,  dans  les  mains  de 
laquelle  il  prétendait  concentrer  les  pouvoirs  publics?  Ils  re¬ 
vendiquèrent  les  -principes  posés  par  la  Charfe,  que  tout  le 
monde  avait  acceptée  en  France,  et  qu’on  ne  pouvait  violer 
dans  plusieurs  de  ses  articles  les  plus  importants  sans  l’ébranler 
dans  son  ensemble;  ils  rappelèrent  qu’en  Angleterre,  ce  pays 
qu’on  signalait  comme  la  terre  classique  du  gouvernement 
représentatif,  jamais  on  ne  suspendait  à  la  fois  la  liberté  indi¬ 
viduelle  et  la  liberté  de  la  presse,  parce  qu’il  fallait  au  moins 
laisser  la  liberté  de  la  plainte  à  ceux  qui  pouvaient  avoir  à 
réclamer  contre  l’arljitraire. 

M.  de  Yillèle  ajouta  : 


«  Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  gouvernement  représentatif  nous  a  été 
donné  pour  ber  le  passé  au  préseï^  et  suppléer  à  tout  ce  que  lu  Itévo- 
lotion  a  détruit  de  nos  moyens  de  protection  et  de  défense.  I.es  journaux 
sont  nécessaires  à  cette  Chambre.  C'est  la  tribune  de  notre  Ciiaiiibre  qui 
nécessite  la  liberté  légale  de  la  tribune  des  journalistes.  Pour  que  les  opi¬ 
nions  soient  librement  émises  dans  la  Cbambre,  il  faut  qu’elles  soient 
librement  rapportées,  discutées  dans  les  journaux.  C’est  parce  que  les 
journaux  sont  devenus  une  arme  puissante  que  nous  ne  pouvons  con¬ 
sentir  à  la  placer  désormais  sous  la  direction  du  ministère. 

«  Si  vous  mettez  à  k  disposition  du  ministre  le  droit  de  censurer  tous 
les  journaux  du  royaume,  vous  rétablissez  seul  directeur  de  l'opinion 
publique,  seul  juge  du  compterendu  de  vos  séances;  vous  lui  donnez  les 
moyens  de  faire  attaquer  vos  opinions  par  toutes  les  feuilles  du  royaume 
sans  qu’une  seule  ose  les  défendre;  vous  placez  les  députés  de  la  France 


I,  MM.  Je  la  lîûurdonnaje,  de  Villèlé,  de  Corbière,  de  Üonald,  parlèrent  dans 
les  séances  des  et  28  janvier  1817, 
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â  ia  discrélion  des  minislros  ilont  la  Cliarle  les  fait  les  conlradicleiirs: 
vous  déiruiscz  k  plus  importante  de  vos  itislilulions,  celle  de  la  Cltamhre 
élue,  seule  garantie  qui  nous  reste.  » 

C’étaient  là  de  fortes  paroles,  et  pour  montrer  que  ces 
appréhensions  ne  reposaient  pas  seulement  sur  les  prévisions 
alarmistes  de  la  défiance,  mais  sur  les  souvenirs  d’une  expé¬ 
rience  récente,  l’orateur  attirma  avoir  tenu  dans  ses  mains 
répreuve  d’un  journal  où  la  réponse  faite  au  ministre  par  M.  de 
Corbière  avait  été  effacée  par  le  censeur  dans  la  partie  qui  la¬ 
vait  la  commission  d’une  inculpation  grave  dirigée  contre  elle. 

Les  orateurs  de  la  droite  combattirent  a\ec  la  meme  vi¬ 
gueur  lii  persistance  du  ministère  à  abiàter  sa  responsabilité 
derrière  l’inviolabilité  royale.  11  n’y  avait  plus  de  gouverne¬ 
ment  représentatif  possible  si  l’on  confondait  le  ministère 
avec  le  Uoi.  «  Malgré  la  théorie  reproduite  par  M.  Royer-Col¬ 
lard,  s’écria  un  des  membres  les  plus  éonsidérabies  de  la 
droite,  M  .  de  Maccarthy,  je  sépare  les  ministres  du  Roi,  car 
sans  cela  le  Roi  serait  responsable,  et  cela  ne  se  peut.  » 
MM.  ('onrvoisier  et  de  la  .Malle,  commissaires  du  gouverne¬ 
ment,  n’apportèrent  aucun  argument  nouveau.  Ils  insistèrent 
sur  la  nécessité  d’accepter  le  pouvoir  royal  comme  un  arbitre 
entre  les  partis.  M.  CamiUe  .lomlau  décei'iia  le  titre  de  Solon  à 

r 

Louis  Wlll,  pour  avoir  rendu  rordoiinance  du  5  septembre; 
il  affirma  que  la  liberté  des  écrits  non  périodiques  et  celle  de 
la  tribune  suffisaient  pour  prévenir  les  inconvénients  de  la 
suspension  de  la  lii)erté  de  ia  presse  périodique;  et  il  félicita 
ironiquement  les  députés  de  la  droite  d’avoir  abandonné  la 
cause  du  despotisme  qu’ils  avaient  défendue  pendant  toute  la. 
Révolution,  pour  se  ranger  enfin  à  l’avis  des  vrais  amis  de  la 
liberté. 

Ce  fut  M.  de  Corbière  qui  se  cliargea  de  lui  répondre;  voici 
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«  Un  (les  défenseurs  de  la  loi  nous  a  félicités  de  notre  relourà  ce  qu'il 
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appelle  les  vieux  principes  de  la  liberté.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  .j’avais  entendu  faire  celle  observation  que  j’avais  regardée  comme 
une  facétie  sans  conséquence.  Puisqu’elle  se  produit  à  cette  tribune, 
voici  ma  réponse.  Les  vieux  amis  de  la  liberté  sont,  je  pense,  ceux  qui 
sont  restés  attachés  aux  vieilles  libertés  du  pays  qui,  fondées  sur  nos 
mœurs  nationales,  ont  eu  sur  toutes  nos  institutions  civiles  une  douce  et 
utile  influence.  Les  vieux  amis  de  la  liberté  sont  ceux  qui  ont  conservé 
le  dépôt  de  salutaires  traditions  à  travers  vingt-sept  ans  d’erreurs  et  de 
doctrines  insensées.  Les  vieux  amis  de  la  liberté  sont  ceux  dont  le  cou¬ 
rage  peut  aller  jusqu'à  déplaire  quand  ils  ont  l'espoir  d’être  utiles,  U  se¬ 
rait  assez  dérisoire  de  les  traiter  comme  de  simples  néO[diytcs  que  l’ou 
inviterait  à  s’asseoir  sur  les  derniers  banc-s  d'une  école  désormais  dé¬ 
criée,  école  dangereuse  qui  a  du  moins  marqué  l’octieil  par  son  déplo¬ 
rable  naufrage  ,  et  c'est  la  seule  leçon  que  j’-ons  puissions  recevoir 
d’elle.  » 


Paroles  sévères,  mais  qui  ii’avaietit  rieti  d’injuste.  Les 
esprits  chimériques  avaient  fait,  en  etfet,  autant  de  mal,  dans 
la  première  révolution,  que  les  esprits  malfaisants.  M.  Ca¬ 
mille  .Jordan,  Tun  de  ces  esprits  généreux,  mais  excessifs, 
l’avait  pris  de  trop  haut  avec  la  droite.  On  ne  saurait  dire 
que,  pendant  la  première  révuUition,  lu  lutte  fût  entre  ceux  (pu 
voulaient  la  liberté  et  ceux  qui  ne  la  voulaient  pas.  Elle  était 
entre  ceux  qui  demandaient,  pour  la  démocratie,  les  armes 
offensives  avec  lesquelles  elle  renversa  ranciemie  société,  et 
ceux  qui  lui  refusaient  ces  armes.  C’est  une  dérision  de  parler 
de  liberté  quand  il  s’agit  d’un  temps  où,  après  l’avoir  écrite 
dans  les  constitutions,  la  majorité  avait  toujours  soin  de  la 
suspendre  dans  la  pratique.  Liberté  en  paroles,  tyrannie  en 
action,  voilà  le  résumé  de  l’histoire  du  parti  révolutionnaire. 
Le  despotisme  des  Césars  liii-méme  u’apas  égalé  le  despotisme 
de  la  démagogie,  le  plus  épouvantable  qui  ait  pesé  sur  la  race 

k 

humaine,  à  tel  point  que  l’avénemcnt  de  la  toute-puissance 
de  l’épée  parut  un  alfranchissement  à  ceux  qui  avaient  vécu 
plusieurs  aimées  la  télé  sous  le  couteau. 

M .  de  lîonald  prit  la  parole  à  son  tour  pour  attaquer  la  loi 
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de  censure.  Sa  position  était  diflicile  dans  cette  question* 
parce  qu’il  avait  souvent  signalé  la  presse  comme  un  des  lléaux 
de  la  société.  Il  y  a  toujours  de  rinconvénient  à  généraliser 
ainsi  ses  jugements  quand  il  s’agit  de  la  presse,  digne,  selon 
l'usage  auquel  on  l’emploie,  de  tous  les  blâmes  ou  de  toutes 
les  louanges ,  comme  la  parole  humaine  dont  elle  n’est  que  la 
puissante  extension.  L’éloquent  philosophe  put  facilement 
mettre  ses  théories  d’accord  avec  elles-mêmes  en  remontant  à 
l’ancienne  société  française,  dominée  par  le  principe  catho¬ 
lique  :  l’Église  foLirnissait  à  cette  société  un  criténum  de  cer¬ 
titude  avec  lequel  on  pouvait  confronter  les  écrits  qui  ne 
devaient  circuler  que  lorsqu’ils  n’attentaient  pas  <à  la  vérité 
sociale.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  société  moderne,  qui  a 
voulu  être  émancipée  de  la  tutelle  maternelle  de  l’Église,  et 
l’orateur  lit  observer  que,  le  doute  ayant  remplacé  la  foi  et  le 
scepticisme  ayant  détruit  la  science,  il  fallait  demander  aux 
opinions  particulières  ce  que  l’on  demandait  jadis  à  la  société 
privée  aujourd’hui  de  son  llambeau.  Cette  situation  nouvelle  lui 
paraissait  comporter  nécessairement  l’existence  de  la  liberté  de 
la  presse.  Il  eut  plus  de  peine  à  concilier  son  opinion  présente 
avec  celle  qu’il  avait  développée  dans  une  brochure,  en  1814. 
II  se  rejeta  sur  ce  qu’il  avait  combattu  alors  la  liberté  des 
liv  res,  bien  plus  dangereux  selon  lui  que  les  journaux,  et  pro¬ 
posa  d’appliquer  la  censure  aux  premiers,  et  d’en  affranchir 
les  seconds,  en  se  contentant  de  les  soumettre  à  un  caution¬ 
nement.  Une  fois  affranchi,  par  cette  explication  quelque  peu 
paradoxale,  de  la  fausse  position  que  lui  avaient  créée  dans 
cette  discussion  ses  opinions  trop  absolues,  M.  de  Bonald  parla 
éloquemment  des  services  rendus  par  la  presse  à  la  cause  de 
la  société,  de  la  religion,  et  de  la  vérité  sous  toutes  ses  formes 
pendant  la  Révolution,  le  Consiüat  et  l’Empire.  Il  était,  dans  le 
vrai,  et  sa  parole  avait  le  droit  de  célébrer  les  services  rendus 
par  la  presse  religieuse  et  sociale,  dans  la  grande  polémique 
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*  qui  avait  rempli  les  dernières  années  du  dix-huitième  siècle  et 
les  premières  du  dix-neuvième,  car  sa  plume,  avec  celle  de 
Chateaubriand,  avait  été  à  la  peine  comme  à  la  gloire. 

On  touchait  à  la  fin  de  la  discussion  quand  31.  Cornet-d’ln- 
court  proposa  au  cabinet  et  à  la  majorité  d’avoir  au  moins 
la  franchise  de  l’arbitraire  et  de  remplacer  la  loi  proposée  par 
cette  formule  plus  exacte  ;  «  La  liberté  de  la  presse  est  sus¬ 
pendue  en  ce  qui  concerne  les  journaux,  et  le  gouvernement 
en  fera  ce  qu’il  jugera  convenable.  »  L’amendement  fut  rejeté 
et  la  loi  votée  par  128  voix  contre  89. 

Avant  d’aborder  le  récit  de  la  discussion  du  budget,  il  con¬ 
vient  de  dire  quelques  mots  de  l’adoption  par  la  (’.hambre  des 
pairs  de  la  loi  électorale,  de  la  loi  de  sûreté  générale  et  de  la  loi 
suspensive  de  la  liberté  des  journaux.  Pour  la  première,  le  mi¬ 
nistère  n’était  pas  sans  inquiétude.  Le  Iloi  défendit  aux  princes 

de  la  famille  royale,  31ünsiel’r,  le  duc  d’Angouléme  elle  duc  de 

■ 

Berry,  de  voter  dans  cette  loi.  Ceux-ci  lui  écrivirent  une  lettre 
collective  dans  laquelle  ils  exprimaient  leur  conviction  qu’elle 
perdrait  la  monarchie;  leur  premier  devoir,  ajoutaient-ils, 
était  de  dire  la  vérité  au  Roi,  et  le  second  de  lui  obéir.  Cette 
lettre  lit  une  vive  sensation  dont  on  retrouve  la  trace  dans 
les  correspondances  du  temps.  L’intervention  du  Roi  ne  se 
renferma  point  dans  le  cercle  de  sa  famille.  Il  lit  appeler  plu¬ 
sieurs  pairs  et  insista  pour  obtenir  d’eux  la  promesse  d’un  vote 
favorable.  Quelques-uns  ayant  olijecté  qu’ils  ne  pouvaient  la 
voter  en  conscience,  le  Roi  leur  demanda  de  s’abstenir.  Malgré 
cette  intervention  du  Roi,  la  loi  d’élection  et  la  loi  sur  la  presse 
périodique  furent  vivement  attaquées  à  la  Chambre  des  pairs. 
M.  de  Chateaubriand  et  le  duc  de  Fitz-.lames  doivent  être  cités 
en  tête  des  adversaires  les  plus  vifs  et  les  plus  éloquents  de 
ces  deux  lois. 

31.  de  Laily-Tollendal,  chargé  du  rapport,  3131.  3Iolé,  le 
duc  de  Broglie,  Lanjuinais,  la  Rochefoucauld,  Boissy-d’An- 
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glîus,  flérendireiit  la  loi  d’élection;  ils  apportèrent  quelques  ' 
arguments  nouveaux  qu’il  suffira  d’indiquer  en  laissant  de 
ceux  qui  s’étaient  déjà  produits  à  l’antre  chambre.  Le 


mérite  de  la  loi,  selon  .M.  Mole,  était  de  dégager  d(*s  ruines 
annnicelées  par  la  Kévoîution  le  seul  clément  d’aristocratie 
qui  fût  resté  debout,  la  propriété.  11  ajouta  qu'avec  le  sys¬ 
tème  d’élection  adopté  on  aurait  une  repi'ésentation  vraie  de 
l’opinion  nationale,  fournie  par  des  collèges  électoraux  égale¬ 
ment  éloignés  de  la  servilité  de  l’Empire  et  de  l’esprit  d’in- 
trigue.^M.  de  llougé  répondit  que,  dans  la  classe  des  citoyens 
(u'i  l’on  renfermait  exclusivement  le  droit  électoral,  on  trou¬ 
verait  des  hommes  enriclus  par  les  troubles  de  la  Révolution 
et  aspii'ant  à  s’enrichir  encore,  qui,  s’étant  fait  une  sorte  de 
domination  dans  leui'  circonscription,  dicteraient  souvent  les 
choix.  D’autres  ajoutèrent  que  la  cote  de  800  francs  de  con¬ 
tribution  n’était  pas  plus  un  certiiicat  de  lumières  que  de  pro¬ 
bité,  qu’elle  ne  préservait  ])as  plus  de  l’ignorance  des  grands 
intérêts  de  l’f’tat  que  des  passions  mauvaises.  En  vain  avait- 
on  prétendu  qu’elle  était  une  garantie  d’iii<lépendance.  Est-ce 
qu’un  homme,  électeur  eu  vertu  d’un  cens  de  300  francs,  ce 
qui  supposait  mille  écus  de  rente,  demeurerait  iiisensil)le  à 
l’appAt  d’une  fonction  publique  ricliement  rétribuée,'  d’une 
bourse  dans  les  collèges  de  l’Etat  poui’  ses  enfants  et  plus 
tard  d’une  carrière  ouverte  devant  eux?  Eu  outre,  il  ne  fallait 
pas  roublier,  la  patente  était  au  nombre  des  contributions 
qui  donnaient  le  droit  électoral  ;  or  les  électeurs  patentés 
étaient-ils  indépendants  des  banquiei'S,  leurs  lïailleurs  de 
fonds,  du  ministre  qui  pouvait  favoriser  ou  entraver  leur  in¬ 
dustrie? 

Al.  Roissy-d’Aiigias  établit  une  distinction  entre  le  droit 
d’être  représenté  qui  appartenait  à  tous  et  le  droit  dénommer 
des  retu'ésenlants  qui,  selon  lui,  «levait  être  circonscrit  dans  les 
mains  des  citovens  capables  de  faire  ces  choix  avec  indéi>en- 
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dance  et  avec  discernement.  Il  aurait  fallu  établir  que  ceux  qui 
nommeraient  les  représentants  avaient  ces  lumières  et  cette 
indépendance,  et  qu’èn  outre  ils  feraient  leurs  choix  de  ma¬ 
nière  que  ceux  qui  avaient  le  droit  d’étre  représentés  vissent 
tous  leurs  intérêts  défendus.  Le  duc  de  liroglie  adopta  la  loi, 
parce  que,  selon  lui,  120,000  L'rançais  réellement  représentés 
valaient  niieux'que  2  millions  d’hommes  aliénant  leurs  droits 
à  l’aventure  sans  réfléchir  à  ce  qu’ils  font. 

J’ai  dit  que  parmi  ceux  qui  attaquèrent  le  plus  vivement  la 
loi  se  trouvait  le  duc  de  Fitz-James,  11  parla  avec  cette  ardeur 
et  cette  véhémence  que  donne  l’espoir  du  succès,  car  dans  la 
Chambre  des  pairs  la  droite  pouvait  aspirer  à  réunir  la  inajo- 
rité.  Le  Roi  avait,  il  est  vrai,  interdit  h  ^Ioasiei  k  et  aux  princes 
d’assister  à  la  discussion,  et  l’on  commençait  à  parler  du  retour 
de  M,  le  duc  d’Orléans,  qui  fut  rappelé  de  Londres  quinze 
jours  après,  et  que  le  ministère  destinait,  disait-on  dans  les 
salons  de  la  droite,  à  tenir  .Monsieur  en  échec.  Mais,  si  les 
princes  étaient  absents,  ils  étaient  représentés  par  les  liommes 
de  leur  entourage  le  plus  intime,  et  jusque  dans  l’entourage 
du  Iloi  le  vote  direct  des  électeurs  à  cent  écus  comptait  des 
adversaires  résolus.  Il  semblait  a  beaucoup  de  pairs  ipie  ce 
fût  nue  tentative  pour  créer  uiie  aristocratie  du  cens  en  face  de 
l’aristocratie  héréditaire  dont  la  Chambre  haute  était  l’exju’es- 
sion  naturelle.  M.  Lainé  avait  essayé  de  comliattre  cette  idée 
dans  l’autre  (Chambre,  eu  disant  que  tous  les  grands  noms 
noblement  portés  trouveraient  dans  le  nouveau  corps  électoral 
des  voix  prêtes  à  les  envoyer  à  la  Chambre  élective.  «  Ayez 
des  vertus,  s’était-il  écrié,  et  vous  aurez  de  rintluence.  »  Le 
duc  de  Fitz-James  s’empara  de  cette  i^rase  dans  sou  discour 
et  s’écria  :  * 


S 


O  Quels  sont  donc  les  siècles,  quels  sont  ilonc  les  iiciiplesdontM.  Lainé 
a  étudié  l'histoire  ?  En  quel  temps,  diez  qui  a-t-il  iroiivé  ces  hommages 
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rendus  à  la  vertu?  Est-ce  à  Athènes,  esl-cc  à  Rome?  Est-ce  en  France 
pendant  la  Révolution?  Le  ministre  a  donc  eu  le  bonheur  de  vivre  loin  du 
monde  pendant  dix- sept  ans?  Il  n'a  donc  pas  connu  les  liommes  qu'il  était 
destiné  à  gouverner?  Qui  donca-t-il  vu  monterait  Capitole,  qui  donca-t-il 
vu  monter  à  l'échafaud?  Ah!  j’aime  à  croire  qu’au  moment  où,  dans  la 
Chambre  desdéputés,  il  prononçait  ces  inconcevables  paroles,  si  toiUàcoup 
les  portes  de  la  salle  se  fussent  otivertes,  et  si,  du  haut  delà  tribune  où 
il  parlait,  ses  regards  fussent  tombés'sur  la  place  fatale,  sur  la  place  du 
çrime,  j’aime  à  croire  que  sa  voix  aurait  expiré  sur  ses  lèvres,  la  vérité 
lui  serait  apparue,  et,  à  la  lueur  de  son  flambeau,  il  aurait  lu  sur  les  pa¬ 
vés,  en  traits  sanglants  et  Ineffaçables:  «  Non,  ce  n’est  point  ici -bas,  c'est 
«  dans  un  séjour  plus  élevé  que  la  vertu  doit  s’attendre  à  recevoir  sa  ré- 
«  compense.  » 


Ces  paroles  éloqueates  avaient  profondément  remué  l’as¬ 
semblée  ;  Fàme  honnête  et  loyale  de  JI.  Lainé  en  avait  été 
I  elle-même  troublée.  Il  ne  le  cacha  pas  et  il  annonça  à  la 

i  Chambre  qu’il  discuterait  la  loi  avant  de  répondre  au  duc  de 

« 

Fitz-James,  afin  de  laisser  au  ressentiment  qu’il  éprouvait 
le  temps  de  se  calmer.  Ce  ne  fut  en  effet  qu’à  la  fin  de  son 
discours  que,  relevant  les  attaques  dont' le  ministère  avait  été 
l’olqet,  il  prit  ainsi  l’olfensive  à  son  tour,-  en  dirigeant  ses  re¬ 
gards  vers  les  bancs  où  siégeait  le  duc  de  Fitz-James,  à  ctMé 
du  prince  de  Polignac. 


«  Lorsqu’on  accuse,  s’écria-t-il,  devant  cette  Cliambre  les  conseillers 
du  Roi,  qui  cliaque  jour  travaillent  de  tout  leur  pouvoir  à  seconder  les 
iutonlioiis  paternelles  de  Sa  Majesté,  ne  leur  serait-il  pas  permis  d’ac¬ 
cuser  à  leur  tour  ces  conseillers  privés,  fléaux  des  rois,  dont  les  per¬ 
fides  avis  causent  les  bouleversements  et  la  destruction  des  empires?  » 


C’étîtit  répondre  par  une  attaque  personnelle  à  une  objection 
qui  portait  sur  le  fond  des  choses.  M.  Lainé  produisait  au 
grand  jour  les  divisions  intestines  de  la  famille  royale  et 
signalait  à  l’indignation  publique  les  serviteurs  de  la  maison 
de  Bourbon,  parce  qu’ils  ne  partageaient  pas  son  avis  sur  la 
loi  électorale.  Comme  réplique  oratoire,  ses  paroles  tirent  une 
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vive  impression,  et  l’on  vit,  le  lendemain,  M.  de  la  Ferronays, 
dont  on  connaissait  rintimilé  personnelle  avec  M.  le  duc  de 
Berry,  déclarer  que,  tout  en  votant  contre  le  projet  de  loi,  il 
n’était  ni  ultra-royaliste ,  ni  ultra-ministériel ,  ni  run  de  ces 
conseillers  funestes  signalés  par  M.  Laine. 

Il  y  avait  en  effet  des  objections  assez  solides  et  assez  sé¬ 
rieuses  contre  la  loi,  pour  c[u’on  ne  dût  pas  cherclier  les  motifs 
de  l’opposition  qu’elle  rencontrait  dans  le  machiavélisme  des 
cours.  Chose  remarquable,  le  prince  de  TallcATand,  cpii,  de¬ 
puis  rouverture  de  la  session,  affectait  ime  vive  opposition 
contre  le  ministère,  au  point  d’avoir  ouvert  son  salon  le  même 
jour  que  M.  Decazes',  n’était  pas  moins  contraire  à  cette  loi 
que  M.  de  Chateaubriand  et  le  duc  de  Fitz-.lames.  Parmi  les 
pairs,  il  y  en  avait  qui,  comme  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière 
à  la  Chambre  élective,  trouvaient  le  vote  trop  restreint,  et 
voulaient,  en  introduisant  dans  la  lot  les  deux  degrés, 
l’étendi’e  à  un  plus  grand  nombre  d’électeurs;  c’était  l’opinion 
de  M.  de  Chateaubriand  et  de_M.  de  Filz-James.  D’autres,  au 
contraire,  voulaient  restreindre  encore  le  vote  en  le  mainte¬ 
nant  dans  le  cercle  des  électeurs  à  cent  écus,  et  M.  de  Cler¬ 
mont-Tonnerre  déposa  un  amendement  d’après  lequel  les 
deux  de^‘és  d’élection  eussent  été  établis  dans  tous  les  dé- 
parlements  où  le  nombre  des  électeurs  dépassait  le  chilfre 
de  300.  Le  ministère  craignit  que  tous  les  adversaires  de  la 
loi  n’adhérassent  à  cet  amendement,  les  uns  parce  qu’il  res¬ 
treignait  le  droit  de  vote,  les  autres  parce  qu’il  introduisait 
le  vote  indirect  qu’on  pourrait  plus  tard  étendre ,  et  il  eut 
de  nouveau  recours  à  rintervention  du  Roi.  Malgré  tant  d’ef¬ 
forts,  on  était  si  peu  sûr  du  résultat  définitif,  que  le  jour 
du  vote  le  Roi  retint  auprès  de  lui,  sous  divers  prétexte 


ï'. 


1*  M,  de  Villèle  raconte  dans  .sa  Cùrre.spondaiicc  riiie  !e  prince  de  TalleyràDtl 
adressa  une  invitation  à  M.  Pasijuîer  et  à  M.  Molé,  et  que  le  premier  s^cn  lira 
en  prétextant  une  maladie,  Tautre  en  partant  pour  la  campagne. 
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plusieurs  pairs  attacliés  au  service  de  sa  maison,  eiiti‘e  autres 
le  duc  d’IIavré,  capitaine  des  gardes,  et  le  duc  d’Aumont, 
premier  gentilhomme  de  la  (lhambre.  A  laide  de  tant  de 
manœuvres,  on  parvint  à  faire  rejeter,  par  une  majorité  de 
112  vüi\  contre  8  f ,  les  deux  derniers  amendements  qui  en  au- 
j-aient  modifié  Tesprit,  et  la  loi,  adoptée  le  30  janvier  1817  par 
9o  voix  contre  77,  fut  promulguée  le  5  février  suivant. 

La  loi  qu’on  venait  de  voter  était  sans  doute  attrayante  par 
sa  simplicité  et  par  sa  conformité  extérieure  avec  te  texte  de  ■ 
la  (lharte,  mais  elle  avait  deux  grands  défauts  dont  l’avenir 
devait  révéler  la  portée.  Le  premier,  c’était  de  ne  pas  orga¬ 
niser  la  France  et  d’v  étal)lir  arbitrairement,  c’est-à-dire  sans 
motif  tiré  de  la  nature  des  choses,  une  classe  de  quatre-vingt- 
dix  mille  censitaires  qui,  séparée  du  reste  de  la  nation  et  posée 
comme  en  l’air,  était  tout  au  milieu  de  plusieurs  millions 
d’hommes  qui  n’étaient  rien.  Le  second  défaut,  résultant  du 
pivniier,  était  de  ne  pas  fournir  aux  diverses  classes  un  moyen 
et  un  motif  de  se  rappiochei'  ;  grave  inconvénient  après  tant 
de  luttes  qui  avaient  amené  dos  divisions  menaçantes  pour  la 
rôyauté  et  la  société.  Au  fond,  il  y  avait  dans  cette  loi  le 
germe  des  deux  révolutions  que  nous  avons  vues  éclater  de¬ 
puis,  En  1 830,  la  ma|orité  de  l’oligarchie  censitaire,*  profitîint 
des  fautes  commises  par  les  gouvernants  et  s’appuyant  sur 
les  passions  émues,  aspira  à  concentrer  tous  les  pouvoirs  dans 
ses  mains  et  i‘enversa  la  royauté,  qui  se  trouva  moins  forte 
qu’elle.  Il iins  la  seconde,  en  18i8,  la  majorité  censitaire  se 
trouva  moins  forte  que  la  passion  populaire  violemment  sur¬ 
excitée  et  fut  emportée  par  elle.  Elle  fit  donc  une  révolution 
politique  et  subit  une  révolutioii  démocratique  qui  faillit  de¬ 
venir  une  révolution  sociale  et  îiboiitil  à  la  disparition  de  la 
liberté  politique  qu’on  avait  espéré  fonder.  Le  malheur  de  la 
situation,  comme  l’a  écrit  depuis  avec  une  lu’ièveté  pleine  de 
sens,  dans  l’exil,  le  prince  dont  nous  aurons  bientôt  à  raconter 
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la  naissance  «  c’est  que  la  France  était  organisée  pour  être 
administrée,  et  non  pour  être  représentée.  » 

La  loi  qui  suspendait  la  liberté  individuelle  fut  également 
l’objet  d’une  vive  discussion  à  la  Chambre  des  pairs.  Mais  ce 
furent  surtout  les  hommes  appartenant  aux  opinions  de  la 
gauche  qui  soutinrent  le  poids  de  cette  discussion - 

Dans  le  cours  du  débat,  M.  Lanjui  nais  rappela  qu’à  l’époque 
des  troubles  de  1648,  il  fut  question  d’autoriser  le  gouverne- 
nemeiit  à  détenir  les  suspects  pendant  six  mois,  ou  au  moins 
pendant  trois,  sans  leur  faire  leur  procès,  et  n  ajouta  «que  sur 
robservatiou  de  M.  de  lUancménil  qu’il  fallait  bien  se  donner 
garde  de  se  l'elàcher  sur  ce  point ,  vu  que  les  Hois,  par  le 
privilège  de  leur  couronne,  par  les  lois  de  l’Etat,  aucun 
titre  pour  retenir  leurs  sujets  prisojmier s  sans  leur  faire  leur 
procès^  le  Parlement  repoussa  cette  proposition,  de  sorte  que 
la  célèbre  déclaration  du  22  octobre  1648  répéta  la  belle  or¬ 
donnance  de  1497,  et  nos  lois  .plus  anciennes,  prototypes  de 
l’article  IV,  et  d’autres  articles  de  notre  Charte,  heureux 
trésors  dus  à  la  sagesse  de  nos  pères,  trop  légèrement  aliénés 
par  leurs  enfants.  » 

Le  duc  de  Uroglie  attaqua  la  loi  et  le  ministère  avec  beau¬ 
coup  de  hauteur  en  comparant  l’Angleterre,  oii  la  liberté  indi¬ 
viduelle  était  une  réalité  pratique,  à  la  France,  où  elle  n’était 
qu’un  vain  mot,  puisque  la  justice,  telle  que  le  Code  impérial 
l’a  faite,  autorisait  une  foule  d’ofliciers  judiciaires  et  d’agents 
de  police  à  arrêter  et  à  détenii*  indétiniment  le  citoyen  le  plus 
paisible,  sans  lui  dire  pourquoi.  L’adoption  ouïe  rejet  de  la  loi 
laisserait  les  choses  dans  le  même  état,  line  s’intéressait  donc 
au  sort  de  la  loi  qu’à  un  point  de  vue  :  les  interpellations  de 
la  tribune  étaient  la  seule  garantie  de  la  liberté  individuelle, 
le  seul  recours  du  citoven  arbitrairement  arrêté;  or,  en  votant 
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la  loi,  on  donnait  aux  ministres  la  faculté  de  refuser  de  répoiidi'e 
aux  interpellations,  et  on  6tait  ainsi  à  la  liberté  individuelle 
son  dernier  recours.  Après  cette  discussion,  la  loi  de  sûreté 
frénérale  fut  adoptée  par  116  voix  contre  43. 

La  discussion  sui*  la  loi  cjui  suspendait  la  liberté  des  jour¬ 
naux  provoqua  des  débats  plus  vifs  encore.  M.  Molé  se  déclara 
sans  détour  l’adversaire  de  la  liberté  de  la  presse  périodique 
et  motiva  son  liostilité  contre  elle  en  retraçant  le  sombre  ta¬ 
bleau  des  maux  qu’elle  avait  attirés  sur  le  pays.  Ces  généra¬ 
lités,  je  l’ai  déjà  dit,  sont  i’écueil  des  discussions  de  ce  genre. 
Un  peut  aussi  facilement  trouver  dans  Thistoire  les  éléments 
d’un  réquisitoire  contre  la  presse  que  les  éléments  d’un  pané¬ 
gyrique.  Elle  a  tout  fait,  le  bien  comme  le  mal  ;  c’est  la  langue 
d’Esope  qui  est  à  la  fois  ce  qu’îl  y  a  de  mieux  et  ce  qu’il  y  a  de 
pire;  c’est  l’épée  qui,  dans  les  mains  d’un  brave  soldat,  défend 
la  patrie,  et  dans  les  mains  d’un  scélérat,  peut  devenir  l’ins- 
trument  d’uii  parricide.  «Est-il  bien  temps,  s’écriait  iM.  .Molé, 
de  veiller  aux  fontaines  publiques  après  que  leurs  eaux  em¬ 
poisonnées  circulent  dans  les  veines  de  cent  mille  citoyens?  » 
On  aurait  pu  répondre  à  M.  Molé  que  si  l’on  arrêtait  les  eaux 
des  fontaines  publiques  sous  prétexte  qu’elles  [)euYent  être 
empoisonnées  par  les  malfaiteurs,  les  villes,  au  lieu  de  périr 
par  le  poison,  périraient  par  la  soif.  Laissons  là  les  métaphores 
et  les  comparaisons,  qui  ii’oiit  jamais  prouvé  grf 


politique.  La  liberté  de  la  presse,  comme  l’avouait  iM.  Mole  et 

■■■ 

comme  le  rappelait  Al.  de  Chateaulu’iand,  était  écrite  dans  la 
Charte,  et  il  était  diflicile  de  séparer  l’idée  de  cette  liberté*de 
celle  du  gouvernement  représentatif.  Ce  n’étaitpas  nn  argument 
cjiie  de  dire  aux  hommes  de  la  droite  que,  s’ils  l’obtenaient, 
elle  tüurneraii  bientôt  contre  eux  ;  si  en  vertu  du  texte  de  la 
Charte  elle  était  devenue  un  des  droits  du  pays,  si  en  raison 
du  gouvernement  représentatif  elle  était  devenue  nécessaire, 
ne  valait-il  pas  mieux,  au  lieu  de  la  maudire,  chercher  les 
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moyens  de  la  régler?  C’était  ce  que  demandait  M.  de  Chateau- 
biâand,  qui,  s’il  exagérait  pour  tes  besoins  de  sa  thèse  les 
services  rendus  par  la  presse  à  l’époque  de  la  llévolutiori , 
comme  M.  de  Fontanes  les  dépréciait  pour  les  besoins  de  la 
sienne,  demeura  inattaquable  sur  le  terrain  des  principes 
coiistitutiomiels  et  de  la  réalité  représentative  lorsqu’il  de¬ 
manda  «  s’il  n’y  avait  pas  quelque  chose  d’inconcevable  à 
vouloir  une  monarchie  représentative  avec  une  foule  de  jour¬ 
naux,  tous  enchaînés  par  le  même  pouvoir ,  tous  oldigés 
d’obéir  à  la  volonté  du  môme  ministre,  tous  obligés  de  traiter 
les  citoyens  d’un  pays  libre  comme  des  enfants  à  qui  l’on  dit 
seulement  ce  que  leurs  maîtres  veulent  bien  leur  apprendre.  » 
Le  duc  de  Fitz-James  ajoutait  à  ces  arguments  de  vives 
paroles  :  «  C'était  en  réalité  pour  les  libertés  publiques  que 

nous  combattions,  s’écriait-il^  quand  nous  défendions  les 

« 

vieilles  institutions  nationales  Fontre  les  hommes  saisis  de  la 
lièvre  chaude  révolutionnaire.  Mais  le  Roi,  cédant  aux  besoins 
et  aux  vœux  de  son  peuple,  lui  a  donné  de  nouvelles  insti¬ 
tutions.  Nous  les  défendrons  comme  nous  avons  défendu  les 
anciennes,  et  la  postérité  prononcera  entre  nous  et  ces  libé¬ 
raux  exclusifs  qui,  ayant  toujours  à  la  bouche  le  mot  de  li¬ 
berté,  n’ont  jamais  su  établir  que  le  despotisme  révoKition- 
naire.  »  M.  Decazes  s’efforça  plutôt  de  motiver  sa  .politique 
que  de  justilier  la  loi  qu’il  était  malaisé  de  défendre  quand 
on  voulait  sortir  du  terrain  des  circonstances  pour  entrer  sur 
celui  des  principes.  File  n’eu  fut  pas  moins  votée  par  cent  et 
une  voix  contre  quarante-six. 

11  restait  à  prononcer  sur  une  loi  que  le  ministère  avait  pré¬ 
sentée  comme  une  atténuation  et  un  correctif  de  la  loi  sur  la 
presse  et  que  la  Chambre  des  députés  avait  votée  sans  dis¬ 
cussion.  Cette  loi,  relative  à  la  saisie  des  écrits  non  périodiques, 
réglait  les  formes  dans  lesquelles  cette  saisie  devait  être  opé¬ 
rée,  et  elle  avait  pour  objet  de  rassurer  ropiuion  publique,  en 
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ordonnant  que  le  procès-verbal  devait,  sons  peine  de  nullité, 
être  notifié  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  partie  saisie,  et 
que,  dans  le  cas  d’opposition  formée  par  celle-ci,  il  serait 
statué  dans  la  huitaine.  C’était  une  réponse  adressée  à  ceux 
qui  s’étaient  plaints  de  voir  le  ministère  maître  des  jouiaiaux 
^  par  la  nouvelle  loi,  et  des  écrits  non  périodiques  par  le  droit 
de  saisie.  Deux  membres  de  la  Chambre  des  pairs  qui,  à  cette 
époque,  appartenaient  à  l’opinion  de  gauche  la  plus  avancée, 
le  duc  de  Broglie  et  M.  de  Brigode,  n’acceptèrent  pas  cette 
réponse.  Leduc  de  Broglie,  en  particulier,  prenant  occasion  de 
cette,  nouvelle  loi,  lit  une  mordante  revue  de  la  législation  sous 
laquelle  la  presse  vivait  en  f’rance,  et  la  montra  entourée  d’un 
filet  dont  les  mailles  l’enveloppaient  de  toutes  parts  :  loi  de 
censure  sur  la  presse  périodique,  autorisée  ou  supprimée  au 
gré  du  ministère  ;  loi  de  saisie  contre  les  livres  que  les  magis¬ 
trats,  juges  suspects  en  matière  de  presse,  pouvaient  rete¬ 
nir  indéiiitiment  ;  loi  de  monopole  et  d’arbitraire  sur  l’impri¬ 
merie  et  la  librairie,  à  qui  le  ministère  pouvait  refuser  et 
retenir  les  brevets  ;  pour  couronner  tout  cela,  l’omnipotence 
ale  la  haute  police,  compagne  lidèle  de  l’esclavage  de  la 
presse.  »  -M.  Decazes,  dont  la  faveur  grandissait  de  jour  en 
jour,  releva  avec  une  vivacité  pleine  de  hauteur  ces  rudes 
attaques,  et  défendant  contre  le  «hic  de  Broglie  la  magistra¬ 
ture,  la  haute  police,  le  Lude  pénal  de  l’Empire  que  la  Chamlirt' 
des  pairs  pouvait  être  appelée  à  appliquer,  il  contesta  la  jus- 
tessi?  de  ses  critiques  contre  un  projet*  destiné  à  régler  et  à 
adoucii'  l’état  de  choses  existant  en  vertu  de  la  loi  du  2 1  oc- 

V 

tobre  1814.  La  tdiambre  des  pairs  écouta  avec  une  adhésion 
,  sympathique  cette  réplique  de  M.  Decazes  et  vola  la  loi  à  une 
majorité  «le  98  voix  contre  18. 
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On  arrivait  au  budget.  La  droite,  toujours  battue  au  scrutin, 
n’avait  pas  cessé  de  soutenir  la  discussion  avec  talent  et  fer¬ 
meté.  Peu  ménagée  par  M.  Decazes,  elle  ne  Pavait  pas  mé¬ 
nagé.  Les  députés  ministériels  qui,  comme  M.  lloyer-Col- 
lard  et  Camille  Jordan,  venaient  de  la  révolution  de  1789, 


s’étaient  étonnés  et  même  indignés  de  voir  les  principes  de  la 


liberté  politique  défendus  contre  eux  pai*  la  droite,  et  avaient 
révoqué  en  doute  la  sincérité  des  royalistes.  Ce  soupçon 
n’était  pas  mérité.  Les  députés  de  toute  nuance  qui  mar¬ 
chaient  avec  M.  Decazes  mettaient  avant  tout  le  nom  et  Pau- 


torité  du  Loi,  parce  que  c’était  là  leur  plus  puissant  moyen 
d’action  dans  la  Chambre  et  dans  le  pays,  et  que  la  faveur  de 
M.  Decazes  enrôlait  à  leur  service  cette  grande  influence.  Les 
députés  de  droite,  au  contraire,  ne  pouvaient  agir  dans  la 
Chambre  et  sur  le  pays  que  par  la  liberté  politique  ;  or  ils 
étaient  fermement  convaincus  qu’ils  se  trouvaient  en  présence 
de  circonstances  dont  la  gravité  leur  imposait  le  devoir  étroit 
d’user  jusqu’au  bout  des  moyens  d’action  qu’ils  avaient  dans 
les  mains.  Il  est  impossible,  quand  on  lit  les  correspondances 
secrètes  du  temps,  de  ne  pas  demeurer  persuadé  que  c’était 
là  le  véritable  mobile  de  ia  conduite  de  la  droite.  Il  y  a  peu 
de  lettres  des  députés  de  ce  côté  à  leur  famille,  où  ils  n’ex¬ 
priment  cette  pensée.  Ainsi  lorsque  à  la  veille  de  la  discussion 
de  la  loi  de  sûreté  générale,  ses  collègues  hésitent  à  se  placer 
sur  le  même  terrain  que  les  hommes  de  gauche,  celui  des 
principes  constitutioimels,  pour  attaquer  la  loi,  M.  de  Villèle 
écrit  avec  tristesse  :  «  Cependant  les  libertés  publiques  sont 
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notre  seule  arme  pour  défendre  le  Roi  et  la  monarchie  contre 
le  ministère,  qui  livre  le  pays  aux  principes  comme  aux 
hommes  de  la  Révolution.))  La  droite  ne  doutait  pas  qu’il  n’y 
eût  un  plan  formé  pour  le  cas  où  le  Roi,  dont  la  santé  donnait 
de  continuelles  inquiétudes,  viendrait  à  mourir  et  que  l’objet 
de  ce  plan  arreté  dans  la  pensée  de  M.  Decazesne  fût  d’exclure 
du  trône  le  comte  d’Artois  dont  le  ministre  connaissait  l’anti¬ 


pathie  pour  lui.  M.  de  Viilèle  le  dit  de  la  manière  la  plus  for¬ 
melle  dans  sa  correspondance,  qui  n’était  pas  destinée  à  passer 
sous  les  yeux  du  public.  «  Nous  croyons,  écrivait-il  à  la  date 
du  30  janvier,  avoir  en  tête  une  faction  qui  veut  disposer  du 
trône  à  la  mort  du  Roi,  et  nous  ne  vouions  pas  lui  en  donner 
les  moyens.  »  L’acharnement  avec  lequel  on  poursuivait  les 
hommes  de  droite  les  confirmait  dans  leurs  appréhensions,  et 
les  mesures  de  police  dont  ils  étaient  l’objet  augmentaient 
encore  leur  irritation  et  leur  défiance.  M.  de  Viilèle  déclare  à 


plusieurs  reprises,  dans  sa  correspondance,  avoir  su,  à  n’eii 
pouvoir  pas  douter,  que  ses  lettres  étaient  interceptées  à  la 
poste,  et  que  dans  les  copies  qu’on  en  faisait  ou  intercalait  des 
passages  afin  d’animer  le  Roi  contre  la  droite.  Uuelque  chose 
de  plus  :  il  sut  de  plusieurs  prévenus  compromis  dans  le  procès 
intente  aux  assassins  du  général  Ramel,  qu’on  avait  fait  des 
ouvertures  auprès  d’eux,  et  cherché  à  leur  ari-acherdes  décla¬ 
rations  de  nature  aie  compromettre  dans  l’afiaire,  en  sa  qualité 

de  maire  de  Toulouse  à  l’époque  du  meurtre  ;  on  était  allé  jus- 

■ 

qu’à  leur  promettre  leur  grâce  pleine  et  entière  s’ils  consen¬ 
taient  à  faire  les  déclarations  demandées  ‘.  Le  ministère  était 
donc  à  leurs  yeux,  du  moins  dans  la  personne  de  M.  l)e- 
cazes,  car  ils  ne  confondaient  pas  avec  ce  dernier  M.  le  duc  de 


1.  Je  lis  üans  le  carnet  de  M.  de  Vlltèle,  à  la  date  du  2  décembre  181 C  ; 
«  Reçu  d’un  des  défenseurs  des  pei-sounes  mises  eujugcmenl  à  Toulouse  pour 
l'üssîjssiii.it  du  général  Itaniei,  l’avis  qu’oti  leur  promellaii  la  grâce  s'ils  vou¬ 
laient  faire  quelque  déposition  qui  me  chargeât.  *  (üocumenlsinédits.) 


MOTIFS  DE  tA  CONDUITE  DE  LA  DROITE. 


195 


Richelieu,  ni  plusieurs  autres  membres  du  Conseil,  le  mi¬ 
nistère  était  à  leurs  yeux  un  ennemi  de  la  royauté  et  du  pays. 
Ils  voyaient  qu’on  avait  déjà  éliminé  du  conseil  et  des  hautes 
fonctions  administratives  plusieurs  membres  de  la  droite.  Ils 
savaient  qu’oii  ne  s’arrêterait  pas  là  et  qu’il  y  avait  une  trame 
ourdie  poiu'  renvoyer  M.  Dubouchage  et  M.  le  duc  de  Feltre, 
comme  on  avait  renvoyé  M.  de  Yaublanc  et  M.  Dambray.  Us 
u’igiioraicnt  pas  qu’on  préparait  de  nouvelles  épurations  pour 
les  préfectures,  et,  en  effet,  dès  que  la  session  fut  terminée,  il 
y  eut  des  changements  importants  dans  cette  brandie  de  l’ad¬ 
ministration'.  Ils  voyaient  les  espérances  des  eimemis  de  la  * 
dynastie  légitime  se  ranimer;  ils  connaissaient  les  trames 
nouées  à  Bruxelles  par  les  réfugiés  avec  le  prince  d’Oraiige 
pour  renverser  le  gouvernement  royal,  elle  voyage  deM.  de 
Viel-Castei  à  Varso\de  pour  essayer  de  rallier  l’empereur 
Alexandre  à  ce  projet, 'au  moyen  de  son  frère  le  grand-duc 
Coustautin.  Ils  étaient  avertis  que  le  parti  bonapartiste,  qui 
travaillait  les  casernes,  y  faisait  jeter  des  écrits  où  on  lisait  ces 
paroles  à  double  sens  :  «Quand  Louis  XVIII  mourra,  Charles  X 
paraîtra  (Charles  disparaîtra).  »  Aucun  ^déboire  ne  leur  était 

épargné  et  peut-être,  dans  leur  préoccupation  passionnée, 

1* 

s’exagéraient“ils  encore  les  mauvaises  intentions  du  ministère 
à  leur  égard.  Lorsque  le  lo  janvier  1817  le  Uoniieur  publia 
une  ordonnance  du  Roi  datée  du  13  novembre  1816  et  contre¬ 
signée  Dambray  pour  abolir  les  jugements  rendus  dans  les  Cent- 
Jours  contre  les  militaires  qui  avaient  quitté  leur  régiment 
pour  offrir  leurs  services  au  Roi,  quelques  expressions  mailieu- 
reuses  suffirent  pour  faire  naître  de  grandes  difficultés.  L’idée 
de  voir  la  fidélité  traitée  comme  un  crime,  puisqu’on  sup¬ 
posait  qu’elle  avait  besoin  de  pardon,  jeta  les  royalistes  dans 
un  état  d’exaspération  dont  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée, 
et  plusieurs  officiers  placés  dans  cette  positiou  écrivirent 
pour  demander  des  juges  eu  déclarant  que,  s’ils  étaient  cou- 
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pables,  c’était  devant  un  conseil  de  guerre  qu’ils  entendaient 
rendre  compte  de  leur  conduite 
A  tant  de  motifs  d’inquiétude  politique,  aggravés  par  la 
mauvaise  santé  du  Hoi,  venait  s’ajouter  la  question  des  sub¬ 
sistances  qui ,  à  cette  époque,  excitait  dans  l’Europe  entière 
de  vives  appréhensions.  Les  céréales  avaient  manqué  en 
grande  partie,  par  suite  de  l’intempérie  des  saisons  en  1815 
et  en  1816;  mais  la  France  se  trouvait  dans  un  état  plus 
fâcheux  que  les  autres  contrées  de  l’Europe  en  raison  de  cir¬ 
constances  particulières  que  nous  aurons  bientôt  l’occasion 
d’exposer.  En  outre,  la  situation  de  nos  finances,  écrasées  par 
a  double  nécessité  d’entretenir  l’armée  d’occupation  et  de 
payer  la  partie  exigible  du  tribut  militaire  qui  nous  avait  été 
imposé,  excitait  les  plus  graves  inquiétudes  :  on  voyait  appro¬ 
cher  le  moment  oii  elles  plieraient  sous  ce  double  fardeau. 


Vlll 

niSCUSSIOrf  î)ü  BUDGKT* 

m 

L’argent  manquait  :  restait  une  dernière  et  importante  dis¬ 
cussion  qui  allait  fermer  la  session,  celle  du  budget.  On  se  sou¬ 
vient  que,  l’année  précédente,  la  commission,  en  divisant  lesdé- 

1,  Vüiei  le  Icxle  de  celle  ordonnance  :  «  Il  nous  a  été  rendu  compte  que, 
pendant  lea  troits  mois  d'uaurpation,  plii^iicurs  jupemenls  onl  été  piononués 
conlre  des  militaires  qui^  lldèlea  à  leurs  serments  cl  ne  voulant  pas  suivre  rusur- 
pateur,  se  sont  rendus  près  de  nous  et  nous  ont  offert  leurs  services:  considérant 
(luccesyff3;?meïiMpc«ren/  priver  de  rexercicede  leurs  foitcthmceux  contre  lesquels 
ils  ont  été  rendus;  qiiMI  est  de  meUreees  mililuîresàTabri  de  toute  înquié- 
ludeel  de  toute  rechorciie  pour  ravenîj'j  en  rai  sond'u  niait  qui,  bien  que  contraire 
à  hi  lettre  des  règlements  militaîres^  ne  peut  être  qu'honorable  pour  eux  ;  noire 
Conseil  d'Ctat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ;  Toutes 
les  poursuites  judiciaireÉ  railes  pendant  les  Irois  moits  d’usurpalîon  pour  raison 
de  désertion  P  conlre  les  militaires  qui  oni  (juiüé  leurs  corps  pour  embrasser 
noire  cause  et  se  réunir  à  noire  drapeau,  et  les  condamnalîoiis  qui  en  ont  pu 
èlre  la  suite  sont  réputées  nulleset  non  avenues* 
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penses  publiques  en  ordinaires  et  extraordinaires,  avait  pourvu 
à  ces  dernières  montant  à  280  millions,  y  compris  la  contri¬ 
bution  de  guerre,  au  moyen  de  ressources  que,  pour  la  plupart, 
il  fallait  renouveler.  C’était  d’abord  un  excédant  des  recettes 
ordinaires  sur  les  dépenses  ordinaires  :  24  millions  ;  38  cen¬ 
times  additionnels  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière 
et  quelques  autres  centimes  produisant  ensemble  7 6  millions  ; 
des  recouvrements  à  faire  sur  les  biens  des  communes  et  sur 


ceux  de  l’Étal,  vendus  jusqu’à  ce  jour,  3o  millions.  Quant  à 
l’arriéré,  le  ministère,  trausigeant  avec  la  majorité,  avait  con¬ 
senti  à  le  liquider  au  moyeu  de  reconnaissances  portant  intérêt 
de  S  p.  100  avec  faculté  de  les  échanger  contre  des  inscriptions 
au  grand  livre  de  la  dette  publique,  représentant  leur  montant 
et  oalcidées  an  pair.  Celles  de  ces  reconnaissauces  qui  n’au¬ 
raient  pas  été  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette  publique  de¬ 
vaient  être  acquittées  suivant  un  mode  à  fixer  dans  la  session 
de  1 820.  A  l’aide  de  ces  dispositions,  la  vente  des  bois  de  l’Ktat 
et  des  bois  des  communes  cessait  d’avoir  lieu,  llestait  à  savoir 


ce  que  le  ministère,  atïranclii  de  l’influence  do  la  majorité 
de  1813,  ferait  en  1817;  car,  même  en  maintenant  celles  des 
recettes  extraordinaires  qui  pouvaient  être  renouvelées,  il  y  en 
avait  qui  faisaient -défaut.  M.  Corvetto  présenta  le  budget  des 
dépenses  qui  s’élevait  à  i  milliard  88  millions,  263  millions  de 
plus  que  l’année  précédente.  Ce  budget,  réduit  définitivement 
par  la  commission  à  1  milliard  69  millions  261  mille  826  francs, 
se  décomposait  ainsi  :  dépenses  ordinaires,  48 1  millions  343 
mille  967  francs  ;  dette  consolidée  et  fonds  d’amortissement, 
•  137  millions;  dépenses  extraordinaires,  430  milîioiis9t3  mille 
859  francs.  Les  recettes  prévues  ne  s’élevaient  qu’à  774  mil¬ 
lions  et  quelques  centaines  de  mille  francs.  Il  y  avait  donc 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  un  écart  de  plus  de  314  mil¬ 
lions,  et  le  ministère  déclarait  qu’on  ne  pouvait  couvrir  cette 
différence  énorme  qu’au  moyen  du  crédit. 
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C’est  ici  le  cas  d’exposer  la  situation  financière  de  la  France 
en  1817.  Rappelons,  pour  mémoire,  que  Tanaéré,  non  liquidé, 
antérieur  au  1®'  janvier  1816,  et  dont  la  majorité  de  la  Chambre 
de  1815  avait  réglé  le  payement,  s’élevait  à  emdron  400  mil¬ 
lions.  Il  y  avait  un  second  arriéré  qui  s’était  creusé  depuis  le 
vote  du  budget  et  qui  s’élevait  à  la  somme  de  106  millions. 
Celui-là,  selon  le  ministre,  devait  être  acquitté  en  numéraire. 
Dans  cet  arriéré  figuraient  environ  40  millions  indûment  or¬ 
donnancés  par  le  duc  de  Feltre,  trompé,  disait  la  droite,  par 
ses  bureaux,  et  qui  auraient  dû  être  payés  en  valeurs  de  l’ar¬ 
riéré.  Le  même  fait  s’était  produit  à  la  marine  pour  une  somme 
moindre.  La  probité  du  duc  de  Feltre,  qui  mourut  pauvre  peu 
de  temps  après,  était  au-dessus  du  soupçon  comme  celle  de 
M.  Duboiichage.  Le  reste  de  cet  arriéré  de  106  millions  résul¬ 
tait  de  l’insuffisance  de  quelques  recettes  et  de  l’augmentation 
de  certaines  dépenses.  La  contribution  de  guerre  et  les  frais 
de  l’armée  qui  occupait  notre  territoire  montaient,  pour  l’année 
courante,  à  300  millions;  ces  chiffres  suffisent  pour  expliquer 
en  quoi  consistaient  les  dépenses  extraordinaires  et  pour  don¬ 
ner  une  idée  de  la  situation  financière  de  la  France.  Encore 
faut-il  ajouter  que  nos  finances  étaient  sous  le  coup  de  récla¬ 
mations  dont  on  ne  pouvait  pas  encore  mesurer  la  portée; 
c’étaient  celles  des  étrangers  qui,  appuyés  par  leurs  gouver¬ 
nements,  venaient  exercer  des  répétitions  contre  notre  trésor 
en  alléguant  des  créances  plus  ou  moins  fondées  qu’ils  avaient 
contre  l’Empire.  Après  tant  d’années  de  guerre  et  de  conquêtes 
la  France  était  menacée  de  payer  aux  sujets  des  souverains 
coalisés  une  rançon  supérieure  encore  à  celle  qu’elle  payait 
aux  souverains  eux-mêmes.  Chaque  jour  voyait  croître  ces 
réclamations,  et  le  duc  de  Richelieu  crut  devoir  transférer  de 
31.  Dudon  à  31.  3Iounier  la  présidence  de  la  commission  char¬ 
gée  d’examiner  ces  réclamations,  et  dénoncer  à  l’empereur 
Alexandre,  son  recours  dans  toutes  les  circonstances  difficiles, 
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cette  espèce  de  curée  dont  la  France  allait  être  victime.  U  fal¬ 
lait  considérer  en  dernier  lieu  que  l’on  ne  serait  quitte  envers 
les  étrangers  qu’en  1821;  de  sorte  que  les  trois  années  qui 
succéderaient  à  1817  verraient  renaître  la  même  insuffisance 


des  recettes  ordinaires  pour  couvrir  les  dépenses. 

Le  ministère,  d’accord  avec  la  commission  qui  n’avait  pas 
cessé  de  siéger  entre  les  deux  sessions  sous  la  présidence  du 
duc  de  Lé\is,  avait  reconnu  qu’il  était  impossible  de  faire  face 
à  cette  situation  sans  contracter  un  emprunt  considérable.  Il 
embrassait  par  prévision  les  découverts  devant  résulter  des 
quatre  exercices  de  1817, 1818, 181 9 et  1820,  et  il  demandait, 
pour  pourvoir  à  l’année  courante,  rautorisation  d’emprunter 
30  millions  de  rentes,  en  annonçantquatre  autres  emprunts  nou¬ 
veaux.  Afin  de  fortifier  la  confiance  publique,  il  revenait  sur  la 
question  des  arriérés.confondus  sous  le  titre  d’arriéré  antérieur 
à  1814,  et  proposait  de  décréter  que  les  reconnaissances  de 
liquidation  seraient  inscrites  au  grand  livTe  dans  l’espace  de 
cinq  ans,  à  partir  de  1821 ,  non  pas  au  pair  comme  l’avait  décidé 
la  Chambre  de  1 81 3  ,  mais  au  cours  moyen  du  dernier  semestre 
de  l’année  antérieure  à  l’inscription.  C’était  un  bon  calcul 
que  de  se  montrer  généreux  envers  les  créanciers  de  l’État  au 
moment  de  faire  un  appel  au  crédit,  et,  en  agissant  ainsi, 
l’on  adoucissait  en  même  temps  ce  que  la  clause  volée  par  ta 


Chambre  précédente  avait  eu  de  rigoureux  pour  les  créanciers 
de  l’arriéré  qui,  en  raison  de  l’écart  existant  entre  les  cours  ac¬ 
tuels  et  le  pair,  se  trouvaient  perdre  les  deux  cinquièmes  de  leurs 
créances.  La  commission  rendait  en  outre  les  reconnaissances 


de  liquidation  négociables  par  un  simple  endos,  nouvelle  fa¬ 
veur  qui  améliorait  la  situation  des  possesseurs  de  ces  recon¬ 
naissances,  assurés  d’un  remboursement  intégral,  portant  in¬ 
térêt  et  facilement  négociables.  La  commission  proposait  une 
seconde  mesure  qui  semblait  être  indispensable  avec  un  projet 
d’emprunt  si  considérable  et  la  perspective  d’emprunts  succès- 
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sifs;  elle  élevait  à  40  millions  la  dotation  annnelle  de  la  caisse 
d’amortissement  à  laquelle  on  n’avait  alloué,  l’année  pré¬ 
cédente,  que  20  millions  de  rentes.  Enfin  le  ministère,  d’accord 
avec  elle ,  demandait  l’autorisation  de  vendre  cent  cinquante 
mille  hectares  des  bois  de  l’État,  autorisaliou  que  lui  avait 
refusée  la  Chambre  de  1 8 1  o . 

C’était  là  un  projet  dont  la  hardiesse  pouvait  paraître  témé¬ 
raire  dans  les  circonstances  oii  l'oii  se  trouvait.  Le  crédit,  il 
faut  s’en  souvenir,  était  alors  une  puissance  ignorée.  Les  der¬ 
nières  années  de  l’ancien  régime  l’avaient  en  vain  cherché,  et 
l’occasion,  je  ne  dis  pas  la  cause  de  la  Révolution  avait  été  un 
déficit  que  le  gouveriiement  n’avait  pu  combler.  La  Révolution 
semblait  l'avoir  ruiné  sans  retour  par  les  assignats  et  par  la 
hideuse  banqueroute,  dont  ^Mirabeau  avait  en  vain  montré  du 
doigt  le  spectre  menaçant.  L’Empire  avait  vécu  à  l’aide  des 
tributs  militaires  levés  sur  les  contrées  étrangères  par  ses  vic- 
toii’es.  Il  était  réservé  à  la  Restauration  de  fonder  le  crédit  de 
la  France.  M.  Corvetto  et  la  grande  commission  nommée  pour 
étudier,  dans  rintervalle  des  deux  sessions,  les  besoins  et  les 
moyens  financiers  du  pays,  comprirent  cette  vérité,  et  osèrent 
ne  pas  désespérer  de  la  fortune  publique  appuyée  sur  le  prin¬ 
cipe  d’ordre  qu’apportait  la  maison  de  Bourbon,  et  garantie 
par  la  probité  d’un  gouvemeraent  résolu  à  tenir  tous  ses  enga¬ 
gements.  Ce  fut  leur  honneur.  Au  point  de  vue  financier,  leur 
plan  n’était  pas  à  l’abri  des  attaques,* et  ni  la  droite  ni  la  gauche 
ne  ieur  ménagèrent  les  observations. 

Voici  quelles  étaient  les  demandes  de  Jl.  Corvetto  pour 
l’exercice  de  1817,  et  ses  prévisions  pour  les  trois  exercices 
suivants.  Il  estimait,  comme  on  l’a  vu,  que  pour  1817  un  em¬ 
prunt  de  30  millions  de  rentes  serait  nécessaire,  ainsi  que  la 
vente  de  130  mille  hectares  de  bois.  Pour  1818,  1819,  1820, 
il  prévoyait  des  déllcits  de  261  millions  108,000  francs, 
253  millions  574,000  francs,  274  raillions  174,000  francs. 
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1*0111’  faire  face  à  ces  déficits,  il  estimait  que  de  uouvelles  créa¬ 
tions  de  rentes  seraient  nécessaires  :  en  1818,  21  millions 

800,000  francs  de  rentes;  en  1819,  20  millions  100,000  fr.; 

% 

en  1820,  22  millions  900,000  francs,  total  pour  les  trois  exer¬ 
cices,  65  millions  800,000  francs  de  rentes,  qui,  additionnés 
avec  les  30  millions  de  1817,  formeraient  un  ensemble  de 
95  millions  800,000  francs  de  rentes  ajoutés  à  la  dette  pu¬ 
blique.  Dans  tous  ses  calculs,  le  ministre  avait  pris  la  rente 
au  cours  moyen  de  60  francs. 

Le  premier  fait  qui  devait  devenir  le  point  de  mire  des  at¬ 
taques  de  Topposition,  c’était  l’ensemble  des  conditions  au\- 
quelles  remprunt  de  1817  avait  été  négocié  avec  les  maisons 
de  banque  étrangères.  Le  second  point  qui  devait  susciter 
une  vive  opposition  de  la  part  de  la  droite  était  la  vente  de 
[50  mille  hectares  des  forêts  de  l’État.  Parmi  ces  forêts,  il 
y  en  avait  qui  provenaient  des  biens  dn  clergé.  La  droite, 
sans  contester  le  droit  qu’avait  eu  le  Saint-Siège  de  faire 
un  concordat  avec  le  gouvernement  de  1802,  pensait  que, 
les  circonstances  étant  devenues  plus  favorables,  ou  pouvait 
remiser  d’un  commun  accord ,  dans  l’intérêt  de  la  religion 
et  de  la  société,  quelques  clauses  de  ce  concordat.  Une 
parole  d’un  de  ses  membres  expliquera  l’ensemble  de  ses 
idées.  M,  de  Villefranche  dit  dans  la  discussion  :  «  La  reli¬ 
gion  aussi  était  une  émigrée;  elle  rentre,  il  faut  la  traiter 
avec  autant  de  faveur  que  les  autres  émigrés.  »  La  droite 
aurait  donc  voulu  qu’on  restituât  ’au  clergé,  en  déduction 
d’une  valeur  égale  du  budget  ecclésiastique,  les  bois  qui 
provenaient  des  confiscations  faites  sur  l’Kglise.  Un  grand 
nombre  de  députés,  à  la  tête  desquels  il  faut  nommer  ^\.  de 
Donald,  se  faisaient  de  cette  restitution  un  devoir  de  con¬ 
science.  Ln  outre,  la  droite  était  convaincue  que  la  classe 
électorale  se  trouverait  singulièrement  fortiliée  par  un  clergé 
propriétaire,  et  que  la  société  acquerrait  ainsi  une  force  cou- 
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servatrice  considérable.  Enlin,  au  point  de  vue  linancier,  la 
droite  regardait  comme  un  désastre  la  vente  de  150  mille  hec¬ 
tares  de  bois,  parce  que  dans  les  circonstances  difficiles  où 
1  on  se  trouvait,  ces  bois  se  vendraient  à  vil  prix. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  avait  un  grave  intérêt  poli¬ 
tique  à  pouvoir  mettre  hors  de  doute  immédiatement  les  facultés 
qu’avait  la  France  pour  acquitter  ses  dettes  extérieures,  et  à 
s’assurer  le  concours  des  maisons  de  banque  étrangères  les 
plus  puissantes,  pour  donner  confiance  aux  cabinets  étran¬ 
gers.  Il  pourrait  en  effet  invoquer  cette  confiance  pour  réclamer 
d’abord  la  diminjjüon  de  l’armée  d’occupation,  puis  son  rappel 
que  désiraient  passionnément  le  Roi  et  la  France.  M,  le  duc 
de  Richelieu  savait,  à  n’en  pouvoir  pas  douter,  par  le  comte 
Pozzo  di  Rorgo,  ambassadeur  de  Russie,  que  le  duc  de  Wel¬ 
lington  subordonnait  Je  consentement  de  son  pays  à  la  dimi¬ 
nution  de  l’effectif  des  troupes  d’occupation,  demandée  par  la 
Russie  et  l’Autriche,  à  la  conclusion  de  l’emprunt  qui  seul 
pouvait  garantir  le  payement  de  la  contribution  de  guerre*. 

Il  importe  de  dire  maintenant  en  quoi  consistaient  les 
conditions  de  cet  emprunt,  négocié  avec  les  maisons  Hope 
d’Amsterdam  et  Raring  de  Londres.  Api’ès  quelques  pour¬ 
parlers  avec  les  banquiers  français,  M.  Corvetto  était  en  effet 
demeuré  convaincu  qu’il  serait  impossible  de  trouver  sur  la 
place  de  Paris  un  capital  aussi  considérable  que  celui  dont  on 
avait  besoin,  et  M.  Ouvrard  avait  été  chargé  d’ouvrir  une  né¬ 
gociation  avec  les  deux  maisons  les  plus  solides  de  l’Europe 
pour  se  procurer  la  plus  grande  partie  de  l’emprunt.  On  était 
tombé  d’accord  sur  les  conditions  suivantes,  sauf  naturelle¬ 
ment  le  vote  de  la  Lhambre ,  qui  pouvait  seule  décider  le 
montant  des  rentes  nouvelles  à  émettre.  Le  gouvernement 
remettrait  à  ces  deux  maisons  les  titres  de  9  millions  de  rentes 


1.  Voir  dans  les  documenls  anglais  les  lettres  écrites  par  le  duc  de  Wel¬ 
lington  ît  lord  Castlereagh,  üi  la  date  des  2.3  et  27  iigvemLre  et  3  d('ice[iiJ)rc  1 8 IC. 
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5  p.  100,  au  taux  de  55  francs  pour  5  francs  de  rentes; 
moyennant  quoi  les  deux  soumissionnaires  de  l’emprunt 
s’engageaient  à  verser  100  millions  dans  les  caisses  de  l’État, 
payables  de  mois  en  mois  par  douzièmes,  à  partir  du  22  mars 
1817.  Pendant  quatre  mois,  ils  avaient  la  faculté  de  souscrire 
à  nouveau  10  millions  de  rentes,  au  taux  de  58  francs  pour 
5  francs  de  rentes,  pour  lesquelles  ils  verseraient  également 
par  douzième  une  seconde  somme  de  1 00  millions,  à  partir 
du  22  mars.  Les  intérêts  des  rentes  commençaient  à  courir 
à  partir  de  cette  date,  la  jouissance,  suivant  rexpression  con- 

i 

sacrée,  serait  du  22  mars  1817.  Outre  ces  avantages  énormes, 
il  était  stipulé  que  les  acheteurs  prélèveraient  une  commission 
de  2  1/2  p.  100  sur  le  capital  nominal  des  deux  emprunts, 
au  fur  et  à  mesure  de  leurs  versements.  Le  résultat  de  ces 
deux  opérations  dut  être  évalué  en  chiffres  :  la  France  alié¬ 
nait  un  capital  nominal  de  384  millions,  en  échange  duquel 
elle  n’obtenait  en  numéraire  qu’un  capital  réel  de  187  mil¬ 
lions.  Pour  ce  capital,  elle  s’engageait  à  payer  annuellement 
17  millions  d’intérêt,  soit  9  1/2  p.  100  de  la  somme  reçue. 

Quelque  onéreuses  que  fussent  pour  la  France  ces  con¬ 
ditions,  MM.  liope  et  Baring,  qui  étaient  venus  à  Paris  pour 
traiter  cette  affaire,  hésitèrent  longtemps  à  les  accepter;  le 
gouvernement  craignait  de  les  voir  partir  sans  avoir  rien 
conclu.  Quand  on  se  récria  devant  M.  Con^etto  contre  les  con¬ 
ditions  désastreuses  de  Femprunt,  il  répondit  tristement  : 
«  Quand  on  emprunte,  il  faut  être  deux,  »  laissant  ainsi  en¬ 
tendre  qu’il  avait  été  impossible  de  trouver  un  prêteur  moins 
exigeant.  Il  disait  dans  son  exposé  :  «  En  1821,  nous  aurons 
complété  rexécution  de  nos  engagements,  et  nous  rentrerons 
dans  les  limites  ordinaires  du  budget,  la  dette,  perpétue  lie  se 
sera  élevée,  il  est  vrai,  à  200  millions  (de  rentes);  mais  le.s 
emprunts  auront  cessé,  le  défîcil  des  quatre  années  précé¬ 
dentes  sera  comblé,  des  fonds  plus  que  suffisants  seront  as- 
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signés  aux  differents  senices,.  un  excédant  considérable,  de 
recettes  pourra  être  consacré  au  soulagement  de  la  nation.  » 
La  commission  nommée  par  les  bureaux  pour  examiner  le 
imdget  comptait  parmi  ses  membres  les  plus  hautes  notabi¬ 
lités  financières  de  la  Chambre:  M.  Tabbé  Louis,  qui  la  prési¬ 
dait,  MM,  lloy,  de  Gaëtc,  (  ronilh,  Laffitte  ;  un  seul  homme  y  re¬ 
présentait  la  droite,  ce  n’était  pas  M.  de  Villèle,  dont  on  avait 
sans  doute  appréhendé  la  présence,  c’était  M.  de  la  lîoiirdon- 
naye.  Le  travail  de  la  commission,  quoiqu’elle  fût  composée 
d’hommes  habiles,  n’introduisit  pas  de  modifications  pro¬ 
fondes  dans  le  budget  présenté  par  le  gouvernement.  M.  Roy, 
rapporteur  du  budget  des  dépenses,  proposa  des  économies 
dont  la  majeure  partie  portait  sur  le  ministère  de  la  guerre 
et  sur  le  ministère  de  la  marine,  16  millions  570,000  francs 
sur  le  premier,  et  6  millions  sur  le  second.  La  politique  avait 
part  au  moins  autant  que  l’économie  à  cette  proposition,  La 
majorité  voulait  hâter  la  retraite  du  duc  de  Feltre  et  de  M.  Du- 
bouchage.  Le  reste  des  économies  se  réduisait  à  quelques 
centaines  de  mille  francs  prélevées  sur  chaque  ministère. 
-M,  lîeugnot,  rapporteur  du  budget  des  recettes,  s’était  oc¬ 
cupé  surtout  des  moyens  d’assurer  le  crédit,  et  pour  arriver  à 
ce  but  il  avait  demandé  qu’on  affectât  à  la  caisse  d’amortis¬ 
sement  non-seulement  les  40  miUions  de  rentes  stipulés  dans 
le  projet  du  gouvernement,  mais  le  produit  des  bois  de  l’Etat, 
sur  lesquels  cependant  on  conserverait  jusqu’à  la  concurrence 
de  4  millions  de  rentes,  comme  garantie  du  budget  eccle¬ 
siastique.  Letle  dernière  clause  était  une  concession  faite  à 
M.  de  la  Dourdonnaye,  seul  représentant  de  la  droite  dam- 
la  commission  du  budget;  on  espérait  obtenir  ainsi  l’adhé¬ 
sion  de  la  dt:oite  à  la  mise  en  vente  des  1 50  mille  hectares, 
mais  M.  de  Yillèle  annonça  tout  d’abord  que  cette  concession 
ne  serait  pas  acceptée  comme  suffisante,  et  que  M.  de  la 
Bourdonnaye  ne  serait  pas  suivi  par  la  minorité. 


1817  :  DÉBATS  SUR  LE  BUDGET. 


La  discussion  du  budget  ne  pouvait  porter  que  sur  deux 
points,  la  quotité  de  la  somme  nécessaire  au  gouvernement 
pour  couvrir  le  déficit  de  l’exercice  de  1817,  et  les  moyens  de 
se  procurer  cette  somme,  ce  qui  comprenait  la  discussion  des 
conditions  de  remprunt  conclu  par  le  gouvernement. 

La  majorité  défendit  naturellement  le  plan  financier  pro¬ 
posé  parle  gouvernement,  et  adopté  par  la  commission.  Son 
grand  argument  fut  la  nécessité  de  pourvoir  à  des  dépenses 
qu’il  ne  dépendait  de  pei’sonne  d’éviter  ou  d’alléger,  et  (rem¬ 
prunter  au  seul  taux  où  l’on  put  trouver  de  l’argent,  l^armi 
les  orateurs  de  la  droite,  plusieurs  revendiquant  le  privilège 
dont  jouit  l’opposition,  celui  d’attaquer  les  moyens  proposés 
par  le  gouvernement  sans  y  substituer  d’autres  moyens,  se 
répandirent  en  regrets  sur  l’état  de  nos  finances,  en  critiques 
amères  sur  les  expédients  ruineux  à  l’aide  desquels  ou  espé¬ 
rait  sortir  d’une  situation  désespérée.  Ils  avaient  pris  pour 
point  de  départ  ce  mot  de  M.  de  (lastelbajac  :  «  Il  n’entre  pas 
dans  mon  plan  de  faire  un  budget  aux  ministres,  mais  nous 
sommes  spécialement  chargés  de  défendre  les  intérêts  du 
peuple  et  son  argent.  »  MM.  de  la  liourdonnaye,  de  Marcel- 
lus,  de  Caurnont,  Cornet-d’Incourt,  flarnier-nufougeray,  pei¬ 
gnirent  sons  les  couleurs  les  plus  sombres  la  situation  des 
contribuables,  «  dévorés  par  deux  hydres,  la  bureaucratie  et 
la  prodigalité  des  traitements,  w  Ils  insistèrent  sur  les  souf¬ 
frances  de  la  propriété  succombant  an  fardeau  de  la  contribu¬ 
tion  foncière,  sur  celles  du  peuple  écrasé  par  l’impAt  du  sel, 
l’impôt  des  boissons,  et  celui  des  portes  et  fenêtres.  Ils  de¬ 
mandèrent  des  réductions  considérables  de  dépenses,  écono¬ 
mies  qu’ils  évaluèrent  pour  la  plupart  entre  100  et  t.50  mil¬ 
lions,  mais  sans  indiquer  d’une  manière  précise  sur  quoi  elles 
devaient  porter. 

Il  est  juste  de  dire  rjue,  dans  cette  époque  où  les  questions 
rmancières  n’étaient  familières  qu’à  un  petit  nombre  tl 'esprits. 
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et  où  roun’avaitpourladiscussion  du  budgetqu’une  expérience 
d’une  année,  les  illusions  sur  la  possibilité  d’apporter  aux  dé¬ 
penses  ordinaires  des  économies  considérables  ne  se  rencon¬ 
traient  pas  chez  la  di’oite  seulement.  Un  homme  dont  le  nom 
faisait  déjà  autorité  en  matière  financière,  M,  Casimir  Périer, 
publia  une  brochure  qui  lit  une  sensation  profonde,  et  dans 
laquelle  il  évaluait  les  réductions  l'éalisables  sur  le  budget 
ordinaire  à  fOO  millions.  L'auteur  présentait  un  argument 
beaucoup  plus  sérieux  en  maintenant  que  le  ministère  s’était 
engagé  avec  les  préteurs  pour  une  somme  de  rentes  supérieure 
au  capital  dont  la  France  avait  immédiatement  besoin,  et  que 
par  là  il  enlevait  au  pays  la  chance  d’emprunter  le  reste  de 
la  somme  à  des  conditions  moins  défavorables.  Le  duc  de 
Ilichelieu  fut  si  frappé  de  la  valeur  de  ce  raisonnement  que, 
dans  son  austère  probité,  il  déclara  le  ministère  tenu  en  con¬ 
science  à  répondre  de  la  différence  en  plus  sur  les  biens  per¬ 
sonnels  de  ses  membres,  s’il  n'obtenait  pas  de  5D1.  Baring  et 
Hope  un  amendement  au  traité.  Ces  deux  banquiers  donnèrent 
un  exemple  de  désintéressement  bien  rare,  en  consentant  à 
différer  leur  opération  pour  la  portion  de  rentes  excédant  les 
besoins  immédiats. 

C’est  dans  les  discours  de  MM.  de  Yillèle  et  de  Corbière  qu’il 

faut  chercher  les  arguments  sérieux  de  la  droite,  comme  dans 

# 

le  discours  de  M.  de  Barante  qu’on  trouve  l’expression  la  plus 
nette  et  la  plus  forte  de  l’argumentation  ministérielle. 

La  position  de  la  droite,  en  prenant  l’offensive  contre  le 
budget,  se  trouvait  d’autant  plus  difficile  qu’elle  était  décidée 
d’avance,  par  un  intérêt  politique,  à  respecter  les  deux  ser¬ 
vices  sur  lesquels  il  y  avait  le  plus  à  dire  et  le  plus  à  économi¬ 
ser  :  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Les  orateurs  qui  délen- 
daieut  le  projet  du  gouvernement  ne  manquèrent  point  de  le 
faire  remarquer,  etM.  Buvergier  de  llauraime  s’écria  avec  la 
malignité  spirituelle  de  sa  parole  :  «  La  guerre  et  la  marine 
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sont  pour  la  droite  l’arche  sainte.  »  M.  de  Villèle  écrivait  plus 
tard  dans  sa  correspondance  :  «  Nous  avons  fait  une  faute  en 
ne  disant  pas  franchement  du  haut  de  la  tribune  le  motif  qui 
décidait  la  majorité  à  attaquer  le  budget  du  duc  de  Feltre  et 
celui  de  M.  Oubouchage,  et  le  motif  qui  nous  déterminait  à 
défendre  ces  deux  ministres.  »  Dans  iin  exorde  habile,  M.  de 
Villèle  se  présentait  non  comme  un  financier  capable  de  don¬ 
ner  un  plan,  mais  comme  un  député  sans  places  et  sans  pen¬ 
sions  qui  croirait  manquer  à  son  devoir  si,  sans  lixer  de  limites 
aux  conditions  d’aliénation  d’un  capitiil  de  oOO  à  600  millions, 
il  se  bornait  à  en  donner  l’autorisation  pure  et  simple.  Il  in¬ 
sistait  sur  l’impossibilité  de  faire  supporter  à  la  France  des 
emprunts  successifs  qui,  suivant  lui,  devaient  s’élever  à  un 
capital  de  1,900  millions  ;  sur  l’impossibilité  de  lui  faire  sup¬ 
porter  peudaut  plusieurs  années  130  millions  d’impôts  extra¬ 
ordinaires,  14  millions  de  retenue  sur  les  traitements,  S  mil¬ 
lions  sur  la  liste  civile,  a  qui  ne  sauraient  être  portés  de  la 
colonne  de  l’espérance  sur  la  colonne  des  recettes  perma¬ 
nentes.  » 

Tout  en  prétendant  qu’on  aurait  pu  couvrir  les  300  millions 
de  dépenses  extraordinaires  avec  les  ressources  dont  le  gou¬ 
vernement  disposait,  pourvu  qii’oii  eut  économisé  30  millions 
sur  les  dépenses  ordinaires,  M.  de  Villèle  consentait  à  accorder 
au  ministère  la  faculté  d’émettre  20  milliuns  de  rentes.  Par  là 
il  reconnaissait  la  nécessité  de  l’emprunt  qu’avec  son  bon  sens 
financier  il  ne  pouvait  nier.  Une  fois  en  règle  avec  sa  con¬ 
science,  il  rentrait  dans  son  rôle  d’opposition  en  indiquant 
les  économies  réalisables  sur  le  budget. 

L’inconvénient  de  la  plupart  de  ces  économies ,  dont  plu¬ 
sieurs  auraient  pu  être  tentées,  c’était  d’être  proposées  h  l’oc¬ 
casion  d’un  vote  financier,  quand  pour  les  établir  il  aurait 
été  nécessaire  de  modifier  profondément  le  système  adminis¬ 
tratif  de  la  France.  Il  était  bien  diflicile,  pour  ne  pas  dire  im- 
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possible,  de  réduire  à  propos  de  la  discussion  du  budget,  le 
nombre  des  préfectures  des  trois  quarts,  les  cours  royales  de 
vingt-sept  à  dix-huit  et  les  tribunaux  de  trois  cent  soixante  et 
un  à  trois  cents.  C’est  ce  que  lit  observer  M.  Pasquier,  qui  ce¬ 
pendant  n’était  pas  opposé  eu  principe  à  la  réduction  des  cour.s 
et  des  tribunaux.  D’autres  économies  étaient  plus  réalisables  : 
ainsi  détail  exact  que  certaines  fonctions  avaient  conservé  des 
émoluments  ‘plutôt  en  harmonie  avec  les  proportions  de  la 
France  impériale  qui  s’étendait  sur  l’Europe,  qu’avec  celles  de 
la  France  ramenée  à  ses  frontières.  Sauf  le  traitement  du  pré¬ 
sident  du  Conseil  des  ministres  qui,  réduit  parle  duc  de  Riche¬ 
lieu  lui-méme,  ne  ligurait  au  budget  que  pour  une  somme  dt* 
100,000  francs,  les  ti’uitements  des  autres  membres  variaient 

de  I.o0,ü00  à  230,000  francs.  Les  sous-secrétaires  d’Éta! 

% 

l'ecevaieiit  40,000  francs.  31.  de  Viilèle  demandait  la  suppres¬ 
sion  des  sous-secrétaires  d’Etat,  qui  lui  semblaient  une  super¬ 
fétation  ministérielle  ;  des  ministres  d’J’.tat  qui  représentaient 
des  émoluments  sans  foiictions  ;  du  Conseil  d’État  devenu. 
selonlui,  une  anomalie  sous  le  gouvernement  représentatif;  la 
suppression  des  maréchaux  de  camp  commandant  les  dépar¬ 
tements,  qui  lui  paraissaient  inutiles  à  côté  des  commandants 
des  divisions  militaires;  la  réduction  des  états-majors  trop 
nombreux;  la  suppression  des  trois  quarts  des  préfets;  la  sup¬ 
pression  des  commissaires  généraux  de  police  et  du  budget 
secret  de  la  police  ;  la  suppression  de  la  taxe  universitaire 
montant  à  1,500,000  francs,  jusqu’à  ce  qu'une  loi  eût  orga¬ 
nisé  l’instruction  publique,  de  manière  à  donner  des  garanties 
à  la  société;  la  suppression  jusqu’en  l82d  de  toutes  les  pen¬ 
sions  de  retraite  dont  les  titulaires  ne  justifieraient  pas  au  pro¬ 
chain  semestre  ne  pas  jouir  d’un  revenu  de  mille  francs,  et 
l’impression  de  la  liste  des  pensioimaires  qui  auraient  fait  cette 
justification.  Il  demandait  en  outre  qu’à  rexceptiun  des  mi¬ 
nistres,  des  ambassadeurs  et  des  maréchaux  de  f'rance,  nul 
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ne  pût  recevoir,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  plus  de  40,000  fr. 
par  an  du  trésor  public. 

A  ceux  qui  alléguaient  que  c’était  entreprendre  sur  le  pou¬ 
voir  royal  que  de  supprimer  ainsi  par  un  refus  de  siib»âdes 
des  places  créées  par  le  gouvernement,  il  répondait  par  ces 
paroles  qui  provoquaient  de  vifs  applaudissements  :  «  Henri  lY 
et  Sully,  d’adorable  mémoire,  trouvèrent  la  France  aux  prises 
avec  les  mêmes  circonstances,  livrée  aux  mêmes  ennemis. 
Sous  un  gouvernement  représentatif ,  c’est  à  la  Chambre  à 
jouer  le  rôle  de  Sully  en  défendant  le  monarque  contre  l’im¬ 
portunité  des  demandes  et  la  facilité  de  les  accorder.  »  Dans 
la  question  de  principes,  M.  de  Villèle  était  sur  le  véritable 
terrain  du  gouvernement  représentatif,  quoique  dans  la  pra¬ 
tique  on  pût  contester  la  possibilité  de  plusieurs  de  ces  sup¬ 
pressions,  et  quand  >LM.  Becquey  et  Bourdeau  soutenaient  que 
la  faculté  qu’avait  le  Boi  de  nommer  aux  fonctions  impliquait 
celle  de  fixer  le  traitement  comme  il  l’entendrait,  au  lieu 
de  concilier  la  prérogative  royale  avec  la  prérogative  de  la 
Chambre,  iis  immolaient  la  seconde  à  la  première.  M.  de  Yil- 
lèle  exagérait  peut-être,  avec  le  verre  grossissant  que  toutes 
les  oppositions  ont  à  leur  service,  le  mal  présent  et  actuel  ; 
mais  il  avait  la  prévision  du  mal  à  venir  j  il  voyait  au  bas  de 
la  pente  la  France  qui  glissait  déjà  sur  le  versant  de  la  centra¬ 
lisation,  quand  il  s’écriait  avec  cette  âpreté  de  l’avocat  des 
payants,  comme  il  s’appelle  lui-même,  contre  les  avocats  des 
payés  :  «  On  veut  que  tout  vienne  de  Paris,  on  veut  tout  con¬ 
naître,  tout  juger  à  Paris.  Il  faut  donc  laisser  tout  faire  à 
Paris,  et  continuer  à  gémir  dans  le  fond  de  nos  retraites 
sur  l’ignorance,  l’imprévoyance,  les  négligences  de  Paris. 
Un  meilleur  temps  viendra  sans  doute.  Lorsque  adminis¬ 
tration  communale,  départementale,  instruction  publique, 
culte  religieux,  rien  ne  pourra  se  soutenir,  le  centre -alors, 
l’estoinac  politique  de  TFLal,  sentira  la  nécessité  de  rendre 
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la  vie  et  la  liberté  aux  membres  afin  de  ne  pas  mourir  lui- 
même.  >1 

Seulement,  comme  roraleur  le  reconnut  dans  la  suite  de  la 
discussion,  ce  n’était  qu’avec  des  lois  de  nature  à  modifier 
profondément  l’administration  de  la  France  qu’on  pouvait 
arriver  à  introduire  des  économies  sérieuses  dans  les  différentes 
parties  du  budget.  11  y  avait  évidemment,  comme  en  IblS, 
deux  systèmes  en  présence  :  celui  des  hommes  qui  voidaient 
que  l’administration  tout  entière  fût  réunie  au  centre,  et  qui 
croyaient  que  la  dépense  faite  pour  attirer  dans  les  fonctions 
administratives  les  gens  les  plus  capables  serait  productive; 
celui  des  hommes  convaincus  qu’il  ne  fallait  centraliser  à  Paris 
que  ce  qu’il  était  impossible  de  faire  sur  place,  et  qui  croyaient 
qu’au  lieu  d’attirer  vers  les  fonctions  publiques  par  de  gros 
traitements,  il  fallait  tâcher,  par  la  diminution  des  impôts  et  la 
décentralisation  des  afhiires  municipales  et  départementales, 
de  conserver  et  d’agrandir,  s’il  était  possible,  la  classe  des 
propriétaires 

les  affaires  du  pays.  Nul  doute  qu’au  point  de  vue  du  gouver¬ 
nement  représentatif  ce  second  système  ne  fût  préférable  au 
premier. 

Ceci  explique  ces  vives  paroles  de  l’orateur  de  la  droite  qui 
excitèrent  les  applaudissements  de  l’opposition  et  les  murmures 
des  bancs  ministériels  : 


ants-,  capables  de  faire  gratuitement 


«  Je  ne  peux  plus  m'élonner  île  rien,  s'écriait  M.  de  Villèle  au  milieu 
d'une  agitation  croissanle,  je  compreiids  à  merveille  le  système  des  trois 
lois  que  j’ai  combattues,  je  ne  révoque  |)liis  en  doute  l’existence  de  la 
nation  nouvelle  qui  ne  peut  s’élever  ou  se  soutenir  fju’eu  comprimant 
ou  en  détruisant  les  factieux,  et  ces  factieux  sont  pour  elle  les  contri¬ 
buables.  Notre  longue  domination  en  Europe  a  fait  naitre  au  milieu  de 
nous  une  collection  de  quelques  milliers  d’individus  pour  lesquels  les 
marchés  avec-  les  gouvernements,  les  spéculations,  l’iiabitude  des  places 
et  des  dépenses  a  fait  regarder  longtemps  l'Europe  comme  un  vaste 
chamj)  d’exploitation  et,  depuis,  les  revenus  de  la  France  conrme  un  [ta- 
trimoine.  » 
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Les  chefs  de  la  droite  eux-mêmes  commençaient,  on  le  voit, 
à  mettre  dans  leur  langage  cette  teinte  d’amertume  et  d’exa¬ 
gération  à  laquelle  l’opposition  échappe  si  difficilement.  Mais 
sur  plusieurs  points  ils  avaient  la  raison  de  leur  côté,  et  c’est 
par  là  que  le  discours  de  M.  de  Villèle  produisit  un  immense 
effet  dans  la  Chambre  et  au  dehors.  Quand  ils  se  plaignaient 
qu’on  ne  fit  pas  connaître  à  l’assemblée  les  conditions  de 
l’emprunt,  qu’on  lui  contestât  le  droit  de  diminuer  les  appoin¬ 
tements  exagérés,  de  refuser  l’allocation  universitaire  jusqu’à 
ce  qu’une  loi  satisfaisante  sur  renseignement  fut  présentée,  ils 
étaient  dans  leur  droit;  comme  ils  montraient  une  intelligence 
véritable  des  conditions  du  gouvernemait  représentatif  quand 
ils  demandaient  qu’on  diminuât  l’ascendant  de  la  bureaucratie 
et  qu’on  rendît  aux  intérêts  locaux  plus  de  liberté.  La  bureau¬ 
cratie  et  la  représentation  libre  des  intérêts  et  des  idées  du 
pays  sont  deux  termes  inconciliables  qui  ne  sauraient  se  trouver 
réunis  dans  la  même  proposition.  M.  de  Yillèle,  comprenant 
sans  doute  que  toutesleséconomies qu’il  avait  proposées  n’abou¬ 
tiraient  pas  à  une  somme  considérable,  toucha  à  la  véritable 
question  en  proposant  d’adresser  au  Roi  «  une  humble  adresse 
pour  le  supplier  de  faire  négocier  auprès  des  puissances  étr;m- 
gères  la  diminution  du  corps  d’occupation,  dont  le  calme  qui 
règne  en  France,  dit-il,  rend  la  force  inutile  et  l’exagération 
de  nos  charges  le  fardeau  impossible  à  supporter  plus  long¬ 
temps.  »  M.  de  ViUèle  associait  ainsi  la  droite,  au  moins  par  ses 
vœux,  à  la  délivrance  du  territoire,  et  c’était  proljablement  le 
but  de  ce  passage  de  son  discours  que  les  murmures  desl)ancs 
ministériels  interrompirent.  Il  répondait  ainsi  parmi  acte  à  ceux 
qui  prétendaient  que  la  droite  aurait  désiré  prolonger  l’oc¬ 
cupation.  Sou  discours  se  terminait  par  un  de  ces  résumés 
heureux  et  pressants  dans  lesquels  il  devait  exceller  plus  tard  : 


tt  .le  tiemanile,  diril,  que  la  Chambre  réduise  les  luidgels  des  divers 
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ministères  de  toutes  les  sommes  dont  j’ai  indiqué  la  dépense  comme 
pouvant  être  supprimée  sans  compromettre  les  services  publics  ;  qu'elle 
ne  porte  le  crédit  qu’à  20  millions  de  rentes,  dont  la  négociation  doit 
être  présentée  à  l’enregistrement  des  Chambres;  que  l'arriéré  soit  défi¬ 
nitivement  fixé;  que  la  partie  des  créances  qui  doit  être  exceptée  du 
mode  de  remboursement  géiiéral  soit  fixée  irrévocablement  dès  cette 
année,  ainsi  que  le  mode  selon  lequel  elle  sera  particulièrement  ac¬ 
quittée  ;  qu’une  liquidation  générale  des  effets  émis  par  les  diverses 
caisses  soit  définitivement  faite  dans  le  courant  de  cette  année,  afin  que 
le  mode  ruineux  d'anticiper  les  recettes  ne  fournisse  plus  à  l’agiotage 
les  moyens  de  corrompre  et  d’entraver  les  services  publics,  aux  mi¬ 
nistres  la  facilité  d’outrepasser  leurs  crédits...  A  ces  conditions  et  à 
celles  que'j'ai  indiquées,  nous  pourrons  obtenir  le  crédit  qu’on  vend  fort 
cher  à  ceux  qui  se  ruineut  et  qu’on  se  trouve  heureux  de  pouvoir  offrir 
à  ceux  qui  font  sagement,  leurs  affaires.  » 


Une  longue  agitation  suivit  ce  discours,  et  il  y  eut  une  vive 
discussion  sur  la  question  de  savoir  si  l’impression  serait  votée 
à  six  exemplaires  par  député,  maximum  légal,  ou  à  un  exem¬ 
plaire  seulement.  M.  Fabbé  Louis,  président  de  la  commission 
du  budget,  crut  nécessaire  de  monter  à  la  tribune  pour  s’op¬ 
poser  à  la  première  proposition,  en  faisant  observer  qu’il 
serait  dangereux  de  donner  une  marque  de  sympathie  publique 
à  un  discours  où  se  trouvaient  des  assertions  de  nature  à  jeter 
des  alarmes  en  France  sur  la  situation  de  nos  finances.  La  ma¬ 
jorité  se  rangea  à  son  avis. 

Ce  fut  M.  de  liarante  qui  répondit  à  M.  de  Yillèle,  et  FelFet 
produit  par  le  discours  de  celui-ci  se  trouve  constaté  dans 
Fexorde  même  de  son  adversaire*.  «  Hépondons,  dit  M.  de 
Harante,  à  rhonorable  préopinant  que  les  adversaires  du 
imdget  ont  comme  choisi  pour  leur  rapporteur.  U  a  si  bien 


l,  tle  Yillèle  fut  très-vîvomonl  alUriuè  par  le.'?  membres  de  la  majorîté* 
Parmi  ceux  qui  monJrèrenl  le  plus  tle  violence,  il  fnul  compter  M,  Dudon, 
ijui  liai  reproctia  de  recevoir,  lut  raccusateur  des  gros  Iraîtements^  S^ODO  fratirs 
d'indemnité  comme  maire  de  Toulouse,  M,  de  Corbière  répondit  en  déclara  al 
que  M,  de  Vîllèle  abandonna  il  celte  somme  à  la  ville  pour  le  soutagemenl  des 
classeR  nécessileiisep. 
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répondu  à  leur  attente  et  à  leur  confiance,  qu’ils  reconnaissent 
ne  pouvoir  rien  ajouter  à  la  force  de  son  éloquence.  » 

Le  discours  de  M.  de  Parante  était  vif,  généralement  sensé 
et  modéré  dans  l’expression.  Il  eut  l’avantage  sur  'S\.  de  Yillèle 
sur  tous  les  points  où  celui-ci  n’avait  consulté  que  l’espiàt 
d’opposition  sans  considérer  la  possibilité  des  mesures  qu’il 
proposait.  M,  de  Parante  fit  lui-même  la  remarque  que  les 
devoirs  des  orateurs  de  l’opposition  à  la  tribune  étaient  moins 
étroits  et  leur  rôle  plus  facile  que  les  devoirs  et  le  rôle  des 
orateurs  du  gouvernement.  11  signala  le  changement  qui 
s’était  opéré  dans  l’cattitude  et  les  allures  des  chefs  de  la  droite 
depuis  qu’ils  n’avaient  plus  la  majorité. 


((  Remarquez,  dit-il,  qu'il  est  naturel  à  des  orateurs  dont  les  propo¬ 
sitions  n'obtiennent  pas  babitueliement  la  majorité,  de  pousser  les  choses 
à  rexcès.  N’ayant  pas  sur  les  affaires  une  influence  directe,  leurs  dis¬ 
cours  ne  devenant  pas  des  règles  d'action  et  de  conduite,  ils  ne  sont  pas 
responsables  aux  yeux  de  l’opinion  et  à  leurs  propres  yeux  des  résul¬ 
tats  qu’entraînera  l’adoption.  C’est  ainsi  que  l'honorable  orateur,  scDiant 
la  différence  des  positions,  n’avait  pas,  ne  pouvait  pas  avoir  la  même 
ardeur  des  réformes  l’an  dernier.  Ses  principes  étaient  les  mêmes,  mais 
il  ne  requérait  pas  une  application  soudaine  et  hasardeuse;  il  comprenait 
que  son  influence  même  lui  imposait  des  devoirs  de  gravité  et  de  me¬ 
sure.  « 


Après  avoir  ainsi  mis  le  doigt  non-seulement  sur  le  côté 
faible  du  discours  de  M.  de  Yillèle,  mais  sur  le  côté  faible  de 
la  position  prise  par  toute  la  droite  dans  la  discussion  du  bud¬ 
get,  j\l.  de  Barante  s’élevait  avec  autorité  contre  les  décla¬ 
mations  trop  générales  sur  les  abus.  Il  rappelait  que  c’étaient 
des  déclamations  de  ce  genre  qui  avaient  déterminé  la  Révo¬ 
lution.  Il  représentait  à  l’orateur  de  la  droite  que  ces  insti¬ 
tutions  anciennes  auxquelles  il  semblait  vouloir  ramener 
l’esprit  public,  avaient  fait  naître  des  confusions  et  des  abus 
qui  avaient  été  le  prétexte  du  renversement  de  l’ordre  social. 
Un  avait  allégué  que  la  machine  allait  mal  ou  n’allait  pas,  pour 
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La  détruire.  Voulait-on  maintenant  briser  ce  qu’on  avait  eu 
tant  de  peine  à  construire,  pour  tenter  de  reconstruire  ce  que 
1789  avait  détruit?  Le  point  sur  lequel  l’orateur  se  montra  le 
plus  concluant  fut  celui  des  économies  administratives  propo¬ 
sées  par  M.  de  Villèle.  Il  démontra  que,  pùt-on  supprimer  les 
fonctions  dont  il  proposait  la  suppression  et  opérer  toutes  les 
réductions  demandées  par  lui,  on  aurait  de  la  peine  à  arriver 
à  une  somme  de  14  millions.  Or,  le  ministre  demandant  l’au- 
turisalion  d’emprunter  314  millions,  c’était  300  millions  aux¬ 
quels  il  faudrait  encore  pounoir.  C’était  là,  en  effet,  le  prin¬ 
cipal  défaut  du  discours  de  M.  de  Villèle;  il  avait,  à  k  manière 
de  toutes  les  oppositions,  considéré  trop  en  bloc  le  Imdget  et 
conclu  à  la  possibilité  d’opérer  des  réductions  considérables 
sur  un  total  aussi  imposant.  Comme  le  fit  obseiTer  M.  de 
Saint-Cricq  dans  la  séance  du  1 0  février ,  en  retranchant  du 
budget  les  dépenses  auxqueUes  il  était  impossible  de  toucher, 
comme  le  payement  des  intérêts  de  k  dette,  k  somme  annuelle 
affectée  à  ramortissement,  le  payement  de  la  contribution  de 
guerre,  l’entretien  de  l’armée  d’occupation,  on  arrivait  à  ne 
plus  avoir  qu’une  somme  de  282  millions  sur  laquelle  il  fallait 
pourvoir  à  radministration  d’un  grand  royaume,  à  l’armée, 
à  la  marine,  à  la  justice,  aux  affaires  étrangères.  Or,  l’armée 
absorbant  à  elle  seule  f  32  millions,  k  marine  44,  comment 
faire  des  économies  importantes  et  surtout  des  économies  de 
100  millions,  comme  plusieurs  orateurs  de  la  droite  et  de  la 
gauche  l’avaient  demandé,  sur  une  somme  qui  n’excédait  pas 
beaucoup  100  millions? 

Ouant  à  la  question  de  l’emprunt,  M.  de  BaraïJte  justifia 
mal  le  silence  qu’avait  gardé  le  ministère  sur  le  taux  auquel 
il  avait  été  contracté.  Mais  il  lit  observer  avec  raison  que  le 
gouvernement  avait  du  aller  chercher  l’argent,  après  avoir  vai¬ 
nement  tenté  de  se  le  procurer  à  Paris,  là  où  il  y  en  avait  et  où 
011  le  trouvait  à  meilleur  compte.  11  fut  moins  heureux  sur  la 
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question  des  biens  du  clergé.  11  défendit  le  gouvernement 
contre  toute  idée  de  restituer  les  anciens  biens  ecclésiastiques 
à  l’Église  de  France,  et  prétendit  qu’il  s’agissait  seulement  de 
doter  le  clergé  de  la  manière  la  plus  convenable.  «  Les 
anciennes  corporations  religieuses  ont  cessé  d’exister,  dit-il, 
et  le  clergé  actuel  n’existe  pas  comme  corporation;  on  ne  peut 
rendre  à  qui  n’existe  pas  ce  qui  appartenait  à  qui  n’existe  plus.  » 

M.  de  Corbière  '  répondit  avec  beaucoup  de  sens  à  M.  de 
Barante,  que  : 

K  Jamais  on  n'avait  disposé  des  biens  du  clergé  sans  bulle  du  pape; 
lorsque  les  Célestins  avaient  été  supprimés  en  1785,  l'arrét  du  Conseil 
d'État  portait  qu’il  serait  statué  par  rarchevêquede  Paris  sur  l'attribution 
des  biens  de  cet  ordre  à  des  établissements  religieux,  selon  les  régies 
canoniques.  Ce  qui  était  arrivé  était  irrévocable  sans  doute,  mais  il  ne 
fallait  pas  que  cela  fit  loi  pour  l’avenir.  Si  un  seul  arpent  appartenant 
aux  biens  du  clergé  était  échappé  à  la  tempête,  il  importait,  non  au 
clergé,  mais  à  tous  les  propriétaires  de  France,  que  cet  arpent  fht  rendu 
pour  que  le  principe  de  la  propriété  n'éprouvât  pas  une  nouvelle  lésion, 
le  principe  de  la  propriété  si  étroitement  lié  à  celui  de  la  légitimité. 
Comment  venait-on  dire  que  le  clergé  u'cxistnit  [las  pour  recevoir?  Une 
loi  récemment  votée  n'avait-elle  pas  décidé  que  le  clergé  serait  capable 
de  recevoir  des  dotations  et  des  dons?  » 

La  réponse  était  péremptoire,  d’autant  plus  péremptoire 
que,  comme  M.  de  Yillèle  l’avait  rappelé,  . 

«  Les  rentes  attribuées  annuellement  au  clergé  n’étaient  que  le  faible 
équivalent  de  la  dette  contractée  envers  lui  par  l'État  le  2  novembre  1780. 
En  effet,  en  vertu  du  décret  rendu  à  la  date  de  ce  jour,  les  biens  du  clergé 
évalués  à  2  milliards  600  millions  avaient  été  mis  par  la  Constituante  à 
la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge,*  portait  ce  décret,  de  pourvoir 
d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte  et  au  soulagement  des  paii- 


1  L’union  la  plus  étroite  commuait  à  répner  entre  M.  de  Villèle  et  M.  de 
Corbière.  «  Corbière  travaille  pour  répondre  â  ce  qui  a  été  dit  depuis  mon  dis¬ 
cours,  écrivait  le  premier.  Nous  sommes  bien  liés,  s'il  ne  revient  pas  (il  était 
de  la  série  sorlante),  je  ne  sais  pas  comment  je  ferai  sans  lui.  Tout  roule  sur 
huit  ou  dix  ;  Corbière  ne  peut  être  remplacé  par  aucun,  w 
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vres.  La  ilolalion  générale  du  clergé  portée  ait  budget  de  i'État  à  cette 
époijue  avait  été  fixée  à  81  millions  2C6,(iOÜ francs,  et  tes  pensions  ecclé- 
siasticjiics  à  73  millions.  Nous  ne  pouvons  mallieureusement  remplir  les 
engagements  contrartés  par  ce  ilécretj  mais  il  reste  des  bois  du  clergé 
invendus  environ  iOO.f'üb  hectares;  ils  doivent  être  rendus  â  cette  des¬ 
tination.  Nous  n'avons  plus  à  payer  que  7  millions  400,000  francs  de  pen- 
•sious  ecclésiastiques.  Elles  sont  au  tiers  de  ce  qirelles  devraient  être.  Le 
budget  de  l'an  dernier  avait  ahecté  à  la  dotation  des  ministres  de  la  reli¬ 
gion  10  millions  500,000  francs,  qui,  joints  aux  4  millions  que  produiront 
les  bois  rendus  à  cette  destination,  porteront  la  dotation  à  20  millions 
500, 000  francs,  au  lieu  de  81  millions  légitimement  dus.  » 


Ce  n’était  pas  en  présence  de  cette  situation  que  les  jeux 
(resprit  de  M.  de  Barante  sur  l’ancien  clergé,  qui  n’exîstail 
plus  pour  revendiquer  ses  biens,  et  le  nouveau  qui  n’existait 
pas  pour  recevoir,  pouvaient  être  de  mise. 

Tandis  que  la  droite  était  représentée  dans  cette  discussion, 
par  >LM.  de  Yillèle  et  de  Corbière,  la  gauche  était  représentée 
par  M.  Laffitte.  Tout  en  adoptant  les  trois  grands  moyens  pro¬ 
posés  par  le  gouvernement,  remprunt,  ramortissement  et  la 
.  vente  de  bois,  ce  député  réclama  des  économies  considérables, 
mais  dans  un  sens  systématiquement  hostile  aux  idées  de 

la  droite;  il  demandait  au  gouvernement  de  les  réaliser,  en 

» 

diminuant  de  ti’ente-deux  millions  le  budget  'du  ministère  de 
la  guerre,  de  six  millions  le  ministère  de  la  marine,  enfin  en 
supprimant  les  gardes  suisses.  11  aurait  voulu,  en  outre,  qu’on 
iTaffectàt  point  de  bois  à  la  dotation  du  clergé,  qui  devait,  di¬ 
sait-il,  avoir  autant  de  confiance  que  le  Koi  et  la  famille  royale 
dans  les  finances  de  la  France,  sans  qu’il  fut  besoin  de  lui  as¬ 
signer  une  espèce  de  gage  hypothécaire,  et  il  repoussait  d’une 
manière  absolue  l’idée  d’une  restitution  des  biens  ecclésias¬ 
tiques.  Moyennant  ces  conditions,  il  émettait  l’avis,  comme 
M.  de  Yillèle  l’avait  fait  avant  lui,  qu’un  emprunt  de  vingt 
millions  de  rentes  suffirait  au  besoin.  Cependant  il  ne  refu¬ 
sait  pas  d’en  voter  uii  de  trente,  et  même  d’y  prendre  part, 
en  ajoutant  que  ce  que  le  pays  attendait  du  ministère,  c’était 
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une  politique  qui  séparât  profondément  le  passé  du  présent, 
en  ne  voyant  dans  ]’un  que  les  leçons  de  l’expérience,  et  en 
n’appliquant  à  l’autre  que  les  combinaisons  d’une  politique 
supérieure  aux  idées  étroites  de  l’espiit  de  parti . 

Ce  qui  caractérisa  ce  discours,  qui,  sans  être  hostile  au 
ministère,  était  plein  de  hauteur  envers  le  gouvernement 
royal,  ce  fut  la  phrase  suivante  qui,  au  moment  où  le  prince 
d’Orange  avait  des  .  rapports  suivis  avec  les  réfugiés  de 
Bruxelles,  et  le  lendemain  du  jour  où  les  constitutionnels  de 
la  Chambre  des  Cent-Jours  en  avaient  ouvert  avec  le  duc 
d’Orléans,  pouvait  à  bon  droit  paraître  fâcheuse  : 


«  L'Angleterre  est  redevable  de  sa  prospérité  à  son  système  de  crédit 
et  à  la  force  que  l'opinion  publique  a  acquise  chez  elle,  depuis  le  mo¬ 
ment  mémorable  où  Guillaume  lit  reçut  la  couronne  en  échange  des 
garanties  qu'il  donnait  à  la  liberté,  La  même  puissance  pourra  produire 
en  France  les  mêmes  résultats  quand  des  voix  téméraires  et  calomnia¬ 
trices  cesseront  de  la  dénoncer  au  monde  entier  comme  avant  rétro- 
gradé  dans  la  carrière  de  la  civilisation,  » 


A  ces  paroles,  de  violentes  interruptions  éclatèrent  de  tout 
côté.  Le  rappel  à  l’ordre  fut  demandé,  et  les  interpellations  les 
plus  vives  furent  adressée  s  à  l’orateur.  Le  Moniteur  elles  autres 
journaux  ne  dirent  rien  de  ce  tumulte;  les  paroles  qui  l’avaient 
provoqué  avaient  été  supprimées  à  l’impression,  du  consente¬ 
ment  de  M.  Lafiitte*,  qui  sans  les  reproduire  dans  l’édition  à 
part  qu’il  publia  de  son  discours,  où  il  se  contenta  de  faire  re¬ 
paraître  le  nom  de  Guiliaiime,  se  plaignit  avec  hauteur  dans  la 
préface  de  l’interprétalion  qu’on  leur  avait  donnée.  La  droite 


t.  «  M,  Laffitte,  après  avoir  consulté,  fil  supprimer  ces  paroles  à  Tinniression, 
dit  M,  de  Yilièle  dans  '^^ACorrcspomlfince  hiêdiie,  Xm  paragraphe  où  il  reporte  la 
fondalicn  du  crédit  et  delà  liLcrlé  de  rAngleterreà  îa Conslilulion  de  IC88,  il 
rappela  que  ecs  résultats  étaient  dus  à  l'usurpation  de  Guillaume,  ce  qui  occa¬ 
sionna  un  Inmiilte  el  des  dcniandeis  de  rappel  à  l’ordre  donl  le  Monhénr  ne 
parla  pas,  b 
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n’avait  pas  été  seule  à  les  interpréter  ainsi.  Dans  les  séances 
suivantes,  pas  un  ministre,  pas  un  orateur  des  bancs  ministé¬ 
riels  ne  monta  à  la  tribune  sans  faire  une  profession  de  foi  de 
fidélité  au  Roi  et  à  la  légitimité,  interrompue  par  des  applau¬ 
dissements  frénétiques,  réponse  indirecte  à  cette  apologie  de 
Tusiirpation,  et  le  duc  de  Richelieu  retira  la  promesse  qu’il 
avait  faite  de  diner  chez  M.  Laflitte.  On  comprend  l’émotion 
du  ministère  et  l’ardeur  passionnée  avec  laquelle  ses  amis  pro¬ 
testaient  contre  le  discours  de  Laffitte  ;  démenti  en  action 
infligé  à  la  politique  ministérielle.  Celle-ci  avait  affirmé  que 
la  royauté  rallierait  tout  à  elle  en  se  séparant  de  la  droite,  par 
l’ordonnance  du  5  septembre,  et  voici  que,  dès  la  première 
session,  M,  Laffitte,  non  content  de  se  poser  en  face  de  la 
royauté  légitime  dans  une  attitude  d’indépendance  dédai¬ 
gneuse,  insinuait  que  la  liberté  politique  trouverait  les  meil¬ 
leures  garanties  dans  une  usurpation. 

Une  proposition  d’un  membre  de  la  droite,  M.  Clausel  de 
Coussergues,  qui  voulait  qu’on  rayât  du  budget  la  somme  des¬ 
tinée  à  être  distribuée  en  secours  à  des  étrangers,  fournit 
l’occasion  d’un  triomphe  oratoire  à  M.  Lainé,  cœur  magna¬ 
nime  qui  n’était  jamais  mieux  inspiré  que  lorsqu’il  parlait  au 
nom  delà  générosité  française.  Les  étrangers  étaient  des  gens 

r 

de  toute  nation.  Italiens,  Espagnols,  Portugais,  Eg^q)tiens, 
compromis  au  service  de  la  politique  napoléonienne  dans 
leurs  pays,  pendant  l’Empire,  et  olfiigés  de  demander  un  asile 
à  la  France-  âl.  Clausel  de  Coussergues  n’avait  vu  que  la  cause 
pour  laquelle  ils  s’étaient  compromis  ;  M.  Lainé,  s’élevant  dans 
une  sphère  plus  haute,  \it  leur  malheur.  U  s’élança  à  la  tri¬ 
bune,  en  portant  sur  son  front  l’émotion  qui  allait  se  ré¬ 
pandre  dans  ses  paroles  : 


«  La  question  qui  vient  de  s'agiter,  s'écria-t-il,  est  supérieure  à  tous 
les  calculs  de  finances.  1!  ne  s’agit  pas  de  savoir  à  quel  parti,  à  quelle 
faction  les  réfugiés  espagnols  et  autres  ont  appartenu.  Il  ne  s’agit  pas 
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d'examiner  comment  ils  ont  été  attirés  sur  nos  territoires.  Celte  ques¬ 
tion  tient  à  la  pitié,  à  la  mansuétude  publique  dégagée  de  tonte  autre 
considération,  elle  tient  au  caractère  national;  on  demande  s'il  existe 
entre  la  France  et  les  autres  gouvernements  un  traité  qui  nous  oblige  à 
venir  au  secours  de  ces  malheureux?  11  est  inutile  de  le  rcclierclicr,  car 
il  existe  un  traité  antérieur  à  tous  ceux  qu'on  trouve  écrits  dans  les 
chartes  de  la  diplomatie.  Gravé  au  fond  des  cœurs,  ce  traité  fut  respecté 
dans  tous  les  temps  par  toutes  les  nations  civilisées;  il  inspira  presque 
toujours  à  toutes  la  pensée  de  donner  des  secours  aux  malheureux  ftros- 
crils  ou  expatriés...  Ne  nous  attristons  pas,  malgré  notre  détresse,  de 
voir  placé  dans  le  budget  un  fonds  pour  la  générosité  qui  aide  le  mal¬ 
heur.  Outre  le  bien-aise  qu’on  éprouve  par  ces  actes  de  bienfaisance, 
peut-être  jetons-nous  ainsi,  entre  des  peuples  qui  ont  réciproquement  à 
se  pardonner,  des  semences  de  réconciliation.  Un  sentiment  plus  doux 
s'oppose  encore  à  la  radiation  d’un  article  maintenu  par  riiumanité  :  les 
rois,  qu’on  a  comparés  si  souvent  à  des  pères  de  famille,  quelquefois 
irrités  comme  eux,  ferment  l’entrée  de  leur  pays  à  des  enfants  égarés; 
ils  ne  sont  pas  fâchés  que  des  parents  ou  des  voisins  aient  recueilli  ces 
fugitifs  pour  les  leur  vendre  au  jour  de  la  miséricorde.  » 


Relies  et  nobles  paroles,  saluées  par  des  applaudissements 
sympathiques . 

Dans  la  discussion  générale,  les  avantages  avaient  été  par¬ 
tagés. 

La  droite  avait  défendu  les  véritables  principes  qui 'réglaient 
les  prérogatives  de  ta  Uhambre  dans  la  question  du  vote  des 
impôts  et  des  emprunts ,  les  principes  conservateurs  de  la 
propriété  dans  la  question  des  bois  du  clergé,  les  conditions 
du  gouvernement  représentatif  dans  la  question  de  la  décen¬ 
tralisation  et  des  limites  marquées  à  l’omnipotence  de  la  bu¬ 
reaucratie  parisienne.  Le  gouvernement  avait  eu  raison  sur 
la  question  de  la  nécessité  de  l’emprunt  pour  faire  face  à 
des  dépenses  que  l’impôt  poussé  jusqu’à  ses  dernières  limites 
ne  pouvait  couvrir;  sur  la  nécessité  d’emprunter  au  dehors, 
puisqu’on  ne  trouvait  pas  au  dedans  les  capitaux  nécessaires; 
sur  la  nécessité  d’emprunter  à  de  gros  intérêts,  puisqu’on  ne 
trouvait  pas  de  l’argent  à  un  taux  plus  modéré.  Ce  que  la 
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droite  n’avait  pas  assez  compris  en  effet,  c’est  qu’une  néces¬ 
sité  primait  toutes  les  autres  :  celle  de  mettre  nos  finances 
dans  un  tel  état  que  l’on  pût  obtenir  la  diminution  du  far¬ 
deau  de  l’occupation  étrangère.  C’était  là  la  grande  économie, 
et,  dût-on  la  payer  cher,  il  fallait  l’acheter.  Or,  comme  on  en 
eut  la  preuve  avant  la  fin  de-  la  discussion  du  budget,  on  ne 
pouvait  arriver  à  ce  but  qu’au  moyen  de  la  négociation  qu’a¬ 
vait  ouverte  .M.  Corvetto  avec  les  maisons  Ifope  et  Baring. 
Un  moment,  en  effet,  avant  que  M  .  de  Corbière  montât  à  la 
tribune  pour  répondre  aux  orateurs  ministériels,  le  duc  de 

Bichelieu  demanda  la  parole  et  lit  la  communication  suivante 

« 

à  lu  Chambre  ; 

«  Depuis  longtemps  l'amour  du  Roi  pour  ses  peuples  avait  devancé 
les  vœux  naguère  exprimés  dans  celte  CiiamLire...  Nous  avons  la  satis¬ 
faction  de  vous  annoncer  qu’après  l’adoplioii  d’une  loî  des  finances  où 
de  solides  moyens  de  crédit  proportionnant  les  ressources  aux  dépenses 
et  aux  charges  assureront  le  service  de  l’année  courante,  l’armée  d’occu¬ 
pation  sera  diminuée  d’un  cinquième  (30,000  hommes),  et  la  France  sera 
affranchie  des  charges  proportionnelles-  que  ce  cinquième  eût  exigées. 
L’augmentation  de  solde  qui  figure  dans  le  budget  de  cette  année  pour 
2a  millions  n’aura  lieu  (jü’à  une  époque  plus  éloignée.  Mallieureusnment 
l’élévation  extraordinaire  du  prix  des  subsistances  balance  par  l'accrois¬ 
sement  des  frais  d’entretien  l’avantage  du  retard  qui  nous  est  accordé.  » 

Des  cris  unanimes  de  l^ive  h  Roi  accueillirent  cette  mani¬ 
festation,  et  les  deux  chambres  votèrent  des  adresses,  La  note 
communiquée  par  les  quatre  grandes  puissances  au  duc  de 
Richelieu,  et  publiée  peu  de  jours  après  dans  le  Moniteur, 
confirmait  les  paroles  du  président  du  coiiseiL  11  y  était  dit 
que  : 


«  La  bonne  fol  avec  laquelle  le  gouvernement  du  Roi  avait  rempli 
jusqu’à  ce  moment  les  engagements  pris  envers  les  alliés,  et  les  soins 
qu'il  venait  d'employer  aliti  d’assurer  les  services  de  l’année  courante, 
en  ajoutant  aux  ressources  provemirU  des  reveuus  de  l'État  celles  d’un 
crédit  garanti  par  les  maisons  de  banque  étrangères  et  nationales  les 
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plus  considérables  de  l’Europe,  avaient  fait  disparaître  les  justes  diffi¬ 
cultés  qui  auraient  pu  s’opposer  à  cette  mesure-  On  avait  donc  cru, 
après  avoir  consulté  le  duc  de  Wellington  sur  l'opportunité  de  cette  me¬ 
sure,  pouvoir  diminuer  de  trente  mille  bommes  l'armée  d'occupation. 
Les  conditions  prévues  pour  cette  ditninulion  se  trouvaient  réalisées  par 
raffermissement  de  ta  dynastie  légitime  et  le  succès  des  efforts  du  Iloi 
pour  comprimer  les  factions,  dissiper  les  erreurs  et  réunirions  les  Fran¬ 
çais  autour  du  trône,  r» 


La  discussion  n’amena  pas  de  grands  changements  dans  le 
budget  de  1817,  qui  avait  maintenu  les  sources  de  revenus 
créées  l’année  précédente,  entre, antres  les  lois  de  douanes; 
seulement,  la  droite  unie  aux  généraux  qui  siégeaient  à  la 
Chambre  défendit  le  budget  de  la  guerre  avec  quelque  suc¬ 
cès.  Elle  s’opposa  à  ce  qu’on  centralisât  au  trésor  public  les 
pensions  de  demi-solde  et  de  retraite,  parce  qu’elle  regardait 
cette  mesure  comme  une  note  de  déliance  pour  le  ministre 
delà  guerre.  Elle  fut  battue  au  scrutin,  mais  elle  fit  porter 
d’un  cinquième  à  la  moitié  la  quotité  des  pensions  militaires 
qui  pouvaient  être  accordées  au  fur  et  à  mesure  des  extinc¬ 
tions.  Pour  le  ministère  de  la  guerre,  trois  systèmes  étaient 
en  présence,  celui  de  la  commission  qui  proposait  une  réduc¬ 
tion  de  16  millions,  celui  de  M.M.  Laffitte,  Savoye-lloUîn  et 
Jobez  qui  en  proposaient  30,  et  enfin  le  système  de  la  droite 
qui ,  unie  aux  généraux  membres  de  l’assemblée  combattait 
ces  deux  réductions.  Le  général  Ernouf  défendit  le  duc  de 
Feltre  avec  une  indignation  de  langage  qui  approchait  de  la 
violence  :  «  11  est  douloureux  pour  un  vieux  soldat,  s’écria- 
t-il,  de  voir  cette  tribune  où  viennent  de  briller  le  savoir,  le 
talent  et  la  pureté  des  intentions,  devenir  le  théâtre  d’une  in¬ 
décente  diatribe.  »  Des  applaudissements,  le  Moniteur  Je 
constate,  éclatèrent  de  toutes  parts.  «  Il  n’est  pas  un  seul  mi¬ 
litaire, 'continua  le  général,  qui  ne  soit  pénétré  de  la  douleur 
la  plus  profonde.  (Tous!  tous!  s’écrièrent  ceux  qnt  portaient 
l’épaulette  dans  l’assemblée.)  One  dira  l’année  quand  elle 
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apprendra  que  son  digne  cher  a  été  l’objet  de  ces  indignes 
outrages?  Mais  le  ministre  est  au-dessus  de  pareilles  imputa- 
tiens.  Sa  fidélité  et  son  dévouement  au  Uoi  ont  été  éprouvés. 
11  continue  à  justifier  la  conüance  du  Uoi,  Ses  ennemis  ne 
peuvent  l’atteindre.  » 

Le  rapporteur  du  budget,  M.  Roy,  défendit  avec  beaucoup 
de  persistance  la  réduction  de  16  millions  proposée  par  la 
commission  ;  mais,  malgré  ses  eftbrts,  la  Chambre  la  fit  des¬ 
cendre  au  chiftre  de  8  millions.  En  revanche,  après  un  débat 
très-vif,  le  ministère  de  la  marine  fut  ramené  de  48  à  44  mil- 


L’attitiide  prise  par  la  droite  dans  la  discussion  des  deux 
budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  autorisa  M.  Royer- 
Collard  à  répondre  à  M.  Cornet-d’ In  court,  qui  reprochait  à  la 
majorité  d’avoir  rejeté  toutes  les  économies  :  «  A  qui  est-il 
permis  de  parler  d’économies  ?  A  ceux  qui  les  proposent  et 
qui  les  adoptent  quand  elles  sont  possibles,  ou  à  ceux  qui  les 
réclament  avec  tant  de  force  et  qui  les  repoussent  avec  vio¬ 
lence  quand  il  s’agit  de  les  adopter?  »  Évidemment,  la  posi¬ 
tion  de  la  droite  se  trouvait  affaiblie  par  ce  qu’il  y  avait  eu  de 
contradictoire  entre  ses  efforts  en  faveur  des  contribuables 
dans  la  discussion  générale  et  l’attitude  particulière  que,  par 
un  motif  politique,  elle  avait  dii  prendre  dans  la  discussion  des 
budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Il  pouvait  y  avoir  et  il  y  avait  eu  de  vives  discussions  rela¬ 
tivement  au  droit  de  la  Chambre  d’étre  consultée  et‘sui'  l’op¬ 
portunité  d’émettre  un  emprunt,  et  sur  les  conditions  aux¬ 
quelles  il  devait  être  émis,  mais  il  ne  pouvait  y  avoir  deux 
avis  sur  la  nécessité  de  l’emprunt;  il  fut  donc  voté  sans  dis¬ 
tinction  d’opinions.  Les  deux  questions  sur  lesquelles  les  dé¬ 
bats  s’engagèrent  avec  une  extrême  vivacité  furent  celles  de 
ramortissemeiil  et  de  la  vente  des  bois  du  clergé.  Théorique¬ 
ment,  ramortissement  pouvait  être  combattu,  et  il  le  fut  eu 
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eiïet;les  adversaires  de  ce  système  financier  firent  remarquer, 
non  sans  quelque  apparence  de  raison,  que  pour  que  ramor- 
tissement  fût  réel,  il  fallait  que  la  dotation  provînt  de  l’excé¬ 
dant  des  recettes  sur  les  dépenses.  .Mais  qui  dit  crédit  dit 
valeur  d’opinion  ;  or  il  était  impossible  de  nier  que  la  création 
de  ramorlissement  n’exerçât  dans  la  pratique  une  salutaire 
intluence  sur  ropinion,  eu  donnant  à  tous  la  confiance  que  la 
dette  publique  serait  rachetée.  La  question  des  bois  du  clergé 
passionna  surtout  les  esprits;  elle  les  passionna  au  point 
qu’elle  amena  le  rejet  du  budget. par  la  droite,  à  la  Chambre 

m 

des  députés  et  à  la  Chambre  des  pairs. 

On  a  vu  la  concession  apparente  que  le  gouvernement  avait 
faite  aux  scrupules  de  la  droite,  en  affectant  à  la  dotation  du 
clergé  une  étendue  de  bois  dont  le  revenu  équivalait  à  4  mil¬ 
lions.  Je  dis  que  cette  concession  n’était  qu’apparente,  parce 
qu’en  donnant  à  la  droite  une  satisfaction  de  fait,  on  lui  refu¬ 
sait  une  satisfaction  de  principes.  Les  bois  qu’on  affectait  sur 
la  dotation  du  clergé  ne  provenaient  pas  de  rancien  domaine 
de  l’Église,  mais  du  domaine  de  la  Couronne,  de  sorte  que 
.M .  de  Ronald  avait  pu  dire  : 


CI  On  donne  des  biens  à  lîi  religion  ou  une  pension  sur  des  biens  qui 
ne  loi  ont  jamais  appartenu;  mais  on  la  dépouille  de  son  propre  do- 
inaiiie,  on  l'exproprie  au  moment  qu'on  l’enrichit.  Donné  comme  une 
aumrtne,  reçu  comme  une  faveur,  le  don  pourrait  être  retiré  par  la  main 
qui  le  départit.  Gorabinaison  bizarre  qui  a  pour  but  de  lui  fermer  la 
bouche  sur  sa  propre  spoliation,  en  le  rendant  complice  de  la  spoliation 
d'auirui...  Vous  qui  vous  croyez  un  esprit  si  fort  et  une  conscience  si 
éclairée,  respectez  la  faiblesse  de  vos  frères.  Craignez,  en  dépouillant 
sans  motifs  et  même  sans  prétexte  la  religion  du  rosie  de  ces  biens  que 
la  piété  de  vos  pères  lui  avait  donnés,  craignez  que  la  postérité,  qui 
bientôt  commencera  jiour  vous  comme  elle  a  eonimcucé  pour  la  pre¬ 
mière  A.sseniblée  constituante,  ne  vous  confonde  avec  les  premiers  S[)o- 
üateurs  de  la  religion.  Ne  fournissez  pas  à  Tbistoire  de  nos  erreurs  une 
date  de  plus.  Vous  surtout,  qui  allez  quitter  celte  assemblée  et  retourner 
à  la  vie  privée,  n’y  rentrez  pas  avec  un  remords.  Laissez  les  législateurs 
qui  vous  succéderont,  dissi[)er,  s’ils  le  veulent,  la  conscience  publique. 
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el  pour  rinlérèt  de  vos  enfants,  si  ce  n’est  pour  le  vôtre,  prenez  soin  de 
votre  mémoire.  » 

Ce  fut  M.  Camille  Jordan  qui  répondit  au\  touchantes 
paroles  de  M.  de  Bonald.  il  y  répondit  sur  le  ton  de  l’ironie, 
alléguant  dans  un  discours  \if,  \irulent,  agressif,  que  plu¬ 
sieurs  fois  avant  1789,  l’État  avait  disposé  des  biens  affectés 
à  des  établissements  religieux  sans  demander  le  consente¬ 
ment  de  l’autorité  ecclésiastique;  comme  si  les  abus  du 
passé  justifiaient  ceux  du  présent!  Il  invoqua  l’ancien  droit 
public  français  en  oubliant  qu’il  s’agissait,  dans  cette  occa¬ 
sion,  de  biens  réunis  au  domaine  de  l’État  moyennant  une 
compensation  promise,  mais  qui  n’avait  pas  été  donnée, 
manque  de  foi  qu’aucun  droit  ancien  ou  nouveau  ne  saurait  jus¬ 
tifier.  Il  rappelait  avec  plus  de  vérité  que  leconcordatde  1802, 
«  qui  n’était  pas  encore  aboli,  »  ajoutait-il  en  faisant  allusion 
au  concordat  qui  se  négociait,  avait  consenti  cette  prise  de 
possession,  et  que  par  conséquent  on  pouvait  garder  les  biens 
du  clergé  sans  cesser  d’étre  catholique,  à  moins j  ajouta 
M.  Beugnotqui  reprit  cet  argument,  qu’on  ne  voulût  être  plus 
catholique  que  le  pape.  Enfin  Camille  Jordan  se  moqua  avec 
une  verve  pleine  d’Apreté  des  lieux  communs  oratoires  qu’un 
grand  nombre  de  membres  de  la  droite  avaient  débités  sur 
la  disparition  des  magnifiques  ombrages,  «  berceaux  des 
peuples  naissants,  asiles  des  peuples  malheureux.  »  Ces  der¬ 
nières  paroles  étaient  de  i\I.  de  Bonald.  Dans  ces  commen¬ 
cements  du  gouvernement  représentatif,  la  langue  politicpie 
n’était  pas  nettement  séparée  de  la  langue  littéraire,  et  M.  de 
Chateaul)riand  h  la  Chambre  des  pairs  ne  devait  pas  échapper, 
en  défendant  les  forêts  du  clergé  et  celles  de  l’Etat,  à  la  confu¬ 
sion  reprochée  par  M.  Camille  Jordan  à  M.  de  Bonald  <*t  à  ses 
collègues  de  la  Chambre  des  députés. 

Sur  le  terrain  de  la  légalité  stricte,  M.  Camille  Jordan  et  le 
svstème  d’idées  dont  il  fut  le  plus  éloquent  interprète  pou- 
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valent  satisfaire  les  esprits  positifs.  H  était  vrai  que  le  pape, 
dans  le  concordat  de  1802,  avait  couvert  de  son  consentement 
commandé  par  les  circonstances,  la  prise  de  possession  des 
biens  de  l’Église;  en  vertu  de  son  droit  souverain  de  traiter 
pour  les  grands  intérêts  du  catholicisme,  il  avait  acheté  le 
rétablissement  du  culte  à  ce  prix.  Jlais  deux  graves  considé¬ 
rations  battaient  en  brèche  l’argumentation  des  adversaires 
de  la  restitution  des  biens  ecclésiastiques  non  vendus  :  le 
gouvernement  légitime  n’avait-ü  pas  des  devoirs  plus  étroits 
envers  l’Église  que  le  gouvernement  consulaire,  issu  de  la 
révolution  du  t8  brumaire,  et  dominé  par  les  circonstances 
révolutionnaires  sous  l’empire  desquelles  il  traitait?  Si  le 
principe  de  la  stricte  légalité  se  trouvait  satisfait  par  l’accom- 
plissement  des  conditions  du  concordat,  le  principe  de  l’é- 
quité  l’était-il  au  même  degré,  et  lorsqu’on  pouvait  être 
équitable,  suffisait-il  d’être  juste  ?  Enfin  n’était-il  pas  d’une 
haute  politique  de  relever  dans  l’estime  des  peuples  le  prin¬ 
cipe  4e  la  propriété  qui  avait  subi  de  si  graves  lésions  par 
tant  de  spoliations  successives ,  en  montrant  le  gouverne¬ 
ment  royal  attentif  à  lui  donner  satisfaction  partout  oii  il 
pouvait  le  faire,  sans  aller  contre  la  Charte  qui  représentait  la 
transaction  des  intérêts  anciens  avec  les  intérêts  nouveaux? 
L’avenir,  qui  cachait  encore  la  renaissance  des  doctrines  ba- 
bomistes  sous  le  nouveau  nom  de  socialisme,  devait  donner 
pleine  raison  sur  ce  point  aux  appréhensions  de  la  droite. 

La  discussion  se  prolongea  sans  qu'il  se  produisît  de  nou¬ 
veaux  arguments.  Le  vote  trancha  la  question  contre  la  droite 
et  en  faveur  du  ministère.  Mais,  quand  le  moment  vint  de  voter 
sur  l’ensemble  du  budget,  on  trouva  quatre-vingt-huit  Inouïes 
noires  dans  rurne  contre  cent  trente-cinq  boules  blanches.  La 
droite  tout  entière  avait  rejeté  le  budget  :  fait  considérable, 
redoutable  précédent  !  Il  est  hors  de  doute  que  le  système 
adopté  par  le  ministère  et  la  commission  an  sujet  des  bois 
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provenant  du  clergé  avait  eu  la  plus  grande  paît  à  cette 
détermination.  On  en  trouverait  au  besoin  la  preuve  dans 
ce  fragment  d’une  lettre  de  M.  de  Yillèle  datée  du  7  mai’s  : 

«  Depuis  que  ies  bois  du  clergé  ont  été  affectés  à  la  Caisse  d'amortis¬ 
sement,  écrivait-il,  pas  un  membre  de  la  minorité  n’a  voté  sur  ies  détails 
de  la  loi.  Tous  sont  restés  immobiles  sur  leurs  bancs  sans  prendre  part 
à  la  délibération.  Le  deuîl  du  sacrifice  consommé  était  sur  tous  les 
visages  et  dans  tous  les  cœurs.  Dans  le  vote  coutre  le  budget,  pas  une 
voix  ne  nous  a  manqué.  C'est  bien  là  ce  qu'on  peut  appeler  être  fidèles 
jusqu’au  bout  ;  ne  pas  se  décourager  et  résister  à  rinfluence  d’une  ses¬ 
sion  de  quatre  mois,  durant  laquelle  nous  avons  constamment  défendu 
les  principes  de  justice  et  d'honneur.  » 


C’était  donc  par  un  scrupide  de  conscience  que  la  droite 
révisait  le  budget.  M.  Bonaki  était  tellement  frappé  de  ce 
qu’il  y  avait  d’attentatoire  au  principe  de  la  propriété  dans  la 
décision  prise  par  la  majorité ,  qu’immédîatement  après  le 
vote  il  vûidait  donner  sa  démission.  Ce  que  Al.  de  Yillèle 
écrivait  dans  une  lettre  destinée  à  demeurer  secrète,  Al.  Ala- 
thieu  de  Alontmoreiicy  le  dit  publiquement  quand  la  dis¬ 
cussion  sur  le  budget  s’ouvrit  h  la  Chambre  des  pairs  : 
«  11  s’agit,  s  ecria-t-il,  de  fonder  le  crédit  sm’  des  bases 
illégitimes  et  de  consacrer  la  spoliation.  Je  rejettera  le  budget 
tout  entier  plutôt  que  d’y  consentir.  »  AlAl.  de  Rongé,  de 
lîrissac,  de  Fitz-James,  Jules  Je  Polignac,  tinrent  le  même 
langage.  Al.  de  Chateaubriand,  dans  un  discoiu’s  à  grandes 
images,  qui  produisit  assez  d’effet  pour  que  trois  ministres, 
ALM.  Decazes ,  Pasqiiier  et  Corvetto ,  se  crussent  obliges  d’y 
répomU’e,et  qui,  aujourd’hui,  ne  serait  plus  de  mise  à  la  tri¬ 
bune  à  cause  du  mélange  perpétuel  de  la  littérature  avec 
la  politique,  soutint  les  mêmes  prlucipes  que  ses  amis  et 
renouvela  la  discussion  qui  semblait  épuisée.  S’il  y  avait  dons 
son  discours  beaucoup  de  mots  h  effet,  de  metaphoi’es 
retentissantes,  et  un  peu  trop  de  poésie,  U  y  avait  aussi  des 
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points  traités  avec  la  supériorité 
Ainsi  les  ministres  avtiient  dit  : 


du  talent  uni  à  la  raison. 


tt  li  ne  faut  pas  oublier  tout  ce  que  le  gouvernement  a  fait  et  ce  qu'il 
compte  faire  pour  la  religion.  On  ne  devrait  pas  oublier  non  plus  que, 
môme  quand  il  s'est  agi  des  biens  des  émigrés,  le  mot  de  restitution  a 
été  soigneusement  évité.  Que  veut-on  aujourd’liui,  quand  on  exige  l’em¬ 
ploi  de  ce  mot?  Sans  doute  constater  que  les  acquéreurs  des  biens  du 
clergé  possèdeot  un  bien  mal  aeguis.  Étrange  façon  de  rassurer  les  in¬ 
térêts  et  de  terminer  la  révolution!  i  • 

9 

M.  de  Chateaiibriand  répondit  à  celte  observation  avec  beau¬ 
coup  d’éloquence  : 

«  Combien  de  fois  encore  faudra-t-il  rassurer  la  révolution?  Ceux  qui 
veulent  la  justifier  ne  s’aperçoivent-ils  pas  que  c’est  la  déclarer  cou¬ 
pable  que  de  la  représenter  si  alarmée?  Ce  qui  est  innocent  est  tran- 

é 

quille.  La  vente  des  bois  de  l'Eglise  n’opérera  pas  la  merveille  que  vous 
attendez;  elle  ne  rassurera  pas  d’abord  les  acquéreurs  des  biens  des 
émigrés,  des  hôpitaux  et  des  fabriques,  puisqu’on  a  rendu  le  reste  de 
ces  biens  non  aliénés  aux  anciens  propriétaires;  elle  ne  rassurera  pas 
davantage  les  possesseurs  des  biens  communaux,  puisqu'on  a  retiré  des 
propriétés  nationales  ce  qui  pouvait  encore  appartenir  aux  communes. 
Vous  aurez  beau  multiplier  les  aliénations,  il  ii’est  pas  en  votre  pouvoir 
de  changer  la  nature  des  faits;  le  temps  peut  seul  guérir  la  grande  plaie 
de  la  France.  On  distingue  encore  en  Irlande  les  propriétés  dont  l'ori¬ 
gine  remonte  à  des  confiscations  :  loin  de  nous  en  affliger,  félicitons- 
nous  de  trouver  parmi  les  peuples  ce  sens  moral  que  le  succès  ne  peut 
corrompre.  C'est  cette  conscience  du  genre  liumain  qui  est  le  principe 
de  la  société;  elle  survit  aux  nations  et  elle  les  recommence.  Il  y  a  de 
quoi  trembler  pour  noire  malheureuse  patrie,  lorsqu'après  vingt-cinq 
années  d'une  révolution  épouvantable,  lorsqu’après  avoir  vu  égorger  les 
prêtres,  le  trône  tomber  avec  l'aulel  et  nager  dans  le  sang  du  meilleur 
des  rois,  nous  voulons  encore  vendre  la  dernière  dépouille  de  l'Église, 
comme  les  soldats  tirèrent  au  sort  le  dernier  vêtement  de  Jésus-Christ.  » 


C’étaient  là  de  belles  et  de  fortes  paroles.  An  fond,  il  y  avait 
entre  la  di’oite  et  ceux  qui  soutenaient  le  ministère  cette  diffé¬ 
rence  que  la  cb’oite,  en  acceptant  les  faits  iiTévocablement 
accomplis,  croyait  qu’il  fallait  répai’er  les  lésions  faites  par  !a 
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Révolution  à  l’ordre  social  partout  où  la  Charte  ne  s’y  opposait 
pas,  tandis  que  le  gouvernement  repoussait  ces  réparations 
dans  la  crainte  d’alarmer  les  intérêts  nés  de  la  Révolution.  A 
la  Chambre  des  pairs,  le  budget  fut  voté  par  cent  neuf  boules 
lilanches  contre  quarante  noires. 

Malgré  les  scrupules  de  conscience  qui  poussèrent  la  droite 
à  cette  extrémité,  il  y  avait  dans  ce  rejet  du  budget  un  principe 
d’ûppositiqii  à  outrance  qui  pouvait  enfanter  les  conséquences 
les  plus  graves.  Nous  savons  qu’on  peut  dire  que  la  droite  refu¬ 
sait  le  budget  parce  (pi’elle  était  en  minorité  et  que  son  vote 
n'exerçait  pas  une  influence  directe  sur  les  affaires.  Mais  la 
question  du  refus  du  budget  n’eu  avait  pas  moins  été  posée  et 
résolue  dans  le  sens  des  prérogatives  de  la  Chambre,  par 
M.  Mathieu  de  ^[outmoreucy  lui-même.  C’était  la  droite  qui 
donnait  ce  précepte  et  cet  exemple;  or  cet  exemple  faisait 
passer  la  souveraineté  dans  les  mains  de  la  Chambre.  Vînt 
une  majorité  qui  refusât  le  budget,  le  dernier  mol  était  dit. 
Cette  majorité  pouvait  ne  pas  appartenir  à  la  droite.  Que  ferait- 
elle  alors?  Que  ferait  la  couronne  ?  Une  royauté  sans  budget, 
c’était  une  citadelle  prise  par  la  famine.  11  fallait  qu’elle  se 
rendît  ou  qu’elle  sortît  de  la  constitution,  deux  extrémités 
auxquelles  la  droite  n’avait  pas  assez  songé.  Le  goiiveniemeiit 
représentatif  est  une  machine  politique  à  deux  contre-poids 
qui  ne  peut  fonctionner  que  lorsque  ni  Time  ni  l’autre  des  deux 
prérogatives  n’est  poussée  ù  rextréme.  La  droite,  jetée  dans 
une  opposition  à  outrance  par  l’ordonnaiice  du  S  septembre 
et  la  guerre  sans  trêve  ni  merci  que  le  ministère  lui  avait 
faite,  oubliait  trop  que  derrière  le  ministère  qu’elle  attaquait 
se  trouvait  la  royauté  avec  ses  préi’ogatives.  La  passion  contre 
le  présent  Tempêchait  de  se  préoccuper  assez  de  l’avenir. 

Le  vote  du  budget  terminait  la  session;  elle  fut  close  le 
27  mars.  L’ensemble  de  cette  session  avait  été  fâcheux  pour  la 
droite,  chez  laquelle  l’esprit  d’opposition  commençait  à  créer 
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des  habitudes  agressives  qui  ne  devaient  pas  etre  facilement 
perdues,  et  cet  esprit  un  peu  chimérique  qui  cherche  le  bien 
théorique  sans  assez  se  préoccuper  de  la  réalité  et  de  la  possi¬ 
bilité;  fâcheux  pour  la  royauté  contre  la  prérogative  de  laquelle 
la  prérogative  parlementaire  s’affirmait  avec  un  absolutisme 
dangereux  par  la  bouche  de  ses  plus  fidèles  amis;  fâcheux  pour 
le  système  représentatif  lui-même,  car  l’élément  conservateur 
par  excellence,  la  grande  propriété,  manquait  à  la  majorité 
gouvernementale  qu’il  s’agissait  de  créer.  La  situation  se  des¬ 
sinait  dans  les  faits  de  détails  comme  dans  les  faits  d’en¬ 
semble.  Le  duc  d’Orléans  recevait  la  permission  de  revenir  à 
Paris  (27  février)  et  rentrait  en  grâce.  Le  comte  d’Artois  vou¬ 
lait  voir  >L  de  Villèle  avant  son  départ  et  félicitait  de  son  cou¬ 
rage  le  chef  de  la  droite  qui,  à  son  arrivée  à  Toulouse,  rece¬ 
vait  une  sérénade.  Le  Journal  des  Débats  commençait  à  se 
séparer  du  ministère,  à  attaquer  âl.  Decazes.  Enfin  les  doctri¬ 
naires,  qui  avaient  eu  rinfluence  prépondérante  dans  les  dis¬ 
cussions  delà  session  agrandissaient  partout  leur  position. 
Déjà,  au  mois  de  février,  M.  de  Uémusat  avait  été  transféré 
de  la  préfecture  de  Toulouse  à  celle  de  Lille,  et  M,  de  Saint- 
Chamand  de  celle  d’Avignon  à  celle  de  Toulouse.  M.  de  tlhoi- 
seul,  préfet  à  Dijon  et  vivement  engagé  contre  la  droite, 
avait  obtenu  la  préfecture  d'Orléans.  M.  d’Arbaud-Jouques, 
préfet  du  Gard,  était  remplacé  par  M.  d’Argout,  dont  la  liaison 
étroite  avec  àl.  Decazes  était  connue.  C’était  le  signal  d’un 
mouvement  qui  allait  se  poursuivre  sur  une  grande  échelle  et 
trouver  son  couronnement  dans  la  retraite  de  M.  le  duc  de 
Feltre  et  de  M,  Dubouchage,  en  brisant  les  derniers  liens  qui 
existaient  entre  la  droite  et  le  gouvernement. 
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LES  IDÉES  ET  LES  FAITS  ENTRE  LES  DEUX  SESSIONS 


I 


TROUBLES  PUBLICS  CAUSES  PAR  LA  DISETTE, 


.l’ai  (lit  qu’une  gi’ave  préoccupation  s’était  ajoutée  à  toutes 
les  diflicultés  dont  la  situation  était  hérissée  :  c’était  la  crise 
des  subsistances.  Cette  crise,  dont  la  première  cause  fut  l’in- 
teinpérie  des  saisons,  sévit  dans  la  plupart  des  contrées  de 
l’Europe  en  (816  et  en  (817,  et  même  elle  amena  des  trou¬ 
bles  en  Angleterre,  mais  nul  pays  n’eut  plus  à  en  so^iffrir  que  la 
France.  Cela  tenait  à  des  circonstances  qu’ilimporte  de  signaler. 
A  deux  reprises  différentes,  en  1 814-  et  en  1813,  la  France  avait 
été  envahie  par  un  million  de  soldats  étrangers.  Ses  réserves  de 
céréales  avaient  été  épuisées  par  ce  surcroît  de  consomma¬ 
tion.  Ce  n’était  pas  tout.  Sur  un  grand  nombre  de  points,  en 
4814  et  1813,  les  paysans  s’étaient  réfugiés  dans  les  bois  et 
n’avaient  point  fait -de  semailles.  Il  y  avait  des  départements 
où  le  blé  avait  manqué  à  cause  de  la  consommation  extraor¬ 
dinaire  causée  par  l’invasion.  Dans  d’autres,  on  avait  été 
obligé  d’abattre,  pour  fournir  aux  réquisitions,  les  bœufs  qui, 
à  cette  époque,  étaient  presque  exclusivement  employés  aux 
travaux  des  champs,  k  cause  de  la  diminution  de  la  race  che- 
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valiue  décimée  par  les  besoins  sans  cesse  renaissants  de  notre 
cavalerie,  et  les  attelages  avaient  manqué  aux  charrues.  De 
cet  ensemble  de  faits  était  sortie  la  disette  avec  le  cortège  de 
maux  et  de  périls  quVlle  devait  traîner  à  sa  suite  dans  une  si¬ 
tuation  déjà  si  troublée.  A  l’aide  de  dons,  de  contributions  vo¬ 
lontaires,  on  parvint  à  traverser  l’automne  de  1816  et  rhi\er 
de  1817.  Mais,  quand  le  printemps  de  cette  année  arriva,  on 
était  à  bout.  Ces  deux  années  de  mauvaises  récoltes,  pendant 
lesquelles  les  blés  couchés  par  des  pluies  continuellps  avaient 
germé  dans  le  sillon,  avaient  mis  la  France  à  toute  extrémité. 
Le  pain  s’éleva  à  des  prix  exorbitants.  Comme  il  arrive  presque 
toujours,  Paris  eut  moins  à  souffrir  que  les  départements, 
parce  que  tout  est  à  craindre  quand  Paris  souffre  de  la  faim. 

A  force  de  sacrifices,  le  conseil  municipal  de  Paris,  qui  dé¬ 
pensa  24  millions  pour  cet  objet,  panant  à  maintenir  le  pain 
à  un  franc  vingt-cinq  centimes  les  quatre  livres  ;  mais  il  y  eut 
des  cantons  de  Bourgogne  et  de  Picardie  où  il  s’éleva  jusqu’à 
trois  et  quatre  francs.  Les  populations  pauvres  se  Iroinèrent 
réduites  à  vivre  de  plantes  et  de  racines  arrachées  dans  les 
champs  et  même  d’écorces  d’arbres.  La  vendange  avait  été 
mauvaise  comme  la  moisson,  de  sorte  que  tout  manquait  à  la 
fois.  Les  troupes  étrangères  qui  occupaient  la  France  s’éinu- 
rent  elles-mêmes  de  tant  de  misères  et  firent  des  collectes 
pour  venir  au  secours  des  victimes  de  la  disette;  quand  les 
souffrances  arrivent  à  un  certain  point,  les  barrières  des  na¬ 
tionalités  tombent  et  l’humanité  reparaît.  Le  Roi  et  la  famille 
royale  multipliaient  leurs  dons.  Sans  préjudice  des  10  mil¬ 
lions  qu’il  avait  abandonnés  sur  sa  liste  civile  aux  départe¬ 
ments  qui  avaient  le  plus  souffert  des  maux  de  la  guerre, 
Louis  XVIII  trouva  de  l’argent  pour  soulager  tant  de  souf¬ 
frances  et,  outre  les  secours  qu’il  envoyait  sur  tous  les 


1,  M*  de  VaulaUelle  dit  à  ce  sujet  :  «  La  famille  royale  semblait  surloul 
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points  de  la  France,  pendant  la  cherté  des  grains,  il  dépensa 
douze  mille  cinq  cents  francs  par  jour  pour  ajouter  un  sou 
an  prêt  de  chaque  soldat.  L’administration  fit  des  efforts 
inouïs  pour  combattre  le  fléau  de  la  disette  qu’aucune  libé¬ 
ralité  ne  pouvait  vaincre.  On  alfecta  une  prime  à  tous  les  na¬ 
vires  qui  apporteraient  une  charge  de  blé,  et  le  duc  de  Riche¬ 
lieu,  qui  connaissait  les  ressources  de  la  Crimée,  fit  de  ce 
côté  un  appel  qui  fut  entendu.  M.  Laine  constatait,  deux  an¬ 
nées  plus  tard,  dans  un  rappoi't  au  Roi  sur  V adminislratio7i 
générale  des  subsistances  pendant  les  années  1816  et  1817, 
que  les  achats  de  céréales  faits  par  ordre  du  gouvernement  à 

«r 

Odcssîi,  dans  les  ports  de  la  Baltique  et  des  Ktats-Unis,  s  é- 
laient  élevés  à  1,460,000  hectolitres  de  blé  et  de  farine.  Sur 
cette  quantité,  443,000  hectolitres  furent  distribués  entre  les 
départements  qui  souffraient  le  plus  de  la  disette,  1,017,000 
hectolitres  furent  employés  pour  la  consommation  de  Parts. 
L’opération,  qui  était  une  simple  avance,  coûta,  tous  frais 
compris,  70  millions,  dont  les  cinq  septièmes  étaient  rentrés 
à  la  date  du  rapport  c’est-à-dire  le  19  jau\icr  1819.  Le  com¬ 
merce,  encouragé  par  les  primes,  apporta  des  quantités  beau¬ 
coup  plus  considérables  de  céréales,  et  bientôt  le  prix  du  Idé 
baissa  sur  tous  les  marchés. 

Alalheureusement  les  souffrances  de  la  population  enfantè¬ 
rent  des  désordres.  Le  peuple  croit  diflicilemeiit  que  la  cherté 
du  pain  puisse  résulter  de  causes  naturelles,  il  est  toujours 
disposé  à  l’attribuer  à  des  manœuvres  frauduleuses  et  à  des 
accaparements.  En  outre,  ce  n’est  pas  sans  raison  qu’on  l’a 
dit  :  la  faim  n’a  pas  d’oreilles  ;  elle  n’écoute  pas  les  explica¬ 
tions  qu’on  lui  donne  ;  elle  vent  être,  à  tout  prix,  assouvie.  11  y 


inépuisable  dans  ses  dons  ;  malgré  Tabandan  du  liera  emiron  de  sa  liste  civile 
qu’elle  eontlnuail  à  faire  aux  besoins  de  TÉtat*  elle  laiseail  rarement  passer 
plusieurs  jours  sans  que  des  sommes  imporlanles  allassent  en  son  nom  soula¬ 
ger  quelques  misères,  n  [Histoire  de  la  liestaHratioUt  tome  IV^  page  279,) 
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eut  des  nttroupements  tumultueux  qui,  sur  plusieurs  points  de 
la  France,  firent  la  loi  sur  les  marchés  et  imposèrent  un 
maximum  d’après  lequel  les  céréales  durent  être  vendues.  Le 
gouvernement  donna  des  ordres  pour  que  ces  violences,  qui 
se  manifestèrent  surtout  eiï  lîourgogiie,  en  Champagne,  dans 
le  Loiret,  sur  quelques  points  de  la  Normandie  et  de  l’Au¬ 
vergne,  fussent  sévèrement  réprimées.  Ou  se  souvenait  que 
la  première  révolution  avait  commencé  par  des  troubles 
qu’avait  occasionnés  la  question  des  subsistances.  Des  troupes 
furent  dirigées  sur  les  points  où  l’agitation  était  le  plus  mena¬ 
çante.  A  Chàteau-Tliierry,  à  Châlillon-sur-Seine,  à  Sens,  ou 
eut  à  déplorer  des  collisions  sanglantes  entre  les  attroupe¬ 
ments  et  la  force  armée  qui  fut  obligée  de  faire  usage  de  ses 
armes.  Il  y  eut  du  côté  des  insurgés  des  morts  et  des  blessés. 
Ou  fit  d’assez  nombreuses  arrestations,  et  la  Cour  pré vô taie 
d’Orléans  et  celle  d’Auxerre  condamnèrent  ensemble  à  mort 
sept  accusés  qui  furent  exécutés  à  Moiitargis  le  9  juin  et  à 
Orléans  le  2  juillet  1817.  Après  quoi,  le  goiivernemeut,  ras¬ 
suré  par  la  récolte  de  18f7  qui  fut  abondante,  accorda  niie 
ordonnance  d’amnistie  datée  du  13  août  1817  à  tous  les  imli- 
vidiis  condamnés  correctionnellement  pour  faits  relatifs  aux 
troubles  des  siibsistaiiccs  et  prescrivit  la  cessation  des  pour¬ 
suites  entamées.  L’on  avait  reconnu  qu’en  général  ces  troubles 
n’avaieut  aucun  caractère  politique  ;  c’était  la  colère  aveugle 
de  la  faim.  «  La  multitude  a  demandé  du  blé,  du  pain,  disait  la 
Quotidicmie ;  elle  a  été  malavisée,  tumultueuse,  mais  nulle 
part  révolutionnaire.  »  La  disette  de  1817,  les  maux  qu’elle  en¬ 
fanta,  les  discordes  qui  résultèrent  des  souffrances,  la  répres¬ 
sion  dont  ils  furent  l'objet,  forment  im  des  épisodes  les  plus 
navrants  de  cette  période  déjà  si  éprouvée.  11  semblait  que  tous 
les  malheurs  à  la  fois  s’appesantissaient  sur  la  France  si  récem¬ 
ment  envahie,  occupée  par  l’étranger,  divisée  en  partis 
ques  innombrables,  agitée  par  les  passions  contraires,  ruinée 
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dans  son  territoire  dévasté  et  dans  ses  tinances,  succombant 
sous  le  poids  des  tributs  auxquels  elle  avait  été  condamnée, 
enfin,  pour  dernière  misère,  affamée. 


U 
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Cette  disette  de  1817  devait  avoir  une  part  au  niouvenieut 
insurrectionnel  de  Lyon,  si  dh  ersemeut  apprécié  par  les  his¬ 
toriens  qui  l’ont  raconté  et  qui  allait  devenir  le  sujet  d’un 
grave  dissentiment  jusque  dans  le  sein  du  gouvernement.  On 
a  vu  qu’avant  de  tenter  sa  conspiration  à  (irenoble  Didier  avait 
cherché  à  nouer  des  trames  à  Lv^n  et  dans  les  environs  de 
cette  grande  ville,  et  qu’il  y  avait  trouvé  des  éléments  de 
perturbation.  Tl  n’y  a  rien  là  qui  puisse  étonner.  Quand  Xa~ 
poléon,  revenu  de  l’ile  d’Elbe,  entra  à  Lyon,  il  y  eut  une  ma¬ 
nifestation  révolutionnaire  qui  effraya  tout  le  monde  et  fit  ré¬ 
fléchir  Napoléon  lui-même.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  outre, 
que  depuis  le  rétablissement  de  l’autorité  royale  les  ofüciers  à 
demi-solde,  esprits  naturellement  malveillants  et  caractères 
remuants  et  hardis,  étaient  nombreux  à  Lyon  et  dans  les 
communes  voisines  de  cette  ville.  A  ce  noyau  de  mécontents 
s’ajoutaient  les  familles  qui ,  fuyant  \ih  réaction  du  Midi , 
avaient  cherché  un  asile  dans  cette  métropole  ou  diins  les  com¬ 
munes  dont  elle  est  environnée.  Un  écrivain  initie  aux  ma¬ 
chinations  du  parti  révolutionnaire  à  cette  époque  et  sympa¬ 
thique  à  ses  efforts,  a  évalué  à  quatre  mille  le  nombre  des 
membres  de  rassociation  des  patriotes  qui  attendaient  le  si¬ 
gnal  pour  frapper  en  1817  un  grand  coup  à  Lyon.  Par  une 


1,  M*  Rïlîer,  direcleur  d^uii  journal  républicain  à  Lyon  sous  le  gouverne- 
ment  de  Louis-Pliilippe,  alïirnicce  fail  dans  son  Histoire  de  la  Resiaurotim. 
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juxtaposition  (pii  surexcitait  encore  les  esprits^^  Lyon  renfer¬ 
mait,  à  coté  de  cette  population  révolutionnaire  ou  bonapar¬ 
tiste,  une  population  ardemment  catholique  et  royaliste.  De¬ 
puis  les  Cent -Jours,  ceile-ci  s’était  organisée,  et  se  défiant  k  la 
fois  de  la  clairvoyance  et  de  la  vigilance  du  gouvernement , 
elle  veillait  elle-même  sur  les  partis  ennemis  de  la  royauté, 
traitant  en  suspects  tous  ceux  (pii,  de  près  ou  de  loin,  se  rat¬ 
tachaient  au  mouvement  des  Cent-Jours,  et  tenant  les  autoi'ités 
au  courant  de  tous  les  symptômes  menaçants  qu’elle  aperce¬ 
vait  ou  croyait  apercevoir.  11  y  avait  donc  à  Lyon  et  dans  les 
environs  les  éléments  d’une  insuiTection  et  une  situation  de 
guerre  civile.  La  cherté  du  pain  aggravait  cette  situation,  car 
tous  ceux  (pii  souffrent  sont  disposés  à  rendre  le  gouverne¬ 
ment  responsable  de  leurs  souffrances. 

L’autorité  royale  était  représentée  dans  cette  ville  par  trois 
hommes,  le  général  Caniiel,  M.  de  Chabrol  et  >!.  de  Fargues. 
Le  général  Canuel,  engagé  depuis  la  première  Uestauration 
dans  la  niumce  la  plus  ardente  de  la  droite  et  qui,  après 
avoir  fait  vingC  ans- pins  t(5t  la  guerre  révolutionnaire  en  Ven¬ 
dée  sous  les  ordres  du  général  Rossignol,  venait  de  faire  la 
campagne  des  Cent-Jours  conti'e  le  général  Travot  et  le  géné¬ 
ral  Lamarque,  sous  les  ordres  de  Louis  de  la  Rochejaque- 
leiii,  commandait  le  départc'inent.  51.  de  Chabrol,  adminis¬ 
trateur  habile  et  esprit  modéré  et  honnête,  caractère  conciliant, 
exerçait  les  fonctions  de  préfet.  51.  de  Fargues,  qui,  maire  à 
l’époque  du  retour  de  l’ile  d’Ellie,  avait  adressé  en  cette  qua¬ 
lité  un  discours  louangeur  à  Napoléon,  avait  repris  depuis  le 
retour  de  Louis  XYlll  les  premières  fonctions  municipales.  11 
faut  encore  nommer  51.  de  Saiiieville,  commissaire  général  de 
la  police,  placé  sous  les  ordres  de  51.  Decazes  et  en  correspon¬ 
dance  directe  avec  lui. 

51 .  de  Saine  ville  venait  de  quitter  Lyon  pour  se  rendre  a  l’aris 
(2  juin),  lorsque,  le  8  juin  1817,  le  tocsin  sonna  dans  vingt 
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et  une  communes,  les  unes  placées  sur  les  !;iords  du  Rhône, 
comme  Saint-Gcnis-Laval,  Briguais,  Millery,  Irigny,  Saiiit- 
Aiidéül  ;  les  autres,  entre  les  routes  de  la  Bourgogne  et  du  Bour¬ 
bonnais;  les  dernières,  sur  la  rive  de  la  Saône,  notamment  les 
communes  d’Anse,  de  Quincieux  et  d’Ambérieux.  Ces  mouve¬ 
ments  insurrectionnels  éclatèrent  aux  cris  de  Vke  l'Empe¬ 
reur!  Vive  Napoléon  II  !  Le  pain  à  trois  sols  la  livre !  Et  des 
l)andes  d’hommes  armés  se  dirigèrent  vers  Lyon,  en  obéis¬ 
sant  à  un  mot  d’ordre  commun.  Partout  ils  aljattaient  le  dra¬ 
peau  blanc,  lui  substituaient  le  drapeau  tricolore,  désarmaient 
les  postes  de  gendarmerie,  insultaient  les  maires  et  les  l’onc- 
tionuaires.  Cette  prise  d’ar me s]colucida  avec  une  violente  agita¬ 
tion  qui  se  manifesta  à  Lyon  et  avec  l’assassinat  de  plusieurs 
personnes  tenté  ou  consommé  dans  cette  ville.  Le  capitaine  Le- 
doux,  au  moment  où  il  sortait  de  chez  le  général  Canuel,  fut 
renversé  par  un  coup  de  feu  qui  lui  fracassa  la  tète,  et,  avant 
d’expirer,  il  n’eut  cpie  le  temps  de  tracer  (Fune  main  mourante 
sur  un  papier  les  mots  suivants  ;  Vive  le  Roi  !  J'ai  une  brave 
femme  ^  je  lui  laisse  20,000  francs»,..  Mon  fils  n'est  pas  bap¬ 
tisé...  mon  colonel  ‘  !  Des  rassemblements  s’étaient  formés 
dans  les  cafés,  les  cabarets,  les  rues,  sur  les  places  publiques  ; 
des  menaces  furent  proférées;  plusieurs  officiers  delà  garnison 
isolés  furent  attaqués,  et  l’un  d’eux,  M.  de  Virieux,  fut  atteint 
au  cou  d’une  balle  tirée  à  bout  portant.  On  arrêta  un  assez 
grand  nombre  de  personnes,  et  parmi  elles  un  homme  porteur 
de  cartouches.  Cependant  ù  Lyon  le  mouvement  n’aboutit  pas 
h  une  insurrection  ;  la  force  de  répression  était  trop  grande. 
Depuis  les  événements  de  Grenoble ,  les  autorités  étaient  plus 
que  jamais  sur  le  c/ui-vive  ;  elles  se  réunissaient  journelle 
ment  pour  se  communiquer  leS  rapports  qu’elles  recevaient,  et, 


1.  Plaidoyer  de  Bei-ryer  pour  la  veuve  etle  frère  du  capitaine  I..edotn,  au 
dicnec  du  (rîbunal  de  police  correcliouneilo  du  12  décembre  ISIS. 
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sauf  M.  de  Sainevillo,  commissaire  général  de  la  police,  elles 
ne  doutaient  pas  qu'un  jour  ou  l’autre  le  gouvernement  ne  fût 
attaqué.  Elles  étaient  donc  préparées  à  tout  et  avaient  in¬ 
formé  le  gouvernement  de  la  situation.  Eu  un  moment,  les 
positions  stratégiques  de  la  ville  furent  militairement  occu- 
pécs;  les  ponts  et  les  quais  se  couvrirent  de  forces  impo- 
sautes  ;  la  garde  nationale,  composée  de  royalistes  ardents  et 
courageux,  se  réunit  dans  les  mairies  et  se  porta  sur  tous  les 
points  menacés.  Le  général  Caniiel,  averti  des  mouvements 
insurrectionnels  qui  avaient  éclaté  dans  le^  communes  voi¬ 
sines  de  Lyon,  lança  une  colonne  expéditionnaire  peu  nom¬ 
breuse  qui  dissipa  les  rassemblements  et  rétablit  Tordre  sur  les 
poiuts  où  il  avait  été  troublé,  désarma  les  habitants  et  fit  de 
nombreuses  arrestations.  D’après  les  procès-verbaux,  le  dé¬ 
sarmement  amena  la  saisie  de  cinq  mille  fusils  ‘.  On  peut  éva¬ 
luer  à  cinq  cents  le  nombre  des  personnes  arrêtées. 

Aussitôt  la  cour  prévôUde  entra  en  fonctions  ;  les  accusés, 
partagés  en  douze  catégories,  parurent  successivement  devant 
elle.  Le  1"  septembre  1818,  quatre-vingts  jours  après  Tévé- 
nement,  la  cour  prévôtale  avait  déjà  terminé  onze  procès,  jng« 
cent  cinquaute  accusés,  prononcé  vingt-huit  condamnations  à 
mort,  dont  seize  par  contumace  restèrent  inexécutées,  \angt- 
six  coiidamnalioiis  à  la  déportation,  six  aux  travaux  forcés  et 
quarante-huit  à  plusieurs  années  d’emprisoimement.  Le  mi¬ 
nistère  avait  naturellemeiitpu  être  consulté,  et  il  Tavait  été  sur 
la  direction  des  débats.  M.  Pasquier,  garde  des  sceaux,  si  com¬ 
pétent  dans  ces  matières,  avait  écrit,  le  18  juillet,  au  procu¬ 
reur  général  près  la  Cour  royale  :  «  Je  ne  puis  qu’applaudir 
au  zèle  éclairé  et  soutenu  que  les  magistrats  mettent  dans  les 
poursuites  qui  doivent  assurer  la  répression  de  cet  attentat  ; 


1,  Voir  le  plaidoyer  de  M,  Couture  dans  le  procès  en  ditTamatiun  intenté  par 
le  général  Canuel  contre  le  colonel  Fabvicr  et  M.  de  Sainevilte,  audience  du 
28  novembre  1818. 
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j’approuve  les  mèsures  que  vous  avez  adoptées  relativement  à 

la  marche  de  rin&triiction  et  à  Tordre  des  jugements  dont 

Timmense  procédure  de  la  cour  prévotale  est  actuellement 

saisie.  »  Il  ne  paraît  pas  non  plus  que  le  ministère,  quoique 

mis  en  garde  contre  Texcès  des  répressions  par  l’affaire  si  rc- 

* 

cente  encore  de  Grenoble,  et  recevant,  en  outre,  les  rapports 
journaliers  de  JI,  de  Saineville,  qui  était  retourné  immédiate¬ 
ment  à  Lyon  et  s’était  montré  dès  le  premier  moment  incrédule 
à  la  réalité  de  la  conspiration,  ait  jugé  que  la  cour  prévotale 
de  Lyon  eût  poussé  trop  loin  la  sévérité.  En  effet,  il  ne  recom¬ 
manda  au  Roi  aucune  des  suppliques  en  grâce  qui  lui  furent 
adressées.  Le  nombre  des  exécutions,  qui  avait  été  considé¬ 
rable,  puisque  douze  condamnés  étaient  montés  sur  Técha- 
faud,  les  circonstances  de  quelques-unes  de  ces  exécutions, 
car  parmi  les  exécutés  il  y  eut  un  jeune  homme  de  seize  uns, 
ne  changèrent  pas  sou  opinion.  Ce  ne  fut  que  vers  le  mois  de 
septembre,  trois  mois  après  Tévénemeiit,  qu’il  parut  conce¬ 
voir  des  doutes  sur  la  nécessité  des  moyens  de  répression  em¬ 
ployés.  11  faut  dire  qu’à  cette  époque  le  sentiment  de  pitié 
qui  suit  toujours  les  grands  di  ames  de  la  justice  commençait 
à  gagner  du  terrain.  Eu  outre,  il  régnait  dans  les  départe¬ 
ments  qui  avaient  été  le  théâtre  des  événements  une  agitation 
croissante.  Ou  peut  facilement  imaginer  comment,  entre 
deux  populations  ennemies,  TinsiuTecLion  d’un  côté  et  la  ré¬ 
pression  de  l’autre  avaient  encore  surexcité  la  haine.  Les 
royalistes  appréhendaient  chaque  jour  un  nouveau  mouve¬ 
ment,  et  les  autorités,  paraissant  partager  leurs  appréhen¬ 
sions,  multipliaient  les  l’echerches  et  les  visites  domiciliaires 
dans  la  YÜLe  et  dans  les  campagnes.  Les  pailis  hostiles  à  la 
maison  de  Bourbon,  exaspérés  par  cette  surveillance  qui  ne 
pouvait  s’exercer  et  se  prolonger  sans  devenir  l’occasion  d'ava¬ 
nies  et  d’actes  arbitraires  commis  par  les  subalternes,  car' 
l’emploi  de  la  force  armée  et  de  la  police  entraîne  toujours 
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des  inconvénients  de  ce  genre,  faisaient  retentir  Paris  de  leurs 
plaintes  par  des  députés  et  des  personnes  influentes,  organes 
de  leur  opinion.  jAI.  de  Saineville,  qui  avait  l’oreille  de  M.  ï)e- 
cazes,  appuyait  ces  réclamations. 

Dans  cette  situation,  le  gouvernement  prit  la  détermination 
d’envoyer  à  Lyon  le  duc  de  Raguse  comme  lieutenant  du  Roi 
dans  les  7®  et  1 9®  divisions  militaires,  afin  d’examiner  l’état  des 
choses  et  d’éclairer  le  miuistèi'e  par  un  témoignage  désinté¬ 
ressé,  impartial.  C’était  un  arhitre  que  l’on  chargeait  de  juger 
entre  des  affirmations  contraires.  Le  maréchal  Marmont  rece- 
vait  une  mission  à  peu  près  analogue  à  celle  qu’un  autre  général 
de  l’Empire,  le  comte  Ruty,  nommé  commissaire  extraordinaire 
et  commandant  supérieur,  avait  reçue  pour  les  départements 
de  rOnest  an  mois  de  mai  1814,  et  qu’il  avait  remplie  à  la 
satisfaction  du  Roi,  dans  les  douzième  et  seizième  divisions 
militaires,  grâce  à  son  esprit  judicieux,  à  son  caractère  à  la  fois 
ferme  et  conciliant.  Le  duc  de  Raguse  était  moins  heureusement 
choisi  pour  accomplir  une  pareille  tâche.  11  avait  de  la  hau¬ 
teur,  même  de  la  morgue  ;  il  était  accessible  à  la  prévention, 
et  son  aide  de  camp,  le  colonel  Fabvier,  qu’il  emmenait  avec 
lui,  était  un  esprit  ardent,  passionné  et  cliimérique.  Ce  fut  ce 
dernier  qui,  le  premier,  exprima  des  doutes  sur  la  réalité  de 
la  conspiration.  Le  duc  de  Raguse  partagea  ses  doutes,  ré¬ 
clama  les  dossiers  des  onze  procès  jugés  par  la  corn’  prévô- 
tale,  les  fit  reriser  —  le  choix  est  remarquable  —  par  un  an¬ 
cien  représentant  de  la  Chambre  des  Cent-Ioiirs,  M.  Gros  ;  et, 
après  un  court  séjour  à  Lyon,  où  l’on  commençait  à  juger 
la  treizième  catégorie  de  prévenus,  celle  de  la  ville  de  Lyon, 
il  devint  décidément  défavorable  au  général  Camiel.  Noh- 
seulement  le  maréchal ,  adoptant  ropiiiion  du  colonel  Fah- 
vier,  son  aide  de  camp ,  déclara  que  Toii  était  allé  trop  loin 
dans  la  répression,  mais  il  énonça  la  pensée  que  les  der¬ 
niers  troubles  avaient  été  entièrement  factices,  et  il  accusa 
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IVirinellerueut  dans  sa  correspoiulauce  le  général  Caïuiel  de 
les  avoir  systématiquement  pi’üvoqués  par  l’intermédiaire  du 
capitaine  Ledouv,  son  agent,  afin  d’avoir  à  les  réprimer.  Kn 
cuiiséquence,  non  content  de  demander  la  destitution  dn  gé¬ 
néral  Camiel,  il  réclama  son  arrestation'.  Après  avoir  reçu 
ces  dépêches,  le  ministère  prit  toute  une  suite  d(;s  mesures  indi¬ 
quant  qu’il  voulait  mettre  un  terme  à  la  crise  politique  qui 
tourmentait  les  départements  de  l’Est.  Il  ordonna  la  cessation 
des  poursuites,  commua  toutes  les  peines  en  les  adoucissant 
d’un  ou  de  plusieurs  degrés,  lit  remise  des  amendes  aux  con¬ 
damnés.  Pour  commencer  cette  série  de  mesures,  il  éloigna 
le  général  Canuel  dn  commandement  militaire  de  Lyon  et  il 
dta  la  préfecture  du  Ilhôiie  à  M.  de  Chabrol. 

Ces  dilféreiiles  déterminations  semblaient  engager  le  guu- 
\ernement  dans  la  voie  où  était  entré  le  maréchal,  tl’autant 
plus  qu’il  élevait  eu  même  temps  le  duc  de  Ilaguse  au  rang' 
de  ministre  d’I^tat,  eu  raison  de  ses  bons  et  loyaux  services. 
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Mais,  par  une  contradiction  singulière,  il  n’ùtait  au  général  Ca¬ 
nuel  son  commandement  qiiepoui'le  nommer  inspecteur  géné¬ 
ral  d’inlanterie,  et  n’enlevait  à  M.  de  Chabrol  ia  préfecture  du 
Uhéne  ipie  pour  lui  donner,  quelques  mois  après,  la  position 
beaucoup  plus  importante  de  sous-secrétaîre  d’État  au  minis¬ 
tère  de  rintérieur.  L’opinion  publique  déroutée  su  demanda  à 
qui  croyait  et  ce  que  croyait  le  ministère  dans  l’allaîre  de 
Lyon.  Comment  pouvait-il  récompenser  à  la  fois  dans  la  per¬ 
sonne  du  duc  de  Ilaguse  et  dans  celle  du  général  Canuel  l’ac- 
cusateur  et  raccusé?  Si  i\L  de  Chabrol  avait  fait  son  devoir, 
pourquoi  le  destituer  de  la  préfecture  du  Khône?  S’il  avait 
trempé  dans  les  provocations  coupables  attribuées  au  général 
Canuel,  pourquoi  le  choisir  pour  faire  de  lui  le  second  de 


l.  Dans  «Êà  Mémoires  publiés  par  séd  iiéritiers,  le  duc  de  Hagusc  a  main- 
ienu  ses  appréciations  sur  IcsafVaîrcs  de  Lyon  sans  apporter  aucune  preuve  nou¬ 
velle  h  Tappui* 


Uhi,  de  td  HeiUur.  1V^ 
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M.  Laine  au  ministère  de  rintérieur?  C’est  alors  qu’oii  iiiveiifa 
pour  caractériser  ce  système  qui,  dans  son  va-et-vient,  donne 
siiGcessiveinent  raison  et  tort  aux  deux  contraires,  le  nom  ex- 
pressif  de  politique  de  bascule. 

Ni  les  hommes  de  gauche  qui  commençaient  à  prendre  le 
nom  de  libéraux,  ni  la  droite  ne  furent  satisfaits.  La  droite 
faisait  observer  que  «  les  coups  portés  aux  autorités  locales 
ébranlent  toujours  rautorité  supérieure,  que  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  chancellent  quand  quelques-uns  d’entre  eux 
ont  manqué  d’être  soutenus  à  propos;  qu’il  est  dangereux 
d’abandonner  (es  dépositaires  d’un  pouvoir  aux  mécontents 
que  ce  pouvoir  même  a  dû  faire,  mais  que  ces  maux,  si 
grands  par  eux-mêmes,  ne  sont  plus  des  maux  quand  on  les 
compare  au  malheur  de  voir  attaquer  la  foi  due  aux  juge¬ 
ments,  accuser  les  juges  des  accusations  et  autoriser  le  peuple 
à  doutei'  de  la  vertu  de  ses  magistrats  et  de  la  pureté  de  leurs 
œuvres Le5  libéraux  faisaient  observer  que  le  ministère 
eu  avait  trop  fait  pour  ne  pas  en  luire  plus.  La  révocation  du 
général  C.aiiuel  et  celle  de  de  Chabrol,  le  renvoi  de  six 
officiers  par  le  maréchal  Marmont,  la  destitution  de  sept 
maires  et  le  témoignage  de  haute  satisfaction  donné  par  le 
Hoi  au  maréchal  après  ces  actes  de  juste  sévérité,  indiquaient 
assez,  disaient- ils,  lu  culpabilité  des  fonctionnaires  à  Lyon.  Ü 
fallait  faire  justice  complète;  une  satisfaction  était  due  aux 
victimes,  et  les  fonctionnaires  coupables  devaient  rendre 
compte  de  leur  conduite  devant  les  tribunaux. 

Le  ministère  eut  le  tort  de  ne  pas  s’expliquer.  11  est  pro¬ 
bable,  et  la  correspondance  maintenant  connue  de  M.  le  duc 
de  Uichelieu  autorise  cette  supposition,  qu’il  croyait  la  vérité 
placée  «  entre  l’opinion  de  >1.  de  Saineville  et  celle  de  M.  de 


1.  Paroles ilfc  M.  Couture,  rélùLrc,  dons  le  inm-cs  en  diUainalion  in- 

Icnlé  (lar  le  général  Canuel  uu  sieur  Saîncvlllc. 


AFFAIHE  IIE  LYON. 
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Cha!)i*ol,  »  c’est-à-cUre  qu'il  pensait  que  l’insurrection  avait 
été  réelle,  mais  que  la  police,  comme  cela  arriva  dans  presque 
toutes  les  alfaires  du  meme  genre  dans  ce  temps,  avait  laissé 
la  trace  de  son  action  aü  milieu  de  ces  passions  incandescentes 
et  de  ces  éléments  de  guerre  civile,  et  que  surtout  les  instru¬ 
ments  subalteriiq},  employés  par  les  autorité,  n’avaient, 
pas  été  irréprochables;  ce  qui,  du  reste,  était  loin  de  jus¬ 
tifier  iM,  Decazes  et  de  Saiiieville,  qui  avaient  la  haute 
main  sur  l’action  de  la  police.  C’est  la  seule  manière  de  s’ex¬ 
pliquer  la  conduite  tenue  par  le  ministère  envers  le  dnc  de 
Uagiise  d’un  côté,  et  de  l’antre  envers  le  général  Caïuiel  et 
-M.  de  Chabrol,  tandis  qu’il  frappait  plusieurs  maires  et  plu¬ 
sieurs  üfüciers.  Il  avait  rappelé  de  I^yon  le  général  et  le  pré¬ 
fet,  non  pas  pour  avoir  forfait  à  leurs  devoirs,  mais  comme 
impropres  à  remplir  leurs  fonctions  administratives  dans  ce 
département  par  l’attitude  qu’ils  avaient  dû  prendre  dans  la 
lutte.  Ils  étaient  allés  trop  loin  dans  la  répression  pour  pou¬ 
voir  pacifier  le  département.  Cette  explication  a  ravantage  de 
se  concilier  avec  le  langage  tenu  par  un  ministre  à  la  tribune 
le  13  mars  1818.  .Mis  en  demeure  de  s’expliquer  sur  la  dénon¬ 
ciation  puljliée  par  le  colonel  Fabvier  contre  les  autorités  de 
Lyon,  ce  ministre  s’exprima  ainsi  :  «  Les  gouvernements  i‘é- 
pondent  par  des  faits,  pai'  leurs  actes,  par  les  arrêts  des  tribu¬ 
naux,  et  jamais  par  des  écrits.  Les  journaux  ont  rendu  compte, 
lors  des  événements  de  Lyon,  de  ce  qui  s’est  passé  dans  cette 
cité.  Ils  l’ont  fait  d’une  manière  qui  a  semblé  presque  offi¬ 
cielle.  Ces  faits  n’ont  point  été  démentis  depuis,  et  ce  qui  est 
remarquable  et  peut-être  sans  réplique,  c’est  que  les  actes  du 
gouvernement  sont  restés  sans  rétractation.  Je  n’ai  besoin  que 
de  citer  un  exemple  :  Un  des  fonctionnaires  les  plus  distingués 
et  sur  lequel  ont  porté  les  attaques  les  plus  vives,  a  reçu  du 
Iloi,  depuis  cette  époque,  la  marque  la  plus  particulière  de  sa 
conliance  et  de  sa  satisfaction.  » 
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Aux  yeux  donc  du  ministère,  M.  de  Saiiievillc,  le  colonel  Fah- 
viei‘  et  le  duc  de  Uaguse  ii’étaieiit  ni  dans  la  vérité  ni  dans  (a 
Justice  quand  ils  accusaient  le  général  Canuel  et. \1.  de  Chalirol 
d'avoir  simulé  ou  provoqué  une  insurrection  pour  >e  donner 
l’honneur  de  la  réprimer.  Le  ministère  avait  raison  de  ne  pas 
admettre  une  explication  aussi  inacceptahle.  L’insurrection  s’ex¬ 
pliquait  d’elle-méme  dans  la  situation  où  se  trouvait  la  France, 
au  soin  de  laquelle  des  partis  animés  les  uns  contre  les  autres 
étaient  partout  en  présence,  où  partout  il  y  avait  des  éléments 
de  guerre  civile,  où  à  Paris,  dans  ce  moment  même,  ees  pai-lis 
en  venaient  aux  mains  an  sujet  d’une  pièce  de  théàtn',  la  tra¬ 
gédie  de  Gemianicus^  par  M.  Aiiiaull.  File  s’expliquait  plus 
lacilement  encore  à  Lyon  que  pai-tout  ailleurs,  car  nulle  part 
les  passions  n’étaient  pins  vives  et  plus  irritées,  les  éléments 
discordants  plus  rapprochés.  Une  la  police  eût  eu  sa  part  dans 
cette  explosion,  cela  pouvait  être,  cela  devait  être;  mais  que 
radmiiiistralion  eût  inventé  la  conspiration  ou  créé  riiisur- 
l’ection,  c’était  ce  qu’oii  ne  pouvait  admettre.  On  ne  crée  que 
ce  qui  n’existe  pas.  Or  c’était  méconnaître  profondément  la 
situation  de  lal'rance  et  ne  pas  voir  ce  qu’elle  contenait  de  vio¬ 
lence  et  de  fermentation,  que  de  chercher  une  explication  artili- 
cielleà  deschosesqui  s’expliquaient  si  natui’ellement.  Ajoutons 
que  lejugement  du  maréchal  Marmont  n’était  pas  assez  froid  et 
Tissez  sûr,  le  caractère  du  colonel  F’abvier  assez  mesuré  et  assez 
calme,  l’impartialité  de  .M.  de  Saiiievillc  assez  évidente,  pour 
(ju’uii  put  accepter  leur  appréciation  autrement  que  sous  bé¬ 
néfice  d’iiiv entai ro.  Le  commissaire  général  de  police  qui  ne 
s’était  pas  trouvé  a  Lyon  au  moment  de  la  prise  d'armes,  qui 
avait  toujours  aunoiicé  qu’elle  n’aurait  pas  Heu,  et  qui,  six 
jours  avant  l’explosion,  le  2  juin,  était  parti  pour  Paris,  avait 
un  intérêt  évident  à  nier  après  ce  qu’il  avait  nié  avant.  En 
accusant  les  autorités  civiles  et  militaires,  H  se  justifiait.  Le 
culüiiel  Fal)\ier  était  un  homme  d’imagination  et  de  passion 
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ardente  plutôt  que  de  jugement,  et  le  maréchal  Marmont  avait 
donné  la  mesure  de  rimpartialité  qu’il  pouvait  garder  en  dis¬ 
solvant  la  compagnie  d’artillerie  de  la  garde  nationale  de  Lyon 
qui,  étrangère  à  toute  cette  affaire,  n’avait  l'ait  que  courir  aux 
armes  quand  l’autorité  royale  avait  été  menacée,  et  en  char¬ 
geant  un  membre  de  la  Chambre  des  représentants  des  Cent- 
Jours  de  reviser  les  procès  jugés  par  la  cour  prévétale.  Je 
sais  ce  qu’on  peut  dire  du  général  Canuel  :  esprit  et  caractère 
excessif,  il  était  allé  aussi  loin  jadis  dans  le  républicanisme 
que  depuis  dans  le  royalisme,  et,  en  présidant  le  Conseil  de 
guerre  devant  lequel  avait  comparu  le  général  Travot,  son  ré- 
eent  adversaire  sur  le  champ  de  bataille,  il  avait  prouvé  que 
le  sentiment  de  ce  qui  sied  et  de  ce  qui  messied  lui  manquait. 
On  allégua  aussi,  mais  à  tort,  que  le  .maire  de  Lyon,  AL  de 
Fargiies,  dont  les  opinions  royalistes  étaient  bien  connues, 
cherchait  à  faire  oublier  par  le  déploiement  de  son  zèle  son 
discours  à  Napoléon  revenant  de  l’ile  d’Ell>e;  mais  aucun 
raisonnement  de  ce  genre  ne  saurait  atteindre  M.  de  Chabrol, 
esprit  sage,  caractère  doux  et  modéré,  dont  il  faudrait  ad¬ 
mettre  la  participation  à  d’indignes  manœuvres  pour  adopter 
la  version  de  AL  de  Sainevüle  devenue  celle  du  duc  de  Ka- 
gnse.  Soit  donc  que  l’on  considère  le  fond  de  lîi  situation  en 
elle-même,  soit  que  l’on  confronte  les  uns  avec  les  autres  les 
hommes  qui  se  trouvèrent  en  pi’ésence  dans  cette  ardente  po¬ 
lémique  et  qu’on  étudie  le  langage  public  et  la  conduite  du 
ministère,  on  arrive  à  la  même  conclusion,  et  cette  conclusion 
la  voici  :  11  y  avait  eu  à  Lyon  nue  conspiration  réelle,  sortie 
des  éléments  de  tronhles  cpii  se  rencontraient  dans  la  situa¬ 
tion;  la  police,  dont  l’œil  et  l’actiou  étaient  partout  à  cette 
épcapie,  avait  eu  «lavis  cette  cvuispîration  la  part  accessoire 
qu’elle  a  dans  tous  les  événements  de  ce  genre,  et  c’était  cette 
action,  vue  à  travers  des  verres  grossissants,  qui  faisait  dire 
au  duc  de  llaguseetan  colonel  Fabvier  qu'elh*  aiaît  tout  fait. 
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Si  tello  Était  la  convie  lion  du  ministèi'o,  son  tort  fut  ilt.; 
laisser  d’abord  le  colonel  Fahvier,  M.  de  Saineviile  cusnite, 
eiitin  le  due  de  Ragiise,  soutenir  dans  des  écrits  publiés  à 
raide  de  doenments  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  puisqu’ils 
se  les  étaient  procurés  en  remplissant  une  fonction  conférée 
par  le  gouvernement ,  qu’il  n’y  avait  rien  de  réel  dans  nue 
conspiration  si  sévèrement  réprimée ,  avec  rapprohation  du 
gonvernemont.  Ces  publications  provoquèrent  naturellement 
de  la  part  du  général  Caiiuel,  de  M,  de  Cliabrol  et  des  anti-es 
autorités  rojalistes,  des  publications  contraires.  Le  scandale 
de  ees  récriminations  récipi’0(jiies,  après  s’étre  prolongé  jten- 
(iaiit  un  mois,  aboutit  en  1818  à  des  rencontres  (ndiciaiies- 
On  vit  le  général  Canuei,  après  avoir  inutilement  adressé  une 
requête  au  Roi  pour  lui  demander  des  juges,  iuteiUer  un  pro¬ 
cès  en  calomnie  contre  le  colonel  Fabvier;  la  veuve  du  capi¬ 
taine  Ledonx  en  intenta  un  second,  au  nom  de  la  mémoiri'  dr 
son  mari,  au  commissaire  général  de  police  Saine\ille,  qui 
accusait  celui-ci  d’avoir  été  la  cheville  ouvrière  du  complot, 
et  M.  de  Chabrol  suivit  liieiitùtlainême  voie.  11  est  impossible 
d’expliquer  la  conduite  du  ministère  dans  cette  circonstance, 
si  l’on  n’admet  pas  qu’il  laissait  cette  affaire  s’envenimer, 
parce  qu'il  y  voyait  nu  grave  échec  pour  la  droite,  qu’il  cher¬ 
chait  aviint  fout  à  ruiner  dans  l’esprit  du  Uoi  id.  h  écartei*  du 
pouvoir. 

Fdle  avait,  en  effet,  vivement  épousé  la  cause  des  autoiàtés 
royalistes,  et  en  laissant  peser  un  nuage  sur  leur  conduite, 
on  semblait  accréditer  l’allégation  contenue  dans  les  méniuiies 
du  coionei  Fahvier  et  de  M.  de  Saineviile,  insinuant  que 
la  conspiration  tle  Lyon  était  une  machine  de  guerre  diri¬ 
gée  par  la  droite  contre  rordonnance  du  èi  septembre,  et 
(pii  avait  été  préparée  è  loisir  et  provoquée  systématiquement 
par  les  dépositaires  de  rantorité.  Ce  thème  fut  d'abord  sou¬ 
tenu  par  !e  colonel  ludivier,  ensuite  par  M.  de  Saineviile; 
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enhardis  par  la  tolérance  du  gonvernenient,  ils  arrivèrent 
aiïirmer  hautenieiit  que  les  autorités  civiles  et  militaires  «le 
Lyon  avaient  alVecté  de  ne  pî*endre  ancnne  mesure  pour  pré¬ 
venir  le  mal  ou  l’empécher,  et  que  meme  elles  avaient  sour¬ 
dement  et  par  des  agents  secrets  et  salariés  excité,  lavoiàsé, 
encouragé  le  mouvement,  pour  faire  périr  des  citoyens  inno¬ 
cents,  et  pour  aller  tout  couverts  du  sang  ije  leurs  victimes 
demander  au  Roi  des  honneurs  et  des  richesses.  La  Carres- 
pondnnce  secrète  adressée  aux  journaux  anglais  et  dont  l’ori¬ 
gine  ministérielle  n’était  pas  douteuse,  on  le  verra,  accrédi¬ 
tait  ces  dénonciations  en  les  annonçant  an  dehors  comme  de- 

1  •* 

vaut  jeter  une  vive  lumière  sur  les  événements  de  T^yon.  Un 
peu  plus  tard,  dans  la  session  de  1817,  un  député  attaché  an 
ministère  par  des  fonctions  publiques,  M.  Camille  .Inrdair, 
conseiller  d’I^tat,  porta  les  mêmes  accusations  à  la  liâbiuie. 
Il  attaqua,  en  outre,  dans  des  termes  violents,  rautorité  de 
la  chose  jugée  à  Lyon,  et  déclara  les  juges  atteints  et  con¬ 
vaincus  de  passion,  de  partialité  et  d’erreur.  Enfin,  le  duc 
de  Ragiise  lui -même,  rompant  le  silence,  affirma  dans  une 
lettre  adressée  au  duc  de  Richelieu,  «  qu’il  avait  eu  pour  lui- 
même  dans  sa  mission  rapprobation  publique  et  solennelle 
du  Roi,  et  que  les  récits  du  générai  Fabvier  ne  renfermaient 
que  la  vérité.  «  Pour  que  le  ministère  laissât  se  produire  de 
pareilles  aflirmations  sans  même  les  faire  démentir  dans  ses 
journaux,  lorsqu’il  était  clair  pour  tout  le  monde  qu’elles 
ébi’anlaientles  bases  naturelles  sur  lesquelles  reposent -tous  les 
gouvernements,  il  fallait  qu’il  eût  un  résultat  politique  en  vue. 
Or  ce  résultat  ne  pouvait  être  que  ramoindrissement  et  la 
déchéance  morale  de  la  droite. 

M.  de  Ronald,  dans  son  grave  langage,  signala  ce  qu’il  y 
avait  d’anormal  dans  cette  conduite  d’un  député,  attaché 
comme  l’était  M.  (îamille  Jordan  an  gouvernement  par  des 
fonctions  publiques,  venant  dénoncer  du  liant  de  la  Irilmne 
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les  airèts  de  la  justice  à  riiidigimtion  de  la  Krance  :  <i  Qi** 
me  répondra,  s’écriait-il  dans  un  remarquable  écrit,  que 
\ous,  censeurs  des  jugements,  vous  ne  vous  trompez  pas  en 
accusant  des  tribunaux  d’erreur  ou  de  précipitation?  Quelle 
garantie  me  donnez-vous  de  votre  infaillibilité,  lorsque  vous 
n’avez  pas  une  autre  laison,  une  autre  probité,  une  intelli¬ 
gence  d’une  autre  espèce  (pie  celle  des  juges,  et  que  vous 
avez  do  moins  qu’eux,  et  la  confiance  dont  le  prince  les  a 
honorés,  et  le  caractère  auguste  dont  la  loi  les  a  revêtus,  et 
toutes  les  luiuières  dont  la  procédure  les  a  entourés  pour  leur 
faire  discerner  la  vérité?  La  loi  n’a  pas  cru  qu'aucun  juge, 
aucun  tribunal  fût  infaillible,  mais  elle  a  voulu  que  ies  jngr*- 
inents  en  dei’iiier  ressort  fussent  irrélbrmables.  Qu’un  membre 
du  pouvtnr  législatif,  de  ce  poïivoir  qui  constitue  les  tribu¬ 
naux  et  (pli  a  besoii*  pour  exécuter  ses  propres  lois  de  la 
force  (pie  lui  pié-teiit  leurs  arrêts,  vienne  à  la  face  de  la  nation 
tlétrir  ce  pouvoir  judiciaire  dont  il  a  déclaré  rindépendance, 
qu’il  diffame  des  Jugements  que  la  loi  ne  peimet  pas  aux 
intéressés  eux-mémes  d’attaquer,  que  la  royauté  n’a  pas  le 
pouvoir  d'annuler,  qu’il  apprenne  à  la  nation,  dont  la  tran- 
([uillité  repose  sur  rinébraiilable  solidité  des  choses  jugées, 
que  les  jugements  ne  sont  en  détinitive  que  de.';  erreurs 
consacrées  par  la  justice,  c’est  en  vérité  ce  qui  manquail, 
même  api’ès  notre  Hévolution,  au  renversemeul  de  toutes  les 
(loetrines.  » 

l’cndant  que  M.  de  Jtouald  signalait  ainsi  la  gravité  de  cette 
atteinte  à  la  force  des  choses  jugées,  un  autre  publiciste  de  la 
droitf*  exposait  avc'c  la  même  force  et  le  même  talent  le  cétfé 
politique  de  la  (piestioii  dans  le  Comerratenr  :  «  Supposons, 
disait-il,  (.pie  le  général  (Hamiel  et  .M.  de  (lhabrol  aient  trompé 
le  gcHivia’iienKmt  par  des  rapports  mensongei’s..  Dans  cette 
livpolhèse,  le  ministiTi',  ultérieurement  averti  que  la  vérité  lui 
a  été  dissimulée,  aurait  fait  sou  devuiren  provoquant  une  eu- 
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(jut'tp.  Aprp.s  quoi,  son  devoii’  oucot’e  étuit  non  pas  do  dépla¬ 
cer  le  général  et  le  préfet,  mais  de  les  mettre  en  jugement, 
car  les  crimes  à  eux  imputés  par  M.  le  colonel  Tobvier,  s'ils 
étaient  vrais,  seraient  in’émissibles.  Le  niiiiistère  se  serait 
ainsi  concilié  le  suffrage  de  tous  les  partis;  on  aurait  reconnu 
que  si,  au  mois  de  juin  1817,  il  avait  approuvé  et  même  or¬ 
donné  les  mesures  répressives  qui  ont  eu  lieu  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Ithéne,  c’est  que,  placé  à  \me  grande  distance  de 
ce  département,  il  avait  dû  voir  les’  événements  par  les  yeux 
(le  deux  principaux  fonctionnaires  publics.  Est-ce  là  ce  qu’a 
fait  le  ininisti'i’e?  Point  dn  tout.  Depuis  et  malgré  l’ouvrage 
deM.  le  rolonel  Fabviei’,  que  M.  le  duc  de  Raguse  accrédite 
comme  le  rapport  officiel  de  sa  mission,  le  ministère  n’a  ]XhiU 
retiré  les  honorables  récompenses  qu'il  avait  décernées  au 
général  et  an  préfet;  Piin  est  inspecteur  général  d'infantei’ie, 
l’antre  SfMis-secrétaire  d’Ixtat.  lài  outre,  dans  la  séance  dn 
13  mars  1818,  quatre  mois  api'ès  la  mission  du  maréchal  duc 
de  Raguse,  le  ministère  proclamait  avec  élogi*  la  véi’acité  des 
rapports  du  général  Lanuel  et  dn  préfet  du  R!i('‘)ne.  Consé¬ 
quemment,  run  et  l'antre  ne  peuvent  être,  aux  yeux  du  gou¬ 
vernement,  ni  des  liiventeurs  de  conspirations,  ni  des  provo- 
eatenrs  d'assassinats  juridiques.  Pourquoi  alors  ii’a-t-il  |)as 

fait  poursuivre  \v  culoiiel  l‘’ahvier? . Ce  prcildème  d'irré- 

solntinn  s’explique  cependant:  fidèle  à  une  mallieurouse  polî- 
tiqih*,  on  ne  vent  pas  que  les  aient  constamment 

I 

raison,  et  Pim  \eiit  que  les  l’oyaiistes  aient  tonjonrs  tort,  La 
position  particnlièi’e  dn  ministère  dans  les  affaires  de  Lyon 
augmente  sa  perplexité  i  s’il  ^prétend  jnstitier  les  mesnrfs 
(ju'il  a  prises,  il  justilie  en  même  temps  les  royalistes;  s’il 
laisse  succomber  les  rnyalistt’s,  il  accuse  les  oi’dres  qu’il  a 
donnés.  Placé  entre  si*n  antf»ritê  et  ses  passions,  il  est  de¬ 
meuré  immobile. 

Ces  ligne.<,  écrit(‘S  an  milieu  d»‘s  éxéuernents.  demeurent  la 
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seulo  explication  plausible  de  la  eonduile  du  ministère.  La 

volonté  passionnée  de  ruiner  la  droite  l'emportait  sur  tonte 

« 

autre  considération;  il  ne  faut  pas  oublier  qu’à  côté  du  duc  de 
Itichelieu  et  de  .M.  Lainé  siégeaient  M.  Decazes  et  M.  Pas- 
qnier,  qui,  tous  deux  venus  de  l’Kmpire,  avaient  engagé  un 
duel  politique  contre  les  déiiris  de  la  majorité  de  1813. 


LA 


III 

PRESSE  ET  LE  MIMSTÊRE, 


Ceci  nramène  à  parier  de  quelques  autres  affaires  judi¬ 
ciaires,  f[iii  aelièveront  d’étaldir  rexactilude  de  cette  apprécia¬ 
tion  et  qu’il  convient  de  mentionner  ici,  parce  qu’elles  se  rat¬ 
tachent  au  même  sujet.  On  aurait  nue  Inen  fausse  idée  du 
miinstre  qui  provoqua  rordoiinaiice  du  3  septembre,  si  l’on 
expliquait  sa  détermination  ])ar  riiitention  de  défendre  contre 
la  droite  la  liberté  politique  que  celle-ci  aurait  mise  en  péril. 
Il  suffira,  pour  s’en  convaincre,  d’étudier  quelques-uns  d( 
nombreux  procès  intentés  h  la  presse.  Certes,  il  y  eu  eut 
beaucoup  de  motivés,  car  les  écrivains  attaquaient  le  gouver¬ 
nement  à  outrance,  mais  dans  phisieurs  on  vit  se  révéler  li* 
parti  pris  d’atteindre  l’usage  de  la  parole  écrite  sous  prétexte 
de  réprimer  rabus.  Ce  no  fut  que  plus  tard,  loi’sqiie  M.  de 
Serre  entra  au  ministère,  qu’il  y  eut  une  tentative  loyale  d‘’in- 
troduire  un  libéralisme  sincère  dans  la  pratique  du  gouverne¬ 
ment.  Nous  ne  ferons  que  mentionner  le  procès  intenté  à 
l’imprimeur  d’une  lirochure  publiée  sans  nom  d’autenr,  sur 
rordoniiance  du  1 0  novembre  1 81  fi,  qui  abolissait  les  jugements 
rendus  pendant  lesCent-.kuirs,  contre  les  militaires  coupables 
d’avoir  suivi  le  Roi  à  Cand,  Dans  cette  brochure,  qui  pouvait 
être  éealement  la  lioutade  d’nu  légitimiste  indigné  ou  la  dé^- 
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claratioii  de  pfiiicipe  d’un  révolutionuaii’e  satisfait,  sn  trouvai! 
cette  pliras»^  :  «  Tout  se  réduit  à  ceci  :  le  Üüi  croit-il  ou  ne  croil- 
il  pas  à  sa  légitimité?  L’ordoiiiiaiice  du  18  novembre  a  résolu 
la  question  contre  le  Uoi.  »  La  brcichiire  avait  été  simultané¬ 
ment  attribuée  au  comte  de  Kergorlay  qui  la  désavoua,  et  à 
des  écrivains  libéraux  qui  se  turent.  L’imprimeur  eut  donc 
seul  à  en  répondre,  et  fut  condamné  à  trois  mois  de  prisoti, 
comme  coupable  d’avoir  tenté  d’affaiblir  le  respect  dû  à  la 

personne  et  îi  l’antorité  du  lloi.  Presque  aussitôt  un  autre 

■ 

écrit,  intitulé  Carnot^  fut  saisi  a^ant  la  vente  et  un  seul  exem¬ 
plaire  déféré  à  la  justice.  Le  délit  reproché  àraLitPur,  nommé 
Uionst,  consistait  surtout  dans  les  éloges  donnés  à  (jirnot  et 
à  la  llévolntion,  et  dans  la  qualification  de  monarque  attri¬ 
buée  à  Bonaparte.  L’auteur  essaya  en  vain  de  mettre  à 
l'abri  d'nii  souvenir  de  sa  vie  :  le  20  juin  1792,  il  avait  été 
un  des  défenseurs  de  Louis  XVl.  Le  souvenir  ne  le  préserva 
pas  d'une  condamnation.  Bien  pins,  le  prévenu  ayant  déclaré 
dans  sa  défense  qu’il  croyait  avoir  proclamé  les  véritables 
principes,  le  ministère  public  regardant  cette  nouvelle  affir¬ 
mation  comme  une  aggiTuation  du  délit,  renouvelé  selon  lui 
dans  le  sanctuaire  delà  justice,  prit  des  conclusions  pour  que 
l’emprisonnement  fût  porté  à  deux  ans  an  lien  de  trois  mois,  et 
l'anieiide  à  vingt  mille  francs  iiu  lieu  de  trois  mille.  La  peine 
fut  réduite  à  moitié  par  le  tribunal,  dont  le  jLigement  fut  con¬ 
firmé  en  cour  royale,  malgré  l’observation  faite  ([u’oii  ne  pou¬ 
vait  transformer  un  plaidoyer  en  délit,  sans  entraver  le  droit 
de  défense.  Pre.sque  en  même  temps,  un  antre  écrivain, 
M.  Chevalier,  subissait  une  coïKlamnation  pour  avoir  puldié 
une  lettre  adressée  à  M.  Becazes,  auquel  il  reprochait  d’avoir 
violé  plusieurs  articles  de  la  Charte  par  la  suspension  de  la 
liberté  individutûle  et  de  la  libellé  de  la  presse.  A  roccasiou 
de  ce  procès,  le  ministère  public  émit  la  doctrine  «  c[ii’atta- 
qner  les  ministres,  c’était  attaquer  indirectement  rantorilé 
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l'oyale,  surtûut  quand  les  actes  attaqués  étaient  assez  noni- 
hreux  pour  qu’il  fût  évident  que  le  Roi  les  avait  connus  et 
autorisés,  d  L’écrivain  condamné,  ayant  essayé  entre  la  pre¬ 
mière  instance  et  l’instance  d'appel  de  faire  imprimer  un 
mémoire  dans  lequel  il  attaquait  les  doctrines  du  ministère 
public  comme  inconstitutionnelles,  rapporta  à  l’audience  le 
refus  de  vingt-deux  imprimeurs,  refus  motivé  par  la  condam¬ 
nation  de  celui  qui  avait  imprimé  la  lettre  à  M.  Decazes.  Le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  fut  confirmé,  sauf 
eu  ce  qui  concernait  l’imprimeur  relevé  de  la  condamnation 
prononcée  contre  lui,  «  vu,  disait  l’aiTét  d’appel,  qu’il  n’était 
pas  prouvé  qu’il  eût  suffisamment  connu  et  apprinivé  ce  qiit* 
la  brochure  contenait  de  séditieux,  )> 

Il  n’était  pas  permis  à  la  presse  périodique  de  relever  ce 
qu’il  y  avait  d'étrange  dans  ces  doctrines.  Le  ministère,  on  l'a 
vu,  s’était  fait  attribuer  un  pouvoir  discrétionnaire  sur  l(*s 
journaux,  et  il  en  usait  à  outrance  contre  tons  ceux  qui  ne  se 
soumettaient  pas  d’une  manière  absolue  à  ses  inspirations. 
Le  Journal  des  Débafs,  plusieurs  fois  réprimandé  pour  avoir 
pidjlié  des  articles  de  MM.  de  Chateaubriand  et  de  BonakI, 
fut  suspendu  ;.M.  Rertiii  rainé,  chargé  d’exercer  la  censure 
sur  son  propre  jouiaial,  fut  révoqué  de  cette  fonction,  et 
M  .  Berlin  de  Vaux,  secrétaire  général  de  la  police,  fut  desti¬ 
tué.  Le  Constitutionnel  fut  suppi'imé  pour  un  article  sur  le 
salon  de  t8l8,  dans  lequel  il  avait  loué  un  portrait  d’enfant 
p(‘int  par  Isabey,  et  dans  les  mains  duquel  l’artiste  avait  placé 
cette  petite  fleur  qu'on  appelle  i\e  oubliez  pas  ;  la  censure, 
moins  clairvoyante  que  le  parti  bonapartiste ,  n’avait  pas  re¬ 
connu  dans  ce  portrait  le  fîoi  de  Rome.  Mais,  si  la  presse  pé¬ 
riodique  était  sous  le  joug,  la  presse  non  périodique  jouissait 
(rune  liberté  relative,  et,  sauf  les  saisies  préalables  sur  les- 
([uelles  les  tribunaux  étaient  appelés  à  pi'onoiicer,  elle  ne  pou-' 
vait  être  admitiistrativement  frappée.  Cette  situation  devait 
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naturelk-mctit  duiinür  une  grande  vogue  à  la  hrochiu'e,  on  Ton 

poinaif  dire  ee  t]ue  le  juuriKÜ  ue  disiist  pas.  Oe  rapproehe- 

ineiit,  se  présentant  à  l’esprit  de  tous  les  partis,  leur  suggéra 

l’idée  de  publications  sans  périodicité  Üxe,  comme  rétaient  /t* 

Censeur  européen.,  de  M.M.  (lomte  l't  IHiiioyer,  la  Hihliothèque 

htslorique.,  le  Mercurey  lu  Minei'vey  comme  allait  rétro  le 

Conservateur.  La  pensée  humaine  ctt  comme  reaii,  qui  lors- 

■  ■ 

qu’on  arrête  son  coiirs  naturel  avec  des  dignes,  cherche  à  se 
frayer  un  passage  par  des  lissures. 

Lu  lace  de  rarl)itraire  ministériel,  la  résistîmee  s’organi¬ 
sait  à  gauche  comme  à  droite.  Le  duc  de  Broglie  écrivit  à 
M-  llhevalier,  au  nom  d'une  réunion  dans  laquelle  liguraient 
M.M.  Laftitte,  Voyer  d'Argenson,  llenjamin  Constant,  Manuel, 
pour  lui  otîrir  de  payer  son  amende  et  les  frais  du  procès  dans  . 
lequel  il  avait  succoml.>é.  Lu  même  temps,  iM.  Benjamin  Con¬ 
stant,  demeuré  dans  l’oudire  depuis  la  fâcheuse  palinodie  qui 
avait  suivi  son  article  du  20  mars,  proiita  de  la  circonstance 
pour  l’entrer  en  scène  comme  le  champion  des  principes  coii- 
stitutiomiels  menacés.  Il  publia  une  brochure  ^nvXei^Questioits 
de  la  législation  actuelle  de  la  presse  en  France  et  sur  la 

9 

doctrine  du  ministère  public^  dans  laquelle  il  établissait  qu’on 
ne  pouvait,  sans  renverser  le  gouvernement  représentatif  par 
sa  liase,  confondre  la  responsabilité  ministérielle  avec  l’inviola¬ 
bilité  royale  en  interdisant  la  critique  des  actes  du  miiiislèrc 
comme  attentatoire  à  l’autorité  du  Boi.  11  remontrait,  en  outre, 
à  l’occasion  du  procès  deM.  lUoust,  que  si  l’on  peut  équitable¬ 
ment  punir  dans  la  défense  d’un  accusé  une  attaque  formelle 
dirigée  contre  les  lois  ou  un  outrage  llagraiit  contre  rauto- 
rité,  c’est  détruire  le  droit  de  défense  même  que  d’aggraver  la 
condamnation  d’mi  homme  pour  ce  fait  seul  qu’il  a  maintenu 
dans  sa  défense,  présentée  avec  modération  et  convenance, 
les  idées  consignées  dans  un  écrit  incriminé.  Comment,  en 
eftét,  peut-il  les  défendre  s’il  ne  les  maintient  pas?  Venaient 
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niliii  (les  féilexioiis  sur  la  responsabilité  imposée  à  rini|H'i- 
ineur,  considéré  comme  complice  de  l’écrit  qui  sort  dt*  ses 
presses,  dociriiic  qui  ue  tendait  à  rien  moins  qu’à  trauslor- 
mer  rimprimeur  en  ccnseui’  et  à  soumettre  ainsi  à  une  cen¬ 
sure  subrepticement  ajoutée  à  la  ceusiire  légale  les  écrits  non 
périodiques  qui,  d’après  la  législation,  doivent  librement  pa¬ 
raître. 

dette  brochure,  écrite  avec  la  clailé  et  la  ver\e  habituelles 
de  rauteur,  lit  nue  impression  assez  vive  pour  i[ue  le  minis¬ 
tère  se  cnit  oldigé  de  laire  répondre  dans  le  Moni/eiir.  Sa  ré¬ 
ponse  était  plutôt  UM  désaveu  des  (kictriues  émises  par  lepar- 
(piet  qu’une  réfutation  des  arguments  présentés  pai*  le  publi¬ 
ciste  de  la  gauche.  Le  ministère  semblait  vouloir  se  dégager 
de  la  responsabilité  du  langage  terni  par  MM.  Vafisme-nil  cl 
Hua  dans  leurs  réquisitoires,  nouvelle  contradiction  ajoutée  à 
plusieurs  autres,  car,  au  lieu  do  répondre  auv  officiers  du 
parquet  dans /e  Jl/on^/eî/r,  M.  Pasqiiier,  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  aurait  dû  leur  donner  d’antres  instructions,  et,  s'ils 
avaient  refusé  de  les  suivre,  pourvoira  leur  remplacement, 
lîu  iniiiistère,  faisant' de  la  polémique  avec  ses  agents,  les  dé- 
erédite  et  se  décrédite  liii-méme. 

Dans  la  même  année,  et  presque  eu  meme  temps,  s'oiniit 
itii  procès  qui  occupa  au  plus  haut  degré  ratleatioii  pu)>lique 
et  jeta  de  vives  lumières  sur  les  combiuaisous  secrètes  et 
machiavéliques  de  M.  Becazes;  On  apprit  tout  à  coup  que  les 
deux  publicistes  du  Censeur  européen^  MM.  Comte  et  Üuiio  ver, 
espiâts  souvent  chimériques,  mais  honnêtes,  qui  s’étaient  déjà 
fait  connaître  sous  la  première  Hestanration  et  pendant  les 
Cent-.lüUi*s  par  des  écrits  on  respirait  le  culte  des  principes 
eonstilutiomielset  de  la  liberté  politique,  avaient  été  arrêtés  et 
mis  au  secret  le  plus  rigoureux.  Quel  avait  donc  été  leur  crime? 
L’accusation  inlentée  au  Cetiseur  européen  jiorlait  sur  quatre 
chefs:  un  article  sur  les  tiiiauces  signé  pariM.  Dmioyer,  deux 
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articles  >ati5  signature  dans  lesquels  la  conduite  des  mission¬ 
naires  était  attaquée,  et  une  démonstration  des  ol’üciersde  la  lé¬ 
gion  vendéenne  à  Lille  contre  Tahna  qui  passait  pour  impé¬ 
rialiste,  signalée  comme  un  acte  de  sédition  ;  enfin  la  réim¬ 
pression  d'un  écrit  publié  à  rétranger  sous  ce  titre  :  Manuscrit 
venude  Sainte-îîéiène^  manuscrit  où  Ton  présentait  Napoléon 
jugé  par  lui-mème.  tUi  sut  beaucoup  plus  tard  que  le  Manus¬ 
crit  venu  de  Sainte-Hélène  était  un  pastiche  napoléonien 
assez  ingéuiensemeiit  composé  parM.  de  Chaleanvienx.;  mais, 
dans  le  moment,  les  partisans  les  plus  chalenre\i\  de  l'Empire 
ne  permettaient  pas  le  plus  légej*  doute  sur  raulheutieilé 
de  ce  manuscrit  où,  selon  eux,  le  génie  de  l’Empereur  avait 
laissé  à  chaque  page  sa  puissante  empreinte. 

MM.  Dunoyer  et  Comte  ne  s’étaient  jamais  posés  en  enne¬ 
mis  du  gouvernemeiil  royal  ni  en  adversaires  du  ministère. 
Loin  de  là,  iis  avaient  applaudi  à  roi'donnaiice  du  o  septembre  ; 
ils  avaient  défendu  dans  leur  feuille  la  dernière  loi  d’élec¬ 
tion,  et  le  gouYcniemeiit  royal  ne  pouvait  ouldier  la  rude 
guerre  qu’ils  avaient  faite  à  rEmpereiir.  Meme,  dans  cette 
reproduction  incriminée  par  le  ministère  public,  ils  a^aicnt 
eu  soin  de  ne  point  accepter  eu  aveugles  les  assertions  mises 
dans  la  bouche  de  l’Empereur;  ils  les  avaient  contrôlées,  souvent 
contestées  et  réfutées.  Aux  aveux  faits  au  nom  de  Napoléon 
dans  ce  livre,  ils  avaient  ajouté  nn  acte  d’accusation  en  forme 
contre  l’Empire  qu’ils  avaient  représenté  comme  l’époque  la 
plus  funeste  à  la  liberté. 

A  l’audience,  il  se  passa  quelque  chose  d’imprévu  et  d’é¬ 
trange.  Autaiil  le  ministère  public  s’était  montré  sévère  et 
agressif  dans  les  procès  politiques  précédents  ,  autant  il  se 
montra  doux  et  modéré  dans  celui-ci.  Il  cûinineiii’a  par  aban¬ 
donner  racensation  sur  deux  points,  l’article  où  il  était  ques¬ 
tion  de  la  démonstration  des  ol'liciers  de  la  légion  en  garnison 
à  Lille  et  celui  qui  contenait  de  vi\es  attaques  contre  les  mis- 
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des  deux  prévenus,  à  leur  conduite  courageuse  et  loyale  pen¬ 
dant  les  (lent-Joiirs.  Il  insista  seulement  sur  les  atta<|ues,  sui- 
\aut  lui  extra-légales,  diiigées  par  U  Cemeur  contre  la  loi  de 
sùi'eté  générale,  le  (lonseil  d’J^’tat,  les  préléctures,  la  gendar- 
meiie,  les  cours  prévôtales,  et  y  vit  une  injure  caractérisée 
contre  le  goiuerneinent  du  Uoi.  U  signala  la  réimpression  du 
Munuscvit  de  Sainte-îlélène  comme  nn  fait  dangereux  et 
coupable  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu’à  provoquer  an  léta- 
blissement  de  rKmpire.  La  réfutation  que  les  deux  publicistes 
aN  aient  opposée  à  l’apologie  de  la  politique  iiapoiéonieiine  ii’é- 
tait  ni  suffisante  ni  complète;  en  outre,  elle  avait  riaconvénient 
d’être  écrite  plutôt  au  point  de  vue  du  piàncipe  républicain  de 
la  souveraineté  du  peuple  que  du  principe  monarchique  de  ia 
légitimité  royale.  Il  devait  donc  v  avoir  une  condamnation, 
continuait  le  ministère  puliUc  ;  mais,  n’onbliaut  pas  les  antécé¬ 
dents  honorables  de  M.M.  Lomtc  et  Ihmoyer,  il  demandait  que 
cette  Cüiidamiiation  fut  légère,  dans  la  couvictioo  que  les  deux 
prévenus,  reconnaissants  de  riiidulgence  du  tribunal,  s’eu 
montreraient  dignes  parleur  conduite  ultérieure. 

Il  était  évident  qu'on  olîrait  une  Iraiisactioii  à  !1IM.  Comte 
et  iHuioyer.  Si,  luttant  de  courtoisie  avec  le  ministère  public, 
ils  adoptaient  dans  leur  défense  le  style  employé  dans  le  ré¬ 
quisitoire,  ils  sortaient  de  ce  procès  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  ;  on  les  laissait  maîtres  de  rédiger  eux-mêmes  les 
termes  de  leur  capitulation  et  ou  invitait  par-dessus  tout  leui's 
avocats  à  ne  pas  s’occuper  dans  leur  défense  des  articles  sur 
les  missiomiaires  et  la  démonstration  dos  officiers  de  la  légion 
de  Vendée,  attendu  que  l’accusation  était  expressément  abaii- 
domiée  sur  ce  double  point.  Il  restait  à  expliquer  pourquoi  ou 
avait  ordonné  rarrestation  et  la  mise  au  secret  des  deux  pu¬ 
blicistes  contre  lesquels  ou  prenait  des  coticlusions  si  modé¬ 
rées  et  qu’à  l’audience  on  traitait  si  honoi'ablemeiit. 
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Malheureusement  pour  les  projets  du  ministère,  MM.  Comte 
et  Dunoyer  n'étaient  pas  hommes  à  transiger,  encore  moins  à 
capituler;  c'étaient  des  esprits  honnêtes,  mais  rudes  et  abso¬ 
lus,  qui  aimaient  la  lutte,  ne  détestaient  pas  la  renommée  et  se 
faisaient  un  point  d’honneur  d’acclimater  les  mœurs  politi¬ 
ques  en  France,  en  usant  de  leur  droit  de  défense  à  outrance 
et  en  faisant  juger  tous  les  points  litigieux  soulevés  par  leur 
affaire.  Déjà  Ils  avaient  produit  devant  la  justice  plusieurs 
moyens  préjudiciels  contre  la  saisie  de  leur  livre,  leur  arres- 
lation  préventive,  et  ils  se  présentaient  à  raudience  assistés 
de  M.  Merilhou,  qui  plaida  leur  affaire  avec  beaucoup  d’éclat 
et  appuya  son  avis  d’une  consultation  signée  par  MM.  Diipin, 
Persil,  Pasquier,  llennequin,  Matiguin,  Derryer  fds  et  Ôdilon 
lîarrot.  Us  parlèrent  eux-mêmes  dans  leur  affaire  avec  force 
et  fermeté,  et  M.  Dunoyer  déclara  hautement  qu’il  a\ait  l'é- 
solu  d’éprouver  jusqu’au  bout  la  valeur  des  garanties  consti- 
tioimelles  assurées  aux  citoyens,  dùt-il  payer  ce  service  rendu 
Ma  liberté  politique  d’une  prolongation  de  captivité,  M.  Comte 
se  prévalut  ensuite,  pour  justifier  h  Cm^mv  européen^  de 
l’hommage  rendu  par  le  ministère  public  lui-même  à  la 
loyauté  des  intentions  de  ses  directeurs,  et  il  lit  observer  que, 
l’esprit  de  la  puhlicalion  à  laquelle  il  présidait  avec  son  ami 
étant  aussi  contraire  aux  passions  anarchiques  qu’au  despo¬ 
tisme,  c’était  à  la  lumière  de  cette  tendance  générale  (pi’on 
devait  juger  les  articles  particuliers  qu  on  incriminait  sans 
motif.  M.  Comte  ajouta  enfin  aux  considérations  développées 
par  son  ami  un  exposé  des  principes  qui,  depuis  la  promul¬ 
gation  de  la  Charte,  dominaient  la  législation  en  matière  de 
presse,  et  prouva  que  les  doctrines  développées  pai’le  minis- 
fère  public  étaient  eu  contradiction  formelle  avec  ces  prin¬ 
cipes. 

Les  deux  publicistes  repoussaient  donc  la  transaction  tacite¬ 
ment  offerte.  jnges,  n’ayaul  pas  été  mis  comme  le  minis- 
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tère  public  dans  certaine  confidence  dont  je  vais  avoir  à  pai  - 
Icr,  usèrent  de  rigueur  :  ils  rejetèrent  tous  les  moyens  préju¬ 
diciels,  condamnèrent  les  deux  prévenus  chacun  à  trois  an¬ 
nées  de  prison  et  trois  mille  francs  d’amende,  avec  interdiction 
des  droits  civiques  pendant  cinq  ans,  elles  placèrent  pendant 
ce  laps  (le  temps  sons  la  siirveiUancc  de  la  haute  police.  Dans 
ce  jugement  rendu  ab  iralo^  les  deux  points  ahandounés  par 

le  ministère  public  étaient  nieiitionués  parmi  les  considérants 
■  * 

qui  motivaient  les  condamnations. 

iNoiis  touchons  ici  au  nœud  de  toute  cette  affaire,  et  Ton  va 
savoir  pourquoi  entre  raiTostatiou  de  M.M.  Ilunoyer  et  Comte 
et  Taiidience  il  y  aVait  en  un  revirement  complet  dans  l’atti¬ 
tude  du  ministère  public,  et  pourquoi  il  avait  abandonné  toute 
accusation  relative  aux  attaques  contre  les  missioimaires  et  à 
la  démonstration  des  officiers  de  la  légion  en  garnison  à  Lille. 
Condamnés  en  première  instance,  MM.  lJunoyer  et  Comte  in¬ 
terjetèrent  appel  et  joignirent  aux  motifs  qu’ils  alléguaient 
pour  faire  réformer  le  jugement  de  première  instance  un  mé¬ 
moire  portant  pour  litre  :  Dernières  conclusions,  dans  lequel 
ils  exposaient  que  les  deux  articles  écrits  contre  les  mission¬ 
naires  et  les  officiers  avaient  été  rédigés  sur  les  notes  four¬ 
nies  par  M.  de  Mirbel,  directeur  du  Journal  des  Maires, 
feuille  gouvernementale,  lequel  M.  de  Mirbel  était  coimnpour 
être  le  confident  intime  et  l’agent  de  M.  Decazes.  Ils  avaient 
encore  en  leur  possession  les  notes  manuscrites  sur  lesquelles 
les  articles  avaient  été  rédigés,  et  ils  offraient  de  les  produire 
devant  la  Cour  rovide.  Ce  qui  achevait  de  rendre  la  situation 
du  ministère  critique,  c’est  qu’au  moment  où  commençait  le 
procès,  M.  de  Mirbel  avait  ôté  nommé  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  police  en  remplacement  de  M.  Ilertin  de  Vaux. 
Il  demeurait  évident  pour  tous,  si  l’affaire  sui\ ait  son  coui’s, 
que  M.  Decazes,  dans  la  guerre  clandestine  ei  peu  loyale  jjii’il 
faisait  h  la  di'oite  et  au  clergé,  ne  craignait  pas  do  faire  adres- 
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ser  au\  journaux  de  l’opposition  des  communications  d'une 
telle  nature  que  le  parquet,  ignorant  leur  origine,  croyait  de 
son  devoir  de  les  incriminer.  Pour  éviter  le  scandale  de  cette 
révélation  par-devant  la  justice,  il  fallait  obtenir  le  sacrifice  des 
Dernières  conclusions  de  MM.  Comte  et  Uunoyer.  Les  n'des 
étaient  intervertis.  Les  prévenus  devenaient  les  maîtres  de  la 
position,  le  ministère  était  à  leur  merci  ;  c’était  à  lui  de  subir 
les  conditions  qu’ils  voudraient  lui  faire.  MM.  Comte  et  Du- 
noyer  se  monti’èrent  cléments  :  ils  exigèrent  seulement  que 
tous  les  points  de  raccusation,  sauf  un  seul,  la  reproduction 
du  Manuscrit  venu  de  Sainte-Hélène^  fussent  abandonnés, 
ils  le  furent  ;  et  que  ta  condamnation  fut  réduite  à  trois  mois 
de  prison,  ce  fut  ce  qui  arriva.  A  ces  conditions,  ils  consen¬ 
tirent  à  ne  pas  livrer  à  Popinion  publique  le  ministère  qui,  par 
la  main  d’un  de  ses  membres,  commettait  des  délits  de  presse 
et  les  poursuivait  par  la  main  d’im  autre.  11  est  plus  que  vrai¬ 
semblable  que  M.  Decazes  n’avait  pas  consulté  ses  collègues 
pour  leur  faire  jouer  ce  double  jeu;  mais  la  compromission 
du  ministère  n’en  aurait  pas  moins  été  très-grande ,  s’il  avait 
fallu  apurer  ce  compte  en  publie. 

.  11  est  difficile  de  se  faire  une  idée  du  mouvement  qui  régnait 
à  cette  époque  dans  la  presse  non  périodique.  La  savein’  de 
ce  fruit  dont  la  génération  nouvelle  u’avait  pas  approché  ses 
lèvres,  et  que  la  génération,  sa  devancière,  avait  presque  ou¬ 
blié,  la  liberté  de  la  presse,  cuivrait  toutes  les  têtes.  Pour  dé¬ 
fendre  la  presse  attaquée,  une  association  se  formait,  et  ses 
membres  prirent  le  nom  A' Amis  de  la  liberté  de  la  presse. 
Le  duc  de  Broglie,  MM.  Destutt  de  Tracy,  Laffitte,  Benjamin 
Constant,  Voyer-d’Argenson,  la  Fayette,  Ternanx,  en  faisaient 
partie.  En  même  temps,  les  grands  jurisconsultes  des  opi¬ 
nions  indépendantes  signaient  des  consultations  en  faveur  de 
la  libre  publicité,  et  l’on  voyait  figurer  au  bas  de  ces  exposi¬ 
tions  de  principes,  à  côté  des  noms  de  Mérilhou,  Oupin  et 
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Biu-lhe,  ceux  de  Couture,  llennequin  et  Berryer  fils.  Naturel¬ 
lement,  chaque  opinion  qui  avait  de  la  vie  était  représentée 
dans  cette  lutte  ardente  par  ses  publicistes.  La  droite  avait  or¬ 
dinairement  pour  organes  de  Chateaubriand,  M,  de  Bo- 
nakl  et  M.  Fiévée.  M.  Guizot  était  le  principal  interprète 
des  doctrinaires  qui  étaient  moins  un  parti  qu’une  réunion 
d’écrivains  et  d’orateurs  intelligents,  mettant  leur  talent  au  ser¬ 
vice  du  ministère,  moyennant  certaines  concessions  de  prin¬ 
cipes  et  de  positions,  et  servant  d’intermédiaire  entre  lui  et 
les  libéraux  proprement  dits,  desquels  ils  se  distinguaient  par 
quelque  chose  de  moins  absolu  dans  les  questions  de  prin¬ 
cipes  et  une  disposition  à  tenir  compte  des  circonstances,  en 
suivant  toujours  une  politique  rationnelle.  Venaient  ensuite 
les  indépendants,  nom  commun  sous  lequel  se  cachaient  bien 
des  iiuances.  Mentionnons  d’abord  les  iil:)éraux  sincères,  qui, 
à  l’exemple  de  MM.  Comte  et  Dunoyer,  ne  nourrissaient  au¬ 
cun  dessein  hostile  contre  l’établissement  monarchique  et  la 
maison  de  Bourbon  à  laquelle  ils  s’étaient  montrés  sympa¬ 
thiques;  on  pouvait  rattacher  à  cette  nuance  le  duc  de  Broglie 
et  M.M.  Casimir  l’érier  et  Teriiaiix,  quoique  déjà  la  sympathie 
allât  en  se  refroidissant.  Fuis  venaient,  toujours  sous  le  nom 
d’indépendants,  les  constitutionnels  compromis  par  leur 
adhésion  aux  Cent-.îours,  comme  le  général  la  Fayette,  Ben¬ 
jamin  Constant  et  Yoyer  d’Argenson,  qui  ne  pouvaient  par¬ 
donner  à  la  maison  de  Bourbon  les  torts  qu’ils  avaient  eus 
envers  elle  ;  Benjamin  Constant  était  l’organe  le  plus  habile  de 
cette  nuance.  En  descendant  encore,  venaient  les  hommes 
.systématiquement  hostiles,  soit  qu’ils  fussent  bonapartistes  ou 
purement  révolutionnaires.  Manuel  était  un  des  hommes  les 
pins  considérables  de  cette  nuance,  qui  comptait  parmi  ses 
écrivains  MM.  (diatelain,  Cauchois-Lemaire,  Etienne,  Jay, 
Tissot,  Béranger,  dont  les  chansons  étaient  des  pamphlets 
portés  sur  les  ailes  d’un  refrain  ;  elle  allait  bientôt  recruter 
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un  puissant  auxiliaire  dans  le  talent  hors  ligue  de  Paul-Louis 
Courier. 

Ce  qu’il  y  avait  de  dangereux  pour  le  gouvernement  royal, 
c’est  que  dans  cette  opposition  allant,  par  des  gradations 
successives  de  couleurs,  de  la  nuance  loyale  qui  voulait 
améliorer  sans  renverser,  jusqu’à  la  nuance  révolutionnaire 
qui  aspirait  à  détruire  le  gouvernement,  le  pavillon  con¬ 
stitutionnel  de  la  première  couvrait  tout  le  navire.  Ainsi  la 
Société  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse,  fondée  d’abord 
pour  protéger  les  écrivains  contre  les  rigueurs  d’une  répres¬ 
sion  excessive,  tomba  bientôt  sous  la  direction  d’un  comité 
occulte,  systématiquement  hostile  à  la  maison  de  Bourbon, 
et  composé  de  MM.  Cadet-Cassicourt,  Cauchois-Lemaire, 
Châtelain,  Mérilbou,  Brissot-Thivar,  Chevalier  et  Beynaud. 
Ce  comité  se  réunissait  avant  chaque  séance,  et  arrêtait  les 
mesures  à  proposer  à  la  société  générale  ,  et  les  questions 
à  mettre  en  délibération,  de  sorte  que  cette  armée,  dans  la¬ 
quelle  SC  rencontraient  beaucoup  d’hommes  appartenant  à 
une  opinion  modérée,  se  trouvait  conduite  par  un  état-major 
révolutionnaire.  M.  Chevalier,  ce  jeune  écrivain  secouru  par 
le  duc  de  Broglie  et  ses  amis,  était  devenu,  on  le  sait,  l'édi¬ 
te  iir  de  la  Bibliothèque  historique^  fondée  «  pour  enregistrer 
tous  les  actes  injustes  et  violents  qui  lui  étaient  dénoncés 
contre  les  hommes  de  droite,  et  en  particulier  contre  les  auto¬ 
rités  administratives  et  judiciaires  accusées  d’agir  dans  leur 
sens.  »  Ce  recueil  de  dénonciations  est  devenu  une  source 
ou  les  historiens  ennemis  de  la  Restauration  ont  puisé  sans 
considérer  deux  choses  :  la  première,  c’est  que  ces  dénon¬ 
ciations  ne  portaient  point  leurs  preuves  avec  elles,  et  qiCclles 
pouvaient  par  conséquent  être  des  calomnies;  la  seconde,  c’est 
que  cette  pulilication  fut,  eu  effet,  condamnée  en  1818  comme 
coupable  de  calomnie,  pour  avoir  imputé  à  des  préfets  des 
actes  de  nature  à  exposer  les  fonctionnaires  dénoncés  à  la 
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haine  et  au  mépris  des  citoyens,  sans  en  apporter  la  preuve 
légale'. 

On  ne  pouvait  compter  ni  sur  rimpartialité  ni  sur  la  jus- 
lice  de  la  presse,  dans  celle  situation  où  toutes  les  passions 
étaient  surexcitées.  Tandis  que  la  Bibliothèque  historique  en¬ 
registrait  et  provoquait  les  dénonciations  contre  la  droite, 
M.  Châtelain  prenait  dans  deux  brochures,  le  Voyage  d'un 
étranger  en  France  et  le  Paysan  et  le  Gentilhoinme^  la  direc¬ 
tion  de  l’attaque  la  plus  vive  et  la  plus  dangereuse  contre  la 
inonarcliie.  Le  ministère,  en  dénonçant  la  droite  au  pays 
comme  composée  d’hommes  rétrogrades,  déterminés  à  ra¬ 
mener  la  France  par  tous  les  moyens  à  l’ancien  régime,  s’é¬ 
tait  été  la  faculté  de  réprimer  ces  attaques  de  classe  à  classe, 
qui  sèment  des  ferments  de  gneiTe  civile  en  détruisant  Tunité 
morale  d’une  nation.  Le  procédé  de  rauteur  était  simple  jus¬ 
qu’à  la  naïveté,  ce  qui  n’empécha  pas  ses  pamphlets  d’avoir  un 
grand  succès  :  la  jalousie  et  la  vanité  n’y  regardent  pas  de 
très-près,  et  elles  sont  disposées  à  croire  tout  ce  qui  les  irrite 
comme  tout  ce  qui  les  flatte.  Le  procédé  de  cet  écrivain  con¬ 
sistait  donc  à  mettre  en  scène  un  émigré  insolent,  lâche  et 
stupide,  et  un  curé  intolérant,  tracassier  et  hypocrite,  toujours 
calqué  sur  le  type  de  Tartuffe;  quelquefois  un  fonctionnaire 
subalterne,  intrigant  et  vil,  venait  compléter  cette  partie  du 
tableau.  Ces  personnages  servment  de  repoussoir  à  un  paysan 
acquéreur  de  biens  nationaux,  qui  avait  en  partage  toutes  les 
vertus  et  toutes  les  lumières;  à  un  voltairien  de  village,  qui 
réduisait  le  prêtre  au  silence  par  la  supériorité  de  sa  doctrine 
et  de  sa  dialectique  ;  et  enfin  à  un  officier  à  demi-solde,  qm 
n’avait  qn’à  froncer  le  sourcil  pour  faire  trembler  le  gentil¬ 
homme.  Ces  caricatures  étaient  acceptées  pour  des  portraits  par 
ceux  qui  avaient  des  rapports  de  position  avec  les  trois  der- 


1.  Ce  jugement  Tut  rendu  le  24  juillet  ISIS. 
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uiers  personnages.  Un  ne  peut  se  faire  une  idée  du  mal  que 
tirent  ces  écrits  par  les  passions  qu’ils  excitèrent  d’un  côté  et 
l’indignation  qu’ils  soulevèrent  de  l’autre,  .le  ne  prétends  pas 
dire  que  dans  iin  petit  nombre  de  provinces  où  les  royalistes 
étaient  en  majorité,  les  émigres  revenant  d’un  long  exil  et 
voyant  leurs  biens  aux  mains  d’acquéreurs ,  qui  souvent 
avaient  acheté  un  domaine  à  vil  prix  et  quelqueiois  pour  un<i 
charretée  de  foin,  n’eussent  pas  fait  eiitendi'e  quelques  mur¬ 
mures.  Il  faudrait  ne  pas  connaître  le  coeur  humain  pour  lu; 
pas  voir  que  cela  était  incviUible.  Des  murmures  avaient  donc 
pu  se  faire  entendre,  des  paroles  de  b!<àme  avaient  été  pro¬ 
noncées  ;  et  Je  trouvée  dans  des  rapports  inédits  et  très-curieux 
du  comte  Uuty,  lieutenant  général  d’artillerie,  envoyé  en  i814- 
dans  l’Ouest  pour  s’entendre  avec  les  principaux  chefs  de  la 
Vendée  sur  la  pacilication  du  pays,  la  trace  des  pi'éoccupations 
que  cette  situation  difficile  avait,  dès  cette  époque,  causées  à 
Louis  Xyill.  .!’y  vois  en  outre  que  plusieurs  ecclésiastiques 
des  diocèses  de  l’Oiiest,  hommes  à  la  conscience  austère,  qui 

avaient  été  témoins  de  la  manière  dont  les  biens  nationaux 

» 

avaient  été  achetés  et  vendus,  n’acceptaient  pas  les  atténua¬ 
tions  de  la  langue  politique  et  qualiliaient  de  vols  ces  mar¬ 
chés,  dans  lesquels  les  propriétaires  à  qui  l’oii  avait  tout  pris 
sans  indemnité,  et  l’État  qui  n’avait  rien  reçu,  étaient  égale¬ 
ment  lésés.  îlais  ces  suites  inévitables  d’une  spoliation  exercée 
sur  une  grande  échelle  n’apparaissaient  que  sur  quelques 
points  clair-seinés  du  pays,  et  cette  prétendue  conspiration 
pour  ramener  la  France  à  la  dîme  et  aux  droits  féodaux  était 
une  monstrueuse  absurdité.  N’importe,  les  uns  crurent  à 
l’absurdité,  les  autres  firent  semblant  d’v  croire.  Pour  bead- 

VJ 

coup  d’esprits  disposés  à  avoir  peur  des  fantômes,  il  devint 
constant  que  les  missionnaires  voulaient  obliger  la  France  à 
être  pieuse  et  môme  dévoie  malgré  elle,  et  que  les  émigrés 
allaient  entreprendre  de  ramener  le  peuple  à  la  situation  des 
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\ilaiiis,  sans  ouhlier  la  corvée  et  l'obligatioii  de  venir  battre 
les  étangs  seigneuriaux  le  jour  où  la  dame  du  château  faisait 
ses  couches,  (le  fut  eu  vain  que  ]\l.  Fiévée,  a^ec  son  esprit 
ordinaire,,  demanda  si  c’était  bien  le  moment  de  déployer 
tant  de  colère  contre  les  projets  ambitieux  et  les  prérogîi» 
lives  allusives  de  l’aristocratie,  lorsque  les  bureaux  de  loterie 
étaient  tenus  par  des  marquises  ruinées,  et  si  la  féodalité 
allait  sortir  des  bureaux  de  poste  devenus  le  refuge  des  com¬ 
tesses  et  des  baronnes  dépouillées  de  leurs  biens?  Uien  n’y 
lit;  l’alarme  était  jetée,  elle  continua  de  gagner  de  proche  en 
proche. 

Quelques  recueils  et  quelques  écrits  isplés  se  séparaient  de 
ces  lieux  communs  de  la  prévention  et  de  la  haine.  De  nobles 
cœurs,  au  lieu  de  semer  riniinitié  entre  les  classes,  auraient 
voulu  avancer  le  moment  de  la  délivrance  du  sol  national. 
C’est  ainsi  qu’à  l’époque  même  où  le  duc  de  UichelLeu  avait 
obtenu  la  diminution  de  l’armée  d’occupation,  vers  la  lin  du 
mois  de  mars  1817,  im  jeune  écrivain  dont  la  bouillante  ima¬ 
gination  avait  besoin  d’être  réglée  pour  que  sa  plume  pût 
servir  son  pays,  M.  de  Salvandy,  tour  à  tour  garde  d’honneur 
et  mousquetaire  noir,  avait  publié  une  brochure  intitulée  la 
Coalition  et  la  France^  qui  lit  l’effet  d’une  bombe  jetée  au  mi¬ 
lieu  d’éléments  iiillainmables.  11  v  avait  bien  de  la  déclamation 

1^ 

dans  ce  manifeste,  écrit  avec  la  verve  d'un  rbétoricien  plutôt 
qu’avec  la  raison  d’un  politique,  wt  qui,  se  produisant  étour¬ 
diment  au  milieu  d’une  situation  hérissée  de  tant  d’obstacles, 
y  ajoutait  une  difficulté  de  plus.  Mais  la  passion  ne  hait  point 
la  forme  déclamatoire.  Ur,  à  l’heure  où  cet  écrit  parut,  tout  était 
passion  en  France,  et  il  faut  rendi’e  cette  justice  aux  partis 
contraires,  ils  haïssaient  encore  plus  rélranger  qu’ils  ne  se 
haïssaient  entre  eux.  Aussi,  tandis  que  la  lirochure  de  M.  de 
Salvandy  causait  les  plus  graves  inquiétudes  au  duc  de  Riche¬ 
lieu,  en  butte  aux  plaintes  des  cours  étrangères,  menacées 
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d’une  levée  de  boucliers  générale,  elle  obtenait  le  meme  suc¬ 
cès  chez  les  gardes  du  corps  que  chez  les  ofüciers  à  demi- 
solde.  Tous  aspiraient,  sauf  à  s’entre-combattre  ensuite,  à 
voir  la  France  rester  seule  maîtresse  de  son  sol  comme  de  ses 
destinées.  La  brochure  la  Coalition  et  la  France  était 
un  appel  aux  armes.  La  forme  en  était  sentencieuse,  le  style 
haut  en  couleur,  et  il  semblait  qu’on  sentait  de  temps  à  autre 
percer,  à  travers  la  phraséologie  ardente  de  l’auteur,  raceent 
aigu  de  la  trompette.  Le  mai,  selon  lui,  était  dans  la  coa¬ 
lition;  car,  non  contente  de  rançonner  indignement  la  France, 
elle  voulait  prohter,  pour  la  dépecer,  de  sou  épuisement  qui 
la  rendait  incapable  d’acquitter  la  contribution  de  guerre. 
Le  remède  était  dans  les  mains  delà  France;  elle  devait 
oublier  toutes  les  inimitiés  de  parti  qui  la  divisaient,  pour 
courir  sus  aux  étrangers  comme  au  temps  de  Charles  Y  et  de 
Charles  YII  ;  tandis  que  le  gouvernement,  renonçant  à  des  né¬ 
gociations  stériles,  organiserait  et  conduirait  ce  grand  mou¬ 
vement  national,  bientôt  la  France  serait  entourée  de  toutes 
les  puissances  secondaires  et  de  tous  les  peuples  opprimés,  et 
elle  aurait  raison  de  ses  vainqueurs.  L’auteur  ne  tenait  aucun 
compte  de  la  réduction  de  l’armée  d’occupation,  que  le  duc 
de  Richelieu  venait  d’obtenir ,  il  la  regardait  plutôt  comme 
une  insulte  que  comme  une  concession ,  et  il  s’élevait  avec 
véhémence  contre  la  vente  des  bois  de  l’Étal,  imposée,  disait- 
il,  par  les.coabsés. 

Celte  brochure  pouvait  être  également  l’expression  d’un 
élan  patriotique  inconsidéré  ou  de  ce  besoin  d’occuper  de  lui 
l’opinion  publique ,  qui  avait  paru  de  bonne  heure  chez  le 
jeune  écrivain*.  Toujours  est-il  que,  loin  d’avancer  la  déli- 

1,  A  répc>q«e  de  la  campagne  de  1813,  le  jeune  Salvandy,  alors  élève  du 
lycée  Napoléon,  composa  le  bulletin  (îctif  d'une  victoire  supposée^  remportée 
selon  lui  k  LuUen,  avec  une  proclamation  impériale  qui  envoyait  au  lycée  lea 
drapeaux  pris  sur  rennemi.  Ce  pastiche  littéraire  trompa  tout  ce  monde  uni¬ 
versitaire;  quand  la  vérité  fut  découverte,  Salvandv  fut  expulsé  du  lycée. 
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vrance  du  sol  national,  elle  pouvait  la  retarder.  Les  ministres 
étrangers  qui  formaient  la  conférence  européenne  à  Paris, 
profondément  irrités  de  cette  attaque,  demandèrent  rarresta^ 
tion  du  jeune  écrivain.  Louis  XYIII,  bien  inspiré  par  le  sen¬ 
timent  élevé  qu’il  avait  de  lu  dignité  royale  et  du  grand  mou¬ 
vement  national  auquel  l'épondait  cette  brochure,  tout  inop¬ 
portune  qu’elle  fût,  ordonna  au  duc  de  Richelieu,  en  «accord 
parfait  sur  ce  point  avec  son  maître,  de  repousser  cette  exi¬ 
gence  d’une  manière  péremptoire.  Tout  ce  que  le  gouverne¬ 
ment  accorda,  et  il  Taccorda  parce  qu’il  ne  pouvait  le  refuser, 
ce  fut  la  saisie  de  la  seconde  édition  de  la  brochure  ;  la  pre¬ 
mière  était  épuisée.  Pour  que  cette  saisie  n’entraînût  pas  un 
procès  qui  aurait  fait  revenir  cette  affaire  devant  l’opinion  pu¬ 
blique,  il  fallait  que  l’auteur  renonçât  à  l’opposition  qu’il  était 
en  droit  de  former.  Le  jeune  écrivain,  mandé  chez  le  duc  de 
Richelieu,  consentit  <à  tout  ce  que  le  ministre  voulut,  et  il 
ajouta  que,  s’il  avait  pu  prévoir  les  embarras  que  sa  brochure 
suscitait  au  gouvernement,  il  ne  l’aurait  pas  publiée.  11  ne 
fallait  pas  une  grande  prévoyance  pour  deviner  qu’une  bro¬ 
chure  écrite  dîins  ce  sens  surexciterait  le  dedans  et  irriterait  le 
dehors;  mais  la  complaisance  que  montrait  l’auteur  méritait 
une  récompense,  et  le  Roi  autorisa  le  duc  de  Richelieu  à  lui 
promettre  que  bientôt  il  serait  appelé  au  conseil  d’Etat,  avec 
le  titre  de  maître  des  requêtes.  Louis  XVI II,  malgré  les  em¬ 
barras  et  les  ennuis  que  lui  avait  causés  cette  incartade  de 
jeune  homme,  n’en  était  pas  aussi  mécontent  qu’on  «aurait  pu  le 
croire.  Cet  élan  de  patriotisme  et  de  jeunesse  ne  déplaisait  pas 
à  sa  fierté  royale,  et  peut-être  calculait-il  qu’une  fois  ta  diffi¬ 
culté  qu’avait  fait  naître  cet  écrit  surmontée,  il  devenait  un 
argument  en  faveur  de  sa  politique,  par  l’occasion  qu’il  avait 
donnée  au  sentiment  national  de  s’affirmer  devant  les  étran¬ 
gers.  Cette  affaire  fit  donc  beaucoup  d’honneur  à  ]\1.  de  8«al- 
vandy,  auquel  elle  offrit  l’issue  qu’il  cherchait  pour  arriver  à 
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la  vie  publique,  beaucoup  d’houiieur  aussi  au  Roi  par  la  fer¬ 
meté  qu’il  montra  coiiti‘e  les  exigences  du  dehors. 

La  question  de  l’ affranchissement  du  territoire  et  les  ques¬ 
tions  qui  s’adressaient  à  l’esprit  d’égalité,  toujours  plus  puis¬ 
sant  en  France  que  l’esprit  de  liberté,  étaient  les  deux  sujets 
qui  avaient  le  privilège  de  passionner  les  esprits.  C’est  la  seule 
manière  d’expliquer  le  succès  de  la  brochure  de  M.  de  Sal- 
vandy ,  aussi  excessive  dans  le  foml  que  dans  la  forme,  et 
celui  de  deux  brochures  de  M.  Arnold  Scheffer  qui,  revenant 
aux  vieilles  déclamations  contre  Pitt  et  Cobourg,  expliquait  tous 
les  crimes  de  la  Révolution  et  les  Cent-Jours  eux-mémes  par 
l’influence  fatale  qu’avaient  exercée  la  politique  machiavélique 
et  l’or  de  FAngleteiTe.  Cette  mtei*ventioo  du  mélodrame  dans 
la  politique  a  toujours  plu  au  vulgaire  des  esprits  ;  il  y  eut 
donc  du  courage  de  la  part  de  M .  Guizot  à  réfuter  dans  les 
Archives  philosophiques  et  littéraires^  principal  organe  delà 
fraction  doctrinaire,  «  les  niaises  dcclamati<»ns  où,  comme  il 
le  disait,  on  impute  aux  gouvernements  seuls  toutes  les  vo¬ 
lontés  immorales  ou  absurdes  qui  ont  travaillé  les  sociétés 
humaines,  déclamations  dont  le  seul  résultat  est  de  mettre  les 
gouvernements  et  les  peuples  en  état  de  guerre,  et  d’empêcher 
ainsi  l'imion  féconde  et  salutaire  qui,  pour  le  bien  de  tous, 
s’opérer  entre  eux.  » 

La  droite  ne  devait  suivre  que  plus  tard  l’exemple  que  les 
autres  opinions  lui  avaient  donné  et  suppléer  à  rinsuffisance  de 
la  presse  quotidienne,  placée  sous  le  coup  de  la  censure,  par 
la  création  d’un  de  ces  recueils  à  périodicité  irrégulière,  re¬ 
vues  déguisées  en  livres  qui  échappaient  à  la  loi  sm’  la  presse. 
Le  gouvernement  avait  naturellement  le  Moniteur  auquel  il 
avait  ajouté  le  Journal  des  Maires;  la  fraction  doctrinaire,  les 
Archives;  l’opposition  de  gauclie,  le  Mercure  et  le  Censeur 
européen.  Ce  ne  fut  qu’à  la  fin  de  1818,  on  le  verra,  que  là 
droite  fonda  le  Conservateur. 
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On  peut  dire  que  dans  cette  môlée  générale  des  idées  et 
des  opinions  on  ne  s’entendait  pas  toujours  dans  le  même 
camp.  Ainsi,  ce  fut  dans  le  Censeur  européen,  journal  essen¬ 
tiellement  constitutionnel  et  parlementaire,  que  le  saint-si¬ 
monisme,  cette  secte  philosophique,  fit  sa  première  appaiition 
par  des  articles  d’Augustin  ThieiTv,  destiné  plus  tard  à  une 
grande  renommée  comme  historien,  mais  inexpérimenté  alors, 
cherchant  sa  voie  en  histoire  comme  en  politique ,  et  plein 
d’entliüusiasme  pour  Saint-Simon  dont  il  était  le  disciple  pré¬ 
féré.  Dans  cette  année  1817,  où  ces  articles  avaient  paru, 
Tutopie  saint-simoiiienne  épr’ouva  le  besoin  d’avoir  une  tri¬ 
bune  à  elle  et  fonda  l* Industrie,  en  révélant  par  ce  titre  même 
la  prétention  qu’elle  avait  de  tout  subordonner  aux  industriels. 
L’école  libérale  prit  le  change,  et  ses  membres  les  plus  émi¬ 
nents,  au  nombre  desquels  il  faut  placer  le  duc  de  Broglie, 
Casimir  Périer  et  M.  Roy,  croyant  qu’il  s’agissait  de  substituer 
l’aristocratie  intelligente,  active  et  productive  des  intérêts  à 
l’aristocratie  du  nom  et  des  souvenirs,  furent  les  premiers 
souscripteurs  du  nouveau  jounuiL  Mais,  quand  ils  virent  par 
l’exposition  de  la  doctrine  qu’il  s’agissait  d’une  utopie  maté¬ 
rielle  qui  renversait  la  société  par  sa  base  en  détruisant  toute 
liberté  et  toute  initiative  et  en  la  transformant  en  une  espèce 
de  ruche  cédant  à  des  attractions  purement  mécaniques,  ils 
se  séparèrent  publiquement  de  l’oi'gane  saint-simonien ,  en 
déclarant  qu’ils  avaient  été  trompés.  Le  socialisme,  sous  sa 
forme  savante,  n’en  avait  pas  moins  fait  son  avènement  dans 
le  monde  ;  il  allait  travailler  au  recrutement  des  intelligences 
jusqu’au  moment  où  nue  circonstance  favorable  lui  permet¬ 
trait  de  se  montrer.  En  attendant,  la  secte  saint-simonienne 
était  un  élément  de  trouble  moral  de  plus  dans  la  situation. 
Derrière  ceux  qui  travaillaient  à  une  révolution  politique,  com¬ 
mençaient  à  paraître  les  ouvriers  d’une  révolution  sociale. 

Ouoique  les  nuances  ne  fussent  pas  aussi  tranchées  dans  la 


TRAVAIL  INTÉRIEUR  DES  l’ARTIS. 


269 


droite  que  danslepai'ti  qui  abritait  ses  nombreuses  subdivisions 
et  ses  éléments  hétérogènes  sous  le  nom  générique  de  parti 
libéral,  elle  était  loin  d’étre  homogène .  Tandis  qu’un  grand 
nombre  de  ses  membres,  ceux  surtout  qui  étaient  mêlés  à  la 
ne  publique,  acceptaient  le  terrain  constitutionnel  tel  que 
M.  Chateaubriand  l’avait  mesuré  et  déÜni  dans  la  Monarchie 
selon  la  Charte^  d’autres,  comme  M.  de  Ronald,  laissaient 
voir  leur  prédilection  pour  un  système  tout  autre  que  celui 
qui  était  en  vigueur.  Cet  illustre  penseur  avait,  on  le  sait,  un 
idéal  social  duquel  les  nations  ne  s’écartaient  pas,  selon  lui, 
sans  préjudice  et  sans  péril  ;  c’était  la  famille  qui  lui  en  avait 
fourni  le  type  avec  le  pouvoir  souverain  du  père,  le  pouvoir 
intermédiaire  de  la  mère  qui  s’interposait  entre  le  père  et  les 
enfants  pour  adoucir  le  commandement  du  premier  et  exciter 
l’obéissance  des  derniers.  Il  revenait  toujours  à  cet  idéal  so¬ 
cial  où  le  père  était  le  roi,  où  les  autres  privilégies,  la  no¬ 
blesse  et  le  clergé,  remplissaient  le  rôle  de  la  mère,  et  où 
il  ne  restait  plus  aux  autres  classes  que  le  rôle  de  sou¬ 
mission  et  d’obéissance  de  renfant.  Comme  toute  idée,  celle- 
ci  pouvait  se  discuter  dans  le  domaine  de  la  théorie  pure  ;  mais, 

<4i 

dans  la  pratique,  deux  faits  étaient  certains,  c’est  qu’elle  était 
incompatible  avec  la  situation  du  pays  et  inconciliable  avec  la 
Charte.  M.  de  Ronald,  en  y  revenant  sans  cesse,  donnait  des 
armes  contre  la  droite ,  et,  quand  il  écrivait  dans  ses  Pensées^ 
qui  parurent  à  la  fin  de  1817,  cette  phrase  :  «  On  ne  doit  as¬ 
sembler  les  hommes  qu’à  l’église  ou  sous  tes  armes,  parce  que 
là  ils  ne  délibèrent  point,  ils  écoutent  et  obéissent,  »  les  adver¬ 
saires  des  royalistes  ne  manquèrent  pas  de  dire  que,  malgré 
leurs  respects  hypocrites  pour  la  C.harte,  ceux-ci  aspiraient  au 
rétablissement  du  pouvoir  absolu.  Il  était  d’autant  plus  ur¬ 
gent  pour  la  droite  de  créer  im  organe  où  l’on  pût  trouver 
runité  de  ses  doctrines,  affirmée  par  ses  principaux  représen¬ 
tants,  et  où  l’accord  se  fît. 
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UN  NOIVEAU  CONCORDAT. 


A  toutes  les  questions  intérieures  et  extérieiu’es  qui  préoc¬ 
cupaient  le  gouvernement,  \  iut  s’ajouter  une  question  toujours 
extrêmement  grave,  la  question  religieuse.  Le  11  juin  1817, 
le  comte  de  Blacas  avait  signé  ù  Home  avec  le  cardinal  Con- 
salvi  lin  nouveau  concordat  ;  des  copies  plus  ou  moins  exactes 

i 

de  cet  acte  important  commençaient  ù  circuler  en  France,  et 
Fou  répandait  des  bi’uits  qui  semaient  partout  l’inquiétude. 
Pour  bien  comprendre  le  concordat  de  1817  et  les  négo¬ 
ciations  qui  ramenèrent,  il  faut  remonter  ini  peu  plus  liaut. 
Bès  que  Louis  XVII I  était  rentré  en  France  en  1815,  il  éprouva 
le  désir  de  revenir  sur  le  concordat  de  1801  et  d’en  obtenir  la 
suppression,  s’il  était  possible.  Des  instructions  avaient  été 
remises  à  ce  sujet  à  M.  de  Pressigny,  alors  ambassadeur  de 
France  à  Rome.  Ces  iiistruclions,  rédigées  par  M.  de  ïalley- 
rand,  prescrivaient  à  l’ambassadeiu*  d’amener  le  souverain 
pontife  à  considérer  comme  imposés  par  la  violence  tous  les 

J 

actes  interveniis  depui.'  l’invasion  de  la  France  diins  les  Etats 
pontificaux  eu  1707  : 


«  Le  point  d'où  rambassadeur  doit  partir,  disaît-on  dans  ces  instruc¬ 
tions,  est  que,  l’invasion  des  Franeais  dans  les  États  du  Pape  eu  1797 
étant  l'origijie  de  toutes  les  violences  qui  lui  ont  été  faites  ensuite,  et 
ayant  fait  tomber  cette  enceinte  de  respect  qui  était  sa  première  défense, 
tout,  depuis  celte  époque,  est  à  revoir  et  à  réparer.  Celte  date  antérieure 
an  pontificat  de  Pie  VU  est  celle  qu'il  faut  rappeler  dans  toutes  îes  dis¬ 
cussions  avec  le  Saint-Siège.  Par  là,  on  n'jmpule  pas  au  Pape  actuel  ces 
commencements  do  dé|ieudarice  et  de  sujétion.  Le  Pape  devient  moins 
embarrassé  de  ses  propres  faiblesses  qui  ne  lui  paraissent  plus  dériver 
que  de  circonstances  étrangères  à  son  administration,  et  il  peut  sans 
contradiction  avec  luî-mème  faire  rentrer  ses  ministres  dans  les  an- 
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cieimes  rclatious...  La  révision  du  concordat  et  de  tous  les  actes  depuis 
1707  est  attendue  de  l'Église  gallicane  :  tous  les  évêques,  les  anciens,  les 
nouveaux,  ceux  de  toutes  les  dates,  la  réclament,  » 

Le  vif  désir  qu’avait  Louis  X VIH  de  faire  abolir  le  coucordat 
de  1801  est  facile  à  expliquer.  Cet  acte  avait  été  un  des  coups 
les  plus  sensibles  qu’il  eût  ressentis  dans  sou  exil;  îi  ses  yeux, 
en  effet,  il  rompait  l’antique  alliance  qui  avait  existé  eulre  le 
Saint-Siège  et  la  maison  de  France  et  il  reconstituait  la  re¬ 
ligion  en  France  en  dehors  de  la  royauté  très-chrétienne  par 
un  accord  fait  avec  la  Révolution.  11  ne  faut  pas  oulffier  que 
le  pape  Pie  VH,  usant  du  droit  dictatorial  qui  appartient  à  la 
papauté  dans  les  grandes  nécessités  de  l’h’glise,  avait  non-seu¬ 
lement  demandé  la  démission  des  é\  éques  émigrés  qui  ne  pou¬ 
vaient  pas  résider  dans  leiu’s  diocèses  avec  le  nouveau  gou¬ 
vernement,  mais  qu’il  avait  destitué,  en  vertu  de  sou  autorité 
souveraine,  ceux  qui  avaient  refusé  cette  démission.  11  en  était 
résulté  une  scission  dans  répiscop;it  et  dans  l’Eglise  gallicane, 
et  le  clergé  français  se  trouvait  dans  la  plus  pénible  et  la  plus 
difficile  des  situations  par  rexistence  de  la  petite  Eglise,  c’est 
ainsi  qu’ôn  nommait  le  clergé  qui  refus;iit  au  pape  le  droit 
qui  lui  appartenait  de  signer  le  concordat,  et  des  restes  de 
l’Église  constiuitiomielle  qui  se  composait  des  champions 
opiniâtres  de  la  constitution  civile  du  clergé,  en  ffice  de  la 
seule  Église  qui  fût  placée  sur  le  terrain  des  véritables  prin¬ 
cipes,  je  parle  de  celle  qui  reconnaissait  le  coucordat. 

Hn  ne  peut  nier  qu’un  tel  état  de  choses  ii'appelat  la  sé¬ 
rieuse  attention  de  rautuiité  ecclésiastique  et  de  l’autorité  ci¬ 
vile.  D’un  autre  coté,  la  manière  dont  Napoléon  avait  exécuté 
le  concordat  de  1801  motivait  la  révision  de  cet  acte  aux  veux 
du  Saint-Siège.  On  se  souvient  qu’après  avoir  laissé  écouler 
dix  mois  sans  publier  le  concordat  de  1801 ,  le  gouvernement 
consulaire  lit  paraître  dans  la  semaine  de  Pâques  de  l’an¬ 
née  1802  un  gros  volume  portant  pour  titre  le  nom  de  Con~ 
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cordât.  En  tôte  figurait  le  concordat  véritable  qui  contenait 
deux  pages,  cai’  il  ne  renfermait  que  dix-sept  articles;  mais  h 
leur  suite,  sous  la  môme  date,  on  avait  réuni  une  compilation 
de  lois  dites  organiques  que  le  gouveniement  français  avait 
ajoutées  à  facte  primitif  sans  consulter  le  Saint-Siège 

Un  second  fait  qui  se  rattachait  au  concordat  de  1801  con¬ 
tinuait  à  aflliger  vivement  le  Saint-Siège.  Une  des  difficultés 
des  négociations  engagées  à  ce  sujet  avait  été  la  situation  des 
prêtres  constitutionnels  que,  malgré  toutes  les  observations 
du  cardinal  Consalvi,  le  gouvernement  consulaire  avait  per¬ 
sisté  à  appeler  aux  sièges  nouveaux.  C’était  aller  notoirement 
contre  Eiin  des  buts  du  concordat,  qui  était  Eabolition  du 
schisme  né  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Tse  pouvant  ob¬ 
tenir  mieux,  la  cour  de  borne  déclara  qu’elle  se  verrait  dans 
l’impossibilité  d’agréer  les  présentations  du  gouveiTieineiit 
français  aux  évêchés  si  les  prêtres  constitutionnels  qu’oii  y  ap¬ 
pelait  ne  rétractaient  pas  formellemeiit  leurs  erreurs.  Le  gou¬ 
vernement  consulaire  prétendit  que  l’acceptation  du  concor¬ 
dat  était  de  leur  part  une  rétractation  indirecte,  mais 
suffisante.  Le  Saint-Siège  persista  en  faisant  observer  que  le 
concordat  ne  renfermait  pas  un  mot  sur  la  constitution  civile 


1*  w  Tour  persuader  aux  lecteurs  superficiels  et  vulgaires,  dit  le  cardiual 
Cunsalvi  dans  ses  Méiiieîres,  cjue  ces  arlieles  organiques  avaient  été  acceptés 
par  le  Pape,  on  les  avait  frauduleusement  placés  sous  le  lilrc  et  sous  la  date  du 
concordat,  et  cependant  ils  él aient  postérieurs  ù  peu  près  d'un  au  à  ce  traité. 
Il  n'y  eut  qu'utie  chose  qu'on  ne  se  permit  point,  ce  fut  d'apposer  sous  ces  ar- 
lidesj  que  nous  ne  connaissions  pas,  nos  noms  qui  se  lisaient  au  bas  du  véri¬ 
table  concordat.  Je  renonce  à  dépeindre  le  chagrin  que  cos  lois  organiques 
causèrent  au  Pape^  II  comprenait  que  le  concordai  était  bouleversé  el  aciéanlî 
au  moment  mC me  de  sa  publication,  et  qu'on  portait  ainsi  un  immense  préju¬ 
dice  U  la  religion  et  aux  règles  essenlîeltcs  de  rÉglïse.  11  ne  restait  ù  Pie  Vtl 
d'autres  moyens  de  protester  que  de  déclarer  en  face  du  monde,  dans  une  allo- 
cutîon  consistoriale  imprimée  i  l'heure  même  où  le  concordat  paraîssaîl  à 
Rome,  que  ces  lois  organiques  lui  étaient  absolunient  îneonnueSj  qu'il  n'y  avait 
pris  aucune  part,  qu’elles  lui  inlltgeaient  la  plus  vive  peine  et  qu41  allait  pré- 
senler  au  premier  consul  ses  plus  pressantes  réclamations^  ce  qu’il  AL  » 
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du  clergé  qui  constituait  un  schisme;  que  racceplation  du 

concordat  pouvait  être  regardée  comme  racceptation  d’une 

nouvelle  discipline  substituée  à  celle  de  la  constitution  civile 

du  clergé  et  non  comme  une  flétrissure  de  cette  dernière  en 

tant  que  coupable  et  erronée.  Le  gouvernement  consulaire 

s’était  enfin  rendu  à  ces  raisons,  et  il  avait  été  convenu  d’un 

commun  accord  que  les  prêtres  constitutionnels  présentés 

pour  les  é\êchés  rétracteraient  formellement  leurs  erreurs.  La 

formule  même  de  celte  rétractation  avait  été  hxée.  Llle  con- 

si.'îtait  dans  une  déclaration  par  laquelle  les  prêtres  dont  il 

s’agissait  affirmaient  se  soumettre  aux  jugements  dn  Saint- 

Siège  exprimés  dans  les  brefs  de  Lie  VI  sur  la  question  des 

actes  ecclésiastiques  en  France.  Les  choses  se  passèrent  tout 

aidrement  qu’il  n’éUiit  convenu.  Le  cardinal  Caprara,  (pii 

n’avait  pas  reçu  pour  cela  les  pouvoirs  nécessaires,  donna 

■ 

rinstitutioii  eanonique  aux  évêques  nommés  en  écrivant  à 
Home  que  les  prêtres  autrefois  entachés  des  erreurs  constitu¬ 
tionnelles  s’étaient  rétractés  en  présence  des  évêques  de 
Vannes  et  d’Orléans.  Mais  les  évêques  nommés  lui  inlligèrcul 
un  démenti  public  dans  les  écrits  qu’ils  firent  paraître  et  dé¬ 
clarèrent  que,  loin  de  souscrire  à  la  formule  présentée  par  les 
évêcjiies  de  Vannes  et  d’Orléans,  ils  l’avaient  foulée  aux  pieds  ' . 

Il  y  avait,  ou  le  voit,  à  Home  comme  à  Paris,  des  raisons 
qui  devaient  faire  désirer  la  révision  du  concordat  de  1801. 
On  accueillit  donc  à  Home,  an  moins  ad  referendum.,  les  oiH 
vertures  de  la  cour  de  France,  et,  le  dernier  jour  dé  l’an-’ 
née  1814,  le  Pape  écrivait  à  Louis  WllT  nue  lettre  personnelle 
dans  laquelle  il  se -montrait  favorable  à  raugmentalion  des 
sièges  épiscopaux  et  archiépiscopaux,  en  insistant  sur  la  né- 


] .  «  Ces  deux  grands  et  Irès-cruels  déboires,  contiime  le  cardinal  Consahi, 
aux  Mémoires  duquel  nous  empruntons  ces  délai! s,  rinslallalion  sur  les  nou 
veaux  sièges  des  comlitullonnels  qui  persistaient  dans  leur  schisme,  et  la  pro- 
tnulgalion  des  lois  organiques  dislinctives  du  traité^  furent  deui  épines  qui 
conLinuèrenl  à  déclûrer  le  oœur  du  Pape,  » 
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cessité  d’apporter  un  remède  aux  maux  de  l’Église  de  France 
par  suite  de  tant  de  dispositions  contraires  à  rautorité  et  à  la 
liberté  de  l’Église,  opposées  aux  principes  indestructibles  de 
la  doctiine  catholique ,  particulièrement  les  lois  relatives  au 
divorce.  Le  l*ape  terminait  en  disant  :  «  Nous  attendons  de 
Votre  Majesté  des  choses  grandes;  l’Église  tout  entière  les 
attend  aussi;  ce  vœu,  sans  doute,  ne  sera  pas  trompé.  » 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  quand  les  Cent-Jo'urs  'vin¬ 
rent  interi’Oinpre  la  négociation  commencée.  En  1816,  M.  le 
comte  de  Blacas  fut  envoyé  à  Home  à  la  place  de  M.  de 
l’ressigny  pour  reprendre  les  négociations  interrompues. 
Louis  XVI II  aurait  désiré  que  ces  négociations  se  suivissent  à 
Paris,  sans  doute  dans  l’idée  de  prouver  an  monde  que  la  cour 
de  Home  ne  faisait  pas  moins  pour  le  Hoi  de  France  en  ISltî- 
qu’elle  avait  fait  en  1801  pour  le  premier  consul.  L’est  ce 
que  l’on  peut  induire  de  la  lettre  suivante  que  le  comte  de 
Hlacas  fut  chargé  de  porter  à  Home  : 

(t  Le  moyen,  Très-Saint-Père,  de  parvenir  le  plus  tôt  possible  au  but 
que  Votre  Déatitude  et  moi  nous  ne  pouvons  que  désirer  également,  celui 
de  rendre  à  l'Église  de  Franco  rorganisation  qui  lui  est  nécessaire  pour 
remplir  sa  sainte  destination  et  pour  faciliter  à  mes  peuples  l’exercice 
(le  la  religion  caüiolique,  est  l’envoi  immédiat  d’un  légat  qui,  à  l’instar 
de  celui  qui  traita  avec  l’iisurpaleur,  arrive  auprès  de  moi  avec  toute 
l'étendue  de  pouvoirs  que  sa  mission  comportera.  Je  ne  doute  pas  que 
les  évèqnes  non  démissionnaires,  loin  d'opposer  à  l'ordre  qu’il  s'agît 
d’établir  aucunes  difficultés,  n’y  conconrenl  avec  zèle  pour  le  plus  grand 
bien  delà  religion  et  des  églises  de  France.  » 

Dans  ses  instructions  à  M-  de  Blacas,  le  duc  de  Richelieu 
avait  soin  de  ménager  les  justes  susceptibilités  du  Saint-Siège. 

(  In  y  lisait  en  effet  ce  qui  suit  : 

«  L’ambassadeur  aura  soin  de  ne  faire  aucune  mention  du  concordat 
et  de  ne  pas  laisser  supposer  à  la  cour  de  Rome  que  le  gouvernement 
lui  en  demande  la  révocation.  11  faut  sur  ce  point  délicat  ménager  la  sus¬ 
ceptibilité  du  Saint-Siège,  ne  pas  paraître  avoir  à  lui  reprocher  un  tort 


NÉGOCIATIONS  POUR  IN  NOUVEAU  CONCORDAT. 


275 


et  lui  épargner  toute  apparence  de  contradiction.  Ses  vues  avaient  été 
sans  doute  de  sauver  en  France  les  débris  de  la  religion  et  de  l'Église,  et 
S.  M.  apprécie  comme  elle  le  doit  la  position  difficile  où  se  trouvait  alors 
le  Saint-Siège  ;  mais  elle  sait  aussi  que  les  dispositions  prises  dans  des 
circonstances  si  différentes,  si  orageuses  pour  l’Église  de  France,  ne 
s’appliquent  plus  à  sa  position  actuelle,  et  que  ce  qui  pouvait  convenir 
pour  la  sauver  du  naufrage  ne  suffirait  plus  pour  sa  régénération.  » 


La  politique  de  la  cour  de  France  est  ici  clairement  indi¬ 
quée.  Sans  l’éclamer  Fabolitiou  positive  et  directe  dn  concor¬ 
dat  de  1801,  elle  voulait  arriver  respectueusement  à  un  but 
analogue  en  signant  avec  le  Pape  un  nouveau  concordat  tpii 
abolirait  de  fait  le  premier  en  le  remplaçant.  On  pensait  et  ou 
insiiHiait  que  la  situation  nouvelle  faite  à  la  France  et  à  Home 
par  la  restauration  de  la  maison  de  Bourbon  sur  le  trOne  de 
ses  ancêtres  réclamait  de  nouveaux  arrangements  égtüement 
utiles  au  catholicisme  et  à  la  France. 

Le  25  août  1816,  le  comte  de  Blacas  signa  à  Home  un 
traité  en  quatorze  articles  qui,  sauf  quelques  variantes ,  se 
l'approchait  beaucoup  du  traité  sigué  le  1 1  juin  de  Tannée 
suivante  et  qui  porta  le  titre  de  concordat  de  1817.  Cette 
première  convention,  quoique  ratifiée  par  le  Roi,  ne  devait 
pas  être  définitive.  Le  Pape,  en  renvoyant  à  Paris,  écrivit  au 
Roi  une  lettre  dans  laquelle  il  élevait  quelques  réclamations 
relativement  à  deux  points  très-graves.  Plusieurs  évêques 
constitutionnels,  après  avoir  abjuré  leurs  erreurs  et  obtenu 
ainsi  du  Saint-Siège  Tinstitution  canonique,  les  avaient  repro¬ 
duites;  le  Pape  les  signalait  comme  indignes  du  poste  qu’ils 
occupaient.  D’autres  évêques,  dans  une  position  toute  diffé¬ 
rente,  avaient  refusé  au  Pape,  à  Tépoqiie  du  concordat  de 
1801  et  depuis  cette  époque,  la  démission  de  leur  siège  que 
le  r*ape  leur  avait  demandée,  en  vertu  de  Tobéissancc  promise 
au  souverain  pontife  par  serment  dans  Tacte  de  consécration. 
Oueique  chose  de  plus,  une  grande  partie  d’entre  eux  s’étaieut 
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att  iré  par  des  faits  et  d(»s  écrits  une  grave  censure  eu  se  rendant  ’ 
coupables  d’olTenscs  contre  la  dignité  pontificale.  Le  Pape,  en 
annonçant  que  les  premiers  ne  peinaient  être  maintenus  sur 
leurs  sièges,  déclarait  que  les  seconds  n  'obtiendraient  pas  Tins- 
titution  canonique  s’ils  étaient  présentés  pour  les  sièges  nou¬ 
veaux,  avant  d’avoir  donné  à  l'Église  et  au  Saint-Siège  une  sa¬ 
tisfaction  convenable.  L’ancienne  Eglise  coiislitiitionnelle  et  la' 
petite  Eglise  continnaienl  ainsi  à  être  la  pierre  d’achoppement 
de  la  situation.  M.  de  Talleyrand-Périgord,  ancien  archevêque 
de  IVeiins,  avait  proposé  au  Roi  de  demander,  pour  aplanir  ces 
difficultés,  que  tous  les  évêques  concordataires  ou  non  con¬ 
cordataires  donnassent  également  leur  démission,  afin  que  l’on 
poui’M'it  intégralement  à  la  nomination  d’un  épiscopat  nou- 
\eaii.  La  cour  de  Rome  a\ait  lèclamé  du  temps  pour  rétlécliir 
à  cette  nouvelle  résoîiition  qui  avait  par  elle-même  quelque 
chose  d'irrégulier  et  d’insolite.  Au  commencement  de  1817, 
cette  affaire  n'avait  fait  aucun  progrès,  et,  M.  de  Tîlacas 
s’étant  rendu  à  l*aris  pour  demander  des  instructions  nou¬ 
velles,  on  lui  répondit  que  ce  qu’il  y  avait  de  mieux  à  faire 
était  de  proliter  de  la  disposition  où  paraissait  être  la  cour  de 
Rome  d’admettre  des  modifications  à  la  conveiitioii  du 
2.0  août  1816  pour  négocier  une  convention  nouvelle.  Le 
H  juin  1817,  le  comte  deRlacas  signa  avec  le  cardinal  Eon- 
salvi  l’acte  suivan  connu  sous  le  nom  de  concordat  de  1817  : 


CONVENTION 


ENTRE  LE  SOUVERAIN  PONTIFE  PIE  VJI  ET  SA  MAJESTÉ  LOUIS  XVTII,  ROI 

DE  FRANCE  RT  DE  NAVARRE. 

An  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité  : 

Sa  Sainteté  le  sotiverain  pontife  Pie  Vit  et  Sa  Majesté  Très-Chrétîennc, 
animés  du  plus  vif  désir  que  les  maux  qui,  depuis  tant  d'années,  affligent 
l’Église  cessent  entièrement  en  France,  et  (pie  la  religion  retrouve  dans 
ce  royaume  son  ancien  éclat,  puisque  enfin  l’iieureux  retour  du  petit-fils 
de  saint  Louis  sur  le  trûne  de  ses  aïeux  permet  que  c  régime  ecclésias¬ 
tique  y  soit  pins  convenablement  réglé,  ont  à  ces  fins  résolu  de  faire  une 
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convention  solennelle,  se  réservant  de  pourvoir  ensuite  plus  amplement 
et  d'un  commun  accord  aux  intérêts  de  la  religion  catholique. 

En  conséquence,  Sa  Sainteté  le  souverain  pontife  [’îe  VII  a  nommé 
pour  son  plénipotentiaire  Son  Éminence  Monseigneur  Hercule  Consalvi, 
cardinal  de  la  sainte  Église  romaine,  diacre  de  Saiüte-.\gathe  ad  Subur- 
ram,  son  secrétaire  d’Élat, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre ,  Son  Excellence  Mon¬ 
sieur  Pierre-Louis-Jean-Casiinir,  comte  de  Rlocas,  marquis  d'Aulps  et 
des  Rolands,  pair  de  France,  grand  maître  de  la  garde-robe,  son  ambas¬ 
sadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  prés  le  Saint-Siège. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  1. 

Le  concordat  passé  entre  le  souverain  pontife  Léon  X  et  le  Roi  de 
France  François  R^’est  rétabli. 

Article  H. 

En  conséquence  de  l’article  précédent,  le  concordat  du  IS  juillet  iSOl 
cesse  d'avoir  son  cn'et. 

Article  III. 

Les  articles  dits  organiques,  qui  furent  faits  à  l'insu  de  Sa  Saîntclé, 
et  publiés  sans  son  aveu  le  8  avril  1802,  en  même  temps  que  ledit  con¬ 
cordat  du  iS  juillet  180f,  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la 

|F 

doctrine  et  aux  lois  de  l’Eglise. 

Article  IV. 

Les  sièges  qui  furent  supprimés  dans  le  royaume  de  France  par  la 
bulle  de  Sa  Sainteté  du 29  novembre  180!  seront  rétablis  en  tel  nombre 
qui  sera  convenu  d’un  commun  accord,  comme  étant  le  plus  avantageux 
pour  le  bien  de  la  religion. 

Article  V. 

Toutes  les  églises  archiépiscopales  et  épiscopales  du  royaume  de 
France,  érigées  par  ladite'bulle  du  29  novembre  1801,  sont  conservées 
ainsi  que  leurs  titulaires  actuels. 

^  Article  VL 

La  disposition  de  l’article  précédent  relatif  à  la  conservation  desdils 
titulaires  actuels  dans  les  arclievécliés  et  des  évêchés  qui  existent  main¬ 
tenant  en  France,  ne  pourra  enipêclier  des  e.\ceptions  particulières  fon¬ 
dées  sur  des  causes  graves  et  légitimes,  ni  que  quelques-uns  desdils 
titulaires  actuels  ne  puissent  être  transférés  à  d'autres  sièges. 

Article  Vil, 

Les  diocèses  tant  des  sièges  actuellement  e.\îslants  que  de  ceux  qui 
seront  de  nouveau  érigés,  après  avoir  demandé  le  consentemenl  des  tilu- 
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laires  actuels  et  des  chapitres  des  sièges  vacants,  seront  circonscrits  de 
la  manière  k  plus  adaptée  à  leur  meilleure  administration. 

AftTrcLE  VIIl. 

Il  sera  assuré  à  tous  lesdits  sièges,  tant  existants  qu’à  ériger  de  nou¬ 
veau,  une  dotation  convenable  en  biens-fonds  et  en  rentes  sur  l’État, 
aussitôt  que  les  circonstances  Je  permettront,  et,  en  attendant,  il  sera 
donné  à  leurs  pasteurs  un  revenu  suffisant  pour  améliorer  leur  sort. 

11  sera  pourvu  également  à  la  dotation  des  chapitres,  des  cures  et  des 
séminaires  tant  existants  que  de  ceux  à  établir. 

Article  IX, 

Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  connaissent  tous  les  maux 
qui  aflligent  l’Église  de  France.  Elles  savent  également  combien  la 
prompte  augmentation  du  nombre  des  sièges  qui  existent  rDainlenant 
sera  utile  à  la  religion.  En  conséquence,  pour  ne  pas  retarder  un  avan¬ 
tage  aussi  éminent.  Sa  Sainteté  publiera  une  bulle  pour  procéder  sans 
retard  à  l'érection  et  à  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses. 

Article  X. 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de 
son  zèle  pour  la  religion,  emploiera,  de  concert  avec  le  Saint-Père,  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  cesser,  le  plus  tôt  possible, 
les  désordres  et  les  obstacles  qui  s’opposent  au  bien  de  la  religion  et  à 
l'exécution  des  lois  de  l’Eglise. 

Article  XI. 

M 

Les  territoires  des  anciennes  abbayes  dites  A’uttiuj  seront  unis  aux 
diocèses,  dans  les  limite.?  desquels  ils  se  trouveront  enclavés  à  la  nou¬ 
velle  circonscription. 

Article  XII- 

Lc  rétablissement  du  concordat,  qui  a  été  suivi  eu  France  jusqu’en 
17S7  (stipulé  par  l’arlicle  l**’  de  la  présente  convention),  n'entraînera  pas 
celui  des  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices  qui  existaient  a  celte 
époque.  Toutefois  ceux  qui  pourraient  être  fondés  à  raveuir  seront  sujels 
aux  règlements  prescrits  dans  ledit  concordat. 

Article  Xill. 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées  dans  un 
mois,  nu  plus  tôt  si  faire  sc  peut. 

Article  XIV. 

Dès  que  lesdites  ratifications  auront  été  échangées.  Sa  Sainteté  confir¬ 
mera  par  une  bulle  la  présente  convention,  et  elle  publiera  aussitôt  après 
une  seconde  bulle  pour  fi,Ker  la  circonscription  des  diocèses. 


LE  CO^COllUAT  APPROUVÉ  PAlt  LE  ROI 


Kn  foi  de  f^uoi  les  plémiiotenliaires  respectifs  out  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Home,  le  onze  juin  mil  huit  cent  dix-sept. 


Hercule,  cardinal  CONSALVl. 

Le  19  juillet,  le  pape  publia  une  bulle  de  coiifirmatiou  de  la 


convention  du  1 1  juin  ;  le  27  juillet,  une  bulle  de  cîrconsci’ip- 
tion  pour  quatre-vingt-douze  diocèses;  le  28  du  même  mois, 


il  assembla  le  sacré  collège  et  lui  adressa  ime  allocufioii  au 


sujet  du  nouveau  concordat.  Il  indiquait  dans  cette  allocution 


les  nombreux  obstacles  qu’il  a\  ait  rencontrés  dans  cette  négo¬ 


ciation  difficile.  Il  faisait  mention  d’une  note  du  comte  de 


Blacas  expliquant  que  le  serment  par  lequel  les  sujets  [U’oinet- 


tent  obéissance  à  la  Constittition  ne  concerne  que  les  choses 
de  l’ordre  civil.  Le  pape  déclarait  enfin  que,  voulant  augmen¬ 
ter  la  joie  solennelle  de  ce  jour,  il  avait  nommé  cardinaux 

Al  l.â  ^1'  imil  1  '  lA  X 


ces  termes  au  comte  de  Blacas  du  concordat  par  une  lettre 


«  Je  n’ai  pas  perdu  un  moment  pour  mettre  vos  dépêches  sous  les 
yeux  du  Roi  ;  Sa  Majesté  a  éprouvé  la  plus  vive  satisfaction  de  l’heurcose 


conclusion  d’une  affaire  si  importante  et  si  difficile,  et  elle  a  apprécié 


tout  ce  qu’il  vous  a  failli  de  zèle  et  d’habileté  pour  triompher,  aussi 
promptement  que  vous  t’avez  fait  depuis  votre  retour  à  Rome,  des  obsta¬ 
cles  qui  restaient  encore  à  surmonter.  Les  concessions  que  vous  avez  ob¬ 
tenues  sont  plus  importantes  que  celles  que  vous  avez  faites,  et  les  chan¬ 
gements  qu’a  subis  la  convention  du  25aoûtont  fait  disparaître  sur  tous 
les  points  essentiels  les  objections  que  ta  première  rédaction  avait  fait 
naître.  Nous  n’en  prévoyons  pas  davantage  sur  la  déclaration  relative  au 
serment  depuis  qu’il  est  convenu  que  la  note  officielle  dont  vous  m’eii> 
voyez  le  projet  définitivement  arrêté  remplacera  la  lettre  qu’on  voulait 
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exiger  du  Rot.  Je  vous  envoie  les  ratlRcations,  Les  évêques  de  Cambrai, 
d’Avignon,  d’Angoulôme  et  de  Dijon  se  sont  refusés  positivement  aux 
invitations  qui  leur  ont  été  faites  de  donner  leur  démission,  et  ceci  de^ 
vient  une  affaire  fort  épineuse.  Leur  existence  dans  l'Église  gallicane  sera 
certainement  im  grand  scandale,  mais  il  est  inévitable,  puisqu’il  n’y  a 
aucun  moyen  canonique  et  régulier  de  les  forcer  à  quitter  leurs  sièges... 
Le  Roi  a  jugé  dans  sa  sagesse  qu’il  était  préférable  de  tolérer  un  mal 
auquel  on  ne  peut  remédier  que  par  un  autre  mal  plus  général  et  dont 
les  suites  seraient  bien  autrement  dangereuses.  Ces  quatre  évêques  reS’ 
teront  donc  dans  leurs  sièges.  » 


Au  mois  dej  lùllet.,  et  meme  peudant  le  mois  d’aoùt  1817,  l’af¬ 
faire  du  concordat  semblait  donc  terminée,  puisque  cette  con- 
veution  avait  été  non-seulement  signée,  mais  ratifiée  de  ruu 
et  l’autre  côté,  et  roii  célébrait  déjà  dans  les  journaux  reli¬ 
gieux  la  paix  rendue  à  l’Eglise  et  runioii  intime  rétablie  entre 
le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  royal;  mais,  dès  l’origine,  un 
différend  s’était  élevé  dans  le  conseil.  Ce  concordai  serait-il 
mis  à  exécution  par  une  ordonnance  royale  sans  être  soumis  à 
la  sanction  des  Chambres,  ou  bien  réclamerait-on  cette  sanc¬ 
tion?  Ceux  qui  se  rangeaient  à  la  première  opinion,  et  parmi 
eux  on  comptait  le  duc  de  Riebebeu  et  Laine,  rappelaient 
que  le  tiviité  conclu  avec  les  puissances  coalisées  le  20  no¬ 
vembre  181Ô  n’avait  pas  été  soumis  aux  Chambres,  quoiqu'il 
entraînât  de  grands  changements  dans  la  circonscription  du 
territoire  national  et  d’immenses  conséquences  iinancières. 
On  s’était  contenté  d’en  donner  communication  aux  Chambres 
et  de  leur  demander  ensuite  les  fonds  nécessaires  pour  exécu¬ 
ter  le  traité.  Cette  fois,  la  position  du  goiiveriiemeiit  était  bien 
plus  favorable,  car  on  ne  demandait  pas  de  nouveaux  fonds 
pour  le  clergé;  le  budget  ecclésiastique  vote  en  1817  et  qui 
aüait  être  continué  pour  1818  présentait  des  ressources  sulli- 
\  sautes,  31.  Laîné  l’attesta,  pour  rétablissement  des  nouveaux 
!  sièges  épiscopaux.  A  ceux  qui  olijectaieat  que,  le  concordat  de 
1801  étant  devenu  loi  de  l’Etat,  il  fallait  une  loi  de  l’Etat  pour 
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substituer  celui  de  1817,  ou  répondait  que  la  (lliarte  et  sou 
article  *14  n’existaient  pas  en  1801,  que  cet  article  déclarant 
que  le  Roi  fait  les  traités  de  paix,  d^alllancef  de  commerce, 
il  en  résultait  évidemment  qu’un  traité  conclu  par  le  Roi  de¬ 
venait  loi  eu  vertu  de  la  Charte  sans  avoir  Jjesoin  de  la  sanc¬ 
tion  des  Chambres. 

1*0111'  ceux  qui  connaissaient  l’état  des  esprits  en  France,  les 
préventions  depuis  longtemps  accréditées  sur  les  rapports  de 
l’État  et  de  ri'iglise,  les  passions  politiques  toujours  à  l'aUut 
des  questions  qui  pouvaient  passionner  ropiuion,  il  était  évi¬ 
dent  qu’il  ne  fallait  pas  signer  le  concordat  de  1817  avec  le 
Saint-Siège  si  l’on  ne  voulait  pas  suivre  cette  voie.  En  eiict, 
malgré  les  articles  du  concordat  de  1817  qui  faisaient  droit 
aux  clianeemeiits  si  considérables  survenus  dans  la  société 
depuis  François  F'",  on  ne  devait  pas  manquer  d’alléguer  que 
le  nouveau  concordat  était  un  retour  à  rancien  régime.  Les 
politiques  si  nombreux  en  France  qui  ne  comprenaient  pas 
les  libertés  de  l’Eglise  et  entendaient  que  celle-ci  fût  asservie 
à  l’Etat,  et  les  gallicans  alors  en  majorité  dans  le  clergé  »[ui 
nourrissaient  des  ombrages  traditionnels  contre  Rome,  join- 
dnuent  leurs  préjugés  à  ceux  des  libres  penseurs  qui  voyaient 
dans  les  articles  organiques  un  moyen  d’assujettir  le  clergé 
au  pouvoir  ci^âL  Devant  cette  coalition  de  prtqugés  et  d’in¬ 
térêts,  le  concordat  de  1817  devait  périr.  Si  on  le  croyait  inap¬ 
plicable  à  la  France  dans  l’état  où  elle  se  trouvait,  il  eût  été 
plus  simple  à  la  fois  et  plus  sage  de  ne  pas  le  signer  que  de  le 
faire  discuter  par  les  assemblées  politiques,  avec  la  chance 
inévitable  de  le  voir  rejeté,  au  grand  préjudice  non-seule¬ 
ment  du  Saint-Siège  qui  recevrait  un  affront  public,  mais 
de  la  royauté  obligée  de  le  refuser  après  l’avoir  demandé. 

M.  Decazes  persista,  malgré  ces  considérations,  à  vouloii' 
que  le  concordat  fût  soumis  à  la  sanction  des  Chambres.  Les 
motifs  constitiitioimels  tfu’il  alléüiiait  ne  détruisaient  point 
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celui  qu’avait  fait  valoir  le  duc  de  Richelieu.  M.  Decazes  se 
contentait,  en  effet,  de  dire  que  le  droit  qu’avait  le  Roi  de  faire 
des  traités  était  subordonné  à  la  condition  sous-entendue  que 
ces  traités  ne  modifieraient  en  rien  les  lois  intérieures  de  TÉtat. 
Or  raugraeutation  du  nomlire  des  diocèses  et  l’abrogation 
des  articles  organiques  touchaient  aux  lois  intérieures  du 
royaume,  Mais,  de  deux  choses  Tune  :  ou  l’article  14  de  la 

4»  » 

Charte  qui  conférait  au  Roi  le  droit  de  faire  des  traités  de 
paix,  d’alliauce  et  de  commerce,  sans  avoir  besohi  de  la 
sanction  des  Chambres,  était  nul,  ou  il  entraînait  la  fiicidté  de 
modifier  en  quelque  chose  la  situation  intérieui’c  du  royaume, 
car  il  est  presque  impossible  de  conclure  une  convention  au 
dehors  sans  qu’elle  ait  nue  influence  au  dedans;  et  certes, 
quand  le  Roi  avait  renoncé  par  une  convention  avec  l’Europe 
à  tant  de  territoires,  quand  il  avait  consenti  au  payement  d’une 
contribution  de  guerre  si  exorbitante,  il  avait  fait  quelque 
chose  de  plus  considérable  que  .ce  qu’il  s’agissait  de  faire 
pour  le  concordat  de  1817.  Si  rargumeiit  constitutioimel  <le 
i\I.  Decazes  était  faible,  il  avait  un  argument  politique  qui 
avait  plus  de  valeur.  Il  fallait  se  maintenir  sur  le  terrain  oi'i 
on  s’était  placé  par  l’ordonnance  du  5  septembre,  continuer 
à  SC  séparer  de  la  droite,  complaire  aux  opinions  qui  lui  étaient 
opposées  afin  de  se  mcnager  leur  appui  pour  la  réélection  du 
cinquième  sortant  de  la  Chambre  des  députés  qui  allait  avoir  . 
lieu,  enfin  maintenir  l’alliance  avec  les  doctrinaires.  Il  deve¬ 
nait  donc  nécessaire,  pour  être  conséquent  avec  soi-même,  de 
soumettre  le  concordat  à  l’approbation  des  Chambres,  L'af¬ 
faire  fut  d’abord  traitée  dans  un  conseil  de  cabinet,  auxquels 
furent  appelés  le  cardinal  de  la  Luzerne,  le  chancelier  Dam- 
bray,  MM.  Reuguot,  Ferrand,  Portalis,  Camille  Jordan,  et  en¬ 
suite  au  Conseil  d’Étal,  où,  depuis  quelque  temps,  un  grand 
nombre  de  membres  appartenant  à  la  nuance  doctriiniire 
avaient  été  appelés.  Naturellement  Taxis  de  M.  Decazes  pré- 
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valut.  Dès  lors  on  put  regarder  la  cause  du  nouveau  concordat 
comme  perdue. 


MODIFICATIONS 


ministérielles  et 


administratives. 


tjuand  cette  décision  fut  prise  relativement  au  concordai, 
de  graves  modifications,  dont  il  importe  de  parler;  avaient  eu 
lieu.  Aux  yeux  du  duc  de  Richelieu,  rordoimance  du  5  sep¬ 
tembre  avait  pu  être  une  solution,  mais,  en  réalité,  elle  n’é¬ 
tait  qu’un  point  de  départ;  par  cela  seul  qu’on  s'éloignait 
de  la  droite,  il  fallait  se  rapprocher  des  opinions  opposées. 
!llM.  Decazes  et  Pasquier  l’entendaient  bien  ainsi.  Le  mou¬ 
vement  qui,  bien  pende  temps  après  les  événements  de  Lyon, 
atteignit  .M.  Dubouchage,  et,  trois  mois  après,  le  duc  de  Feltre, 
devait  exclure  un  jour  M.  Lainé  et  le  duc  de  Richelieu  lui-  i 
même.  Quand  il  y  a  deux  éléments  dans  un  ministère,  celui 
qui  a  pris  l’ascendant  cherche  toujours  à  se  compléter  et  à  éli¬ 
miner  l’élément  différent  ou  contraire.  Ce  fut  ce  qui  arriva 
dans  cette  occasion.  M.  Recazes,  qui  avait  pris  riiiitiativc  de 
rordoimance  du  5  septemiire,  puissamment  aidé  en  cela  par 
M.  Pasquier,  ne  tolérait  qu’avec  peine  la  présence  dans  le  mi¬ 
nistère  de  MM.  le  duc  de  Feltre  et  Dubouchage,  restés  en  com¬ 
munion  d’idées  avec  la  droite,  contre  laquelle  la  mesure  d’Ktat 
du  septembre  avait  été  prise.  Ils  demandaient  qu’on  étendît 
au  ministère  ce  qu’on  avait  fait  contre  la  majorité  de  1813  el 
que  le  cabinet  devînt  plus  homogène  par  l’exclusion  des  deux 
ministres  appartenant  à  la  droite  et  par  l’accession  de  deux 
nouveaux  membres  plus  en  harmonie  avec  la  politique  géné¬ 
rale  du  cabinet.  Leurs  candidats  étaient  tout  trouvés,  c’étaient 
le  maréchal  (joiuioii  Saint-Cyr  pour  la  guerre  et  M.  Molé 
pour  la  marine.  Le  duc  de  Richelieu  et  .M.  Laiué  lireut  quel- 
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que  résistance.  Royalistes  de  cœur,  il  leiii*  .répugnait  de 
rompre  d’une  manière  complète  avec  la  droite,  et  il  y  avait 
dans  ce  mouvement  continu  vers  les  hommes  des  Cent-Jours  et 
toutes  les  miances  d’opinions  hostiles  a  la  monarchie,  quelque 
chose  qui  inquiétait  leur  dévouement  monarchique.  M.  Afolc 
avait  exercé  des  fonctions  pendant  les  Cent-Jours  et  il  avait 
voté  les  articles  additionnels  aux  constitutions  deTCmpire.  Si 
le  maréchal  (iouvion  Saint-Cyr  n’inspirait  pas  les  mêmes  ré¬ 
pugnances  au  duc  de  Richelieu,  le  président  du  Conseil  et 
M.  Laine  n’ignoraient  pas  cependant  que  le  maréchal  se  l'ap- 
prochaît  plus  des  opinions  de  M .  Recazes  et  de  M .  Pasquier 
que  de  leurs  propres  idées.  Ils  voyaient  dans  son  entrée  au 
conseil  plusieurs  inconvénients  :  d'abord  une  diminution 
de  leur  inihience  politique  et  une  augmentation  de  celle  de 
M.  Decazes;  M.  Laine,  qui  s’était  phisieui's  fois  trouvé  en  con¬ 
flit  avec  le  jeune  ministre  de  la  police  réclamant  la  destitution 
de  préfets  royalistes  dont  le  ministre  de  riulérieur  voulait  le 
maintien,  était  surtout  frappé  de  cette  considération.  En  se¬ 
cond  lieu,  le  duc  de  Richelieu  appréhendait  que  le  maréchal 
de  Saint-Cyr  placé  au  ministère  de  la  guerre  lie  voulût  modi¬ 
fier  l’armée  qu’avait  formée  le  duc  de  Feitre,  «  armée  un  peu 
trop  vive  peut-être,  ajoutait  le  duc  de  Richelieu,  mais  franche- 
ment  roTaliste,  et  qui,  «lans  les  ciremislauees  données,  clail 
un  petit  chef-d’œuvre.  »  En  outre,  il  lui  répugnait  de  prendre 
la  responsabilité  d’uii  mauvais  procédé  envers  le  duc  de 
Eeltre,  avec  lequel  il  avait  toujours  entretenu  d’excellents  rap¬ 
ports,  et  qui  avait  rendu  un  véritable  service  en  réorganisant 
l’armée  de  manière  que  l’on  pût  compter  sur  elle  au  milieu 
des  attaques  auxquelles  la  monarchie  était  exposée. 

Le  duc  de  Feitre,  en  tdfel,  an  milieu  des  dilhcultés  de  tous 
genres  où  se  trouva  le  gouvernement  royal  après  le  licencie¬ 
ment  de  l’armée  de  la  Loire,  avait  réussi  à  organiser  une  ar¬ 
mée  composée. de  quatre-vingt-dix  légions -ou  régiments  d’in- 
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fanterie,  y  compris  quatre  régiments  suisses,  de  quarante-sept 
régînieuls  de  cavalerie,  de  douze  régiments  cFarlillerie  dont 
quatre  à  cheval,  de  trois  régiments  du  génie.  Il  avait,  en  outre, 
formé  une  garde  royale  réunissant  une  force  de  vingt-six  mille 
hommes,  composée  de  deux  divisions  d’infanterie  et  de  deux 
divisions  de  cavalerie,  complétées  par  deux  régiments  d’arlil- 
kric,  l’uii  il  pied,  l’.nitro  à  cheval.  La  maison  militaiiv  du  l'.iii 
comptait,  en  outre,  mille  gardes  du  corps  à  cheval,  divisés  en 
quatre  compagnies,  deux  cents  gardes  du  corps  de  Monsieur 


également  à  cheval  et  destinés  au  service  des  princes,  enfin  lu 
compagnie  des  ceiit-si lisses  à  pied.  Ce  n’était  pas  un  médiocre 
service  que  d'avoir  donné  à  la  monarchie  et  à  la  Kraiice  une 
armée  tirée  des  éléments  de  rancieime  armée  impériale  triés 
avec  soin  et  sincèrement  dévouée  à  la  dynastie.  Un  faisidt,  il 
est  vrai,  un  reproche  au  duc  de  Feltre  de  la  sollicitude  avec  la¬ 
quelle  il  avait  opéré  ce  triage,  et  on  regardait  la  défiance  pni- 
deiile  qu’il  avait  montrée  comme  offensante  pour  l'iiomieur 
militaire  ;  mais  après  les  événements  des  Ceut-.lours  un  tel 
reproche  n’a  rien  de  sérieux,  et  une  trop  grande  confiance 
dans  des  circonstances  où  l’existeucc  de  la  monarcliie,  peut- 
être  celle  de  la  France,  pouvait  dépendre  de  la  défection  d’uii 
régiment,  eût  été  un  acte  de  témérité,  presque  de  trahison. 

\1.  Uecazes  n’était  pas  aussi  frappé  de  ces  considérations 
que  le  duc  de  lUchelieu  et  M.  Laine.  L’esprit  ardemment  roya¬ 
liste  qui  régnait  dans  rarmee  était  favorable  à  la  droite  et  par 
conséquent  désagréalde  à  la  nuance  ministérielle  dont  il  faisait 
partie.  Il  craignait  tout  ce  qui  pouv'ait  foilifier  ses  adversaires 
comme  l'alfaiblissant  bii-méine,  et  il  désirait  que  t’iiiiluence 
de  rordoiinancc  du  5  septembre  s’étendît  à  l’armée  comme 
tout  le  reste.  Fidèle  à  son  habitude  de  tourner  la  difficulté 
quand  il  lie  pouvait  la  surmoutor  de  front,  il  se  borna  pour  le 
moment  à  demander  au  duc  de  Itichelieu  le  sacrifice  de  M.  llu- 
bouchage,  pour  lequel  son  grand  âge  devenait  une  raison 
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plausible  de  retraite,  et  de  le  faire  remplacer  à  la  marine  par 
le  maréchal  Goiivion  Saiiit-Cyr.  te  Moniteur  àu  23  juin  1817 
annonça  cet  événement  politique.  Tandis  que  le  duc  de 
llichelieu  rassurait  le  duc  de  Feltre  alarmé,  en  lui  faisant 
observer  de  la  meilleure  foi  du  monde  que  l’acceptation  du 
portefeuille  de  la  marine  par  le  maréchal  le  délivrait  d’un 
compétiteur  à  la  guerre,  M.  de  Gouvion  Saint-Cyr  recevait  de 
.M.  Decazes  l’assurance  positive  que  son  entrée  à  la  marini^ 
ne  serait  qu’un  stage  en  attendant  le  ministère  de  la  guerre 
qu’il  ambitionnait.  C’était  avec  ces  habiletés  sournoises,  plus 
voisines  de  l’intrigue  que  de  la  politique,  que  le  ministre  de 
la  police  se  conduisait  envers  le  duc  de  TVichelieu.  11  tenait 
en  outre  dans  l’ombre  le  comte  Molé,  contre  lequel  le  pré¬ 
sident  du  conseil  élevait  d’assez  vives  objections  à  cause  de  la 
conduite  de  celui-ci  dans  les  Cent-Jours.  Mais,  M.  Bidiou- 
chage  une  fois  exclu  du  ministère,  avec  les  honneurs  de  la 
guerre,  il  estvi’ai,  car  il  fut  nommé  pair  de  France,  ministre 
d’Ctat  et  membre  du  conseil  privé,  M.  Decazes  continua  à 
baltre  en  brèche  le  crédit  du  duc  de  Feltre  dans. l’esprit  du 
duc  de  Hichelieu.  Tantôt  il  objectait  avec  l’ardeur  d’un  homme 
parlant  sur  un  fait  personnel  la  rive  opposition  que  le  duc  de 
Felti*e  tolérait  dans  l’armée  contre  plusieurs  membres  du  ini- 
iiistère;  tantôt  il  alléguait  que,  lié  comme  il  l’était  avec  la 
droite,  le  ministre  de  la  guerre  ne  pourrait  présenter  un  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  et  l’avancement  susceptible  de  plaire 
à  la  majorité.  Il  se  faisait  l’écho  des  réclamations  des  doctri¬ 
naires,  qui  devemuent  plus  exigeants  depuis  que  leur  con- 
C(Hirs  paraissait  nécessaire  et  laissaient  entendre  qu’ils  le  met¬ 
taient  au  prix  d’une  modification  ministérielle.  Comme  cette 
espèce  de  violence  morale  commençait  à  indisposer  le  duc  de 
lliclieUtMi,  qui  entrevoyait  une  senitude  là  où  il  avait  espéré 
trouver  un  appui,  M.  Decazes  lui  démontra  que,  pour  mettre  le 
ministère  à  l’abri  de  cette  pression,  il  fallait  le  rendre  fort, 
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que  pour  le  rendre  fort  il  fallîiit  le  rendre  homogène.  Avec 
M.  Molé  à  la  marine  et  le  maréchal  «îouvion  Saint-C>T  à  la 
gueiTe,  il  devenait  inébranlable.  En  outre,  leï>  hommes  des 
Cent-Jours  apprenaient,  par  l’entrée  de  M.  Mole  aux  affaires, 
que  s’ils  se  ralliaient  de  bonne  foi  «à  la  monarchie  légitime, 
la  porte  leur  était  ouverte  et  qu’ils  pouvaient  panenîr  à  tout, 
lieux  circonstances  suitout  favorisèrent  les  efforts  de  M.  De- 
cazes  :  le  mauvais  effet  que  produisit  le  concordat  sur  les 
nouveaux  amis  du  ministère;  l’approclie  des  élections  riu 
cinqinème  sortant  qui,  ctmme  le  ministre  de  la  police  le  lit 
observer,  était  une  épreuve  sérieuse  pour  le  cabinet,  à  qui  la 
prudence  conseillait  de  se  concilier  par  une  mesure  désirée 
et  attendue  les  suffrages  des  électeurs.  Après  avoii’  assez  long¬ 
temps  hésité,  le  duc  de  Kichclieu  prit  tout  à  coup  son  par’ti, 
et,  le  12  septembre  1817,  un  peu  moins  de  trois  mois  après 
s’ètre  séparé  de  M.  Dubouchage,  il  se  sépara  du  duc  d»' 
Feltre,  et  fit  annoncer  dans  le  Moniteur  que  M.  Molé  deve¬ 
nait  ministre  de  la  marine,  et  le  maréchal  Couvion  Saint-Cyi* 
ministre  de  la  guerre.  Les  choses  se  passèrent  aussi  secrète¬ 
ment  que  pour  rordoimance  du  S  septeinl)re ,  et  ce  fut  eu 
même  temps  que  le  public  et  par  la  feuille  officielle  que 
Monsieuh,  frère  du  Uoi,  la  Cour  et  le  corps  diplomatique  ap¬ 
prirent  la  nouvelle  modification  ministérielle.  Ces  cbange- 
ments  dans  le  ministère  furent  précédés,  accompagnés  ou 
suivis  de  modifications  dans  les  sphères  supérieures  de  l’ad- 
ministralion.  MM.  de  Curzay,  de  Sartiges,  Paillot  de  Loiiies, 
de  Kloirac,  et  deux  autres  hommes  de  la  droite,  furent  succes¬ 
sivement  éliminés  de  leurs  préfectures  dans  les  mois  de  juin, 
de  juillet  et  d’août.  On  se  préparait  aux  élections.  Pour  com¬ 
pléter  cette  série  de  destitutions  et  de  nominations,  le  gouver¬ 
nement  remplaça  M.  Tabarié  au  sous-secrétariat  de  la  guerre 
par  M.  Allent;  iM.  de  Chabrol  fut  nommé,  comme  on  Ta 
déjà  vvi,  sons-secrétaire  de  l’intérieur  en  remplacement  de 
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M.  Hecquey,  qui  siiccédîi  ÙM.  ilolé  dans  la  direction  des  ponts 
et  chaussées;  M.  de  ^lir)>el,  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
le  dire,  remplaça  M.  lîertin  de  Vaux  comme  sous-secrétaire 
d’t’tat  de  la  police;  et  31.  Villemain ,  dont  les  liens  avec 
31.  Itecazes  étaient  étroits,  obtint  la  direction  de  la  librairie, 
d’autant  plus  importante  que  la  presse  relevait  de  cette  di¬ 
rection.  Séparé  de  la  droite  et  ne  pouvant  aller  jusqu  aux 
nuances  confondues  sous  le  nom  générique  d’indépendants, 
dont  les  exigences  lui  paraissaient  intolérables  et  dont  les 
arrière-pensées  politiques  lui  étaient  suspectes,  M.  Dccazes 
était  obligé  par  la  force  des  choses  à  s’arrêter  à  mi-cùte  de 
la  pente  et  à  accepter  les  doctrinaires  pour  auxiliaires,  car  ils 
lui  fournissaient  ce  dont  il  ne  pouvait  guère  se  passer  dans 
un  gouvernement  de  pulilicité  :  des  écrivains  et  des  orateurs, 
(■'est  ainsi  que  3131.  Camille  .lordan,  Guizot,  Allent,  31aiiie 
de  niran,  furent  appelés  au  conseil  d’iütat,  où  siégeaient  déjà 
3131.  Rover-Collard  et  de  liarante. 


ÉLECTIONS  DU  CI.NQUIÈME. 


Le  Moniteur  du  20  août  1817  publia  une  or 
Uoi  convoquant  pour  le  20  septembre  suivant  les  collèges  élec 
toraiix  de  la  série  sortante,  alin  de  procéder  à  rélection  de  leurs 
députés,  C’étiiit  nue  grave  épreuve  pour  le  ministère.  On 
allait  commencer  à  pouvoir  apprécier  les  résultats  pratiques  de 
rordonnance  du  3  septembre  et  de  la  nouvelle  loi  d’élections. 

Disons  comment,  au  moment  où  les  élections  partielles  s  ou¬ 
vrirent,  les  camps  étaient  dessinés.  Les  hommes  de  droite,  de 
pins  en  plus  repoussés  par  le  ministère,  qui  venait  de  rompre 
avec  eux  ses  derniers  liens  en  éliminant  de  son  sein  MM.  de 
Feltre  et  Dubouchage,  avaient  à  la  fois  à  lutter  contre  l’in- 
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ÜLieiice  du  gouveniemeiit  et  celle  des  indépendants.  Ce  dernier 
parti,  que,  quelques  mois  auparavant,  M.  Decazes  traitait 
comme  un  auxiliaire  commode,  condamné  par  sa  situation  î1 
rendre  des  senices  sans  en  réclamer  le  prix,  avait,  depuis  la 
dernière  session,  pris  une  tout  autre  attitude.  Par  une  espèce 
de  contre-coup  logique,  toute  attaque  dirigée  contre  la  droite 
profitait  au  parti  regardé  comme  son  adversaire  et  son  contre¬ 
poids  naturel.  Or  on  a  vu  que  le  ministère  n’avait  pas  épar¬ 
gné  les  attaques  à  la  droite.  Dans  plusieurs  départements,  èi 
l*aris  surtout,  les  indépendants  s’étaient  fortement  organisés. 
Le  comité  électoral  de  I^aris  était  formé  de  MM.  Laffitte,  Ma¬ 
nuel,  Benjamiu  Constant,  la  Fayette  et  de  quelques  autres 
membres  dont  plusieurs  étaient  non-seulement  opposés  au 
ministère,  mais  notoirement  hostiles  à  la  dynastie.  Le  miriis- 
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tère  essava  eu  vain  d’amener  une  scission  dans  ce  comité  en 

«il 

offrant  à  M.  Laffitte  de  le  faire  porter  à  Paris  avec  JIM.  llenja- 
min  Delessert  et  Casimir  Périer,  s’il  consentait  à  soutenir,  ù 
aider  l’élection  de  JIM.  Pasquier,  llellard  et  de  trois  autres 
membres  désignés  par  radministration.  En  d’autres  termes, 
on  offrait  aux  indépendants  trois  sièges  sur  huit.  M.  Laffitte 
refusa.  11  attachait  un  grand  prix  à  faire  passer  M.  Manuel,  sur 
l’habileté  parlementaire  et  sur  l’éloquence  duquel  les  indépen¬ 
dants  fondaient  leur  espoir. 

La  liste  des  indépendants  resta  donc  composée  de  MM.  Laf¬ 
fitte,  Manuel,  Benjamiu  Constant,  la  Fayette,  Casimir  Pé¬ 
rier,  Benjamin  Delessert,  de  Thiars  et  Gilbert  des  Voisins. 
Ainsi  l’on  voyait  déjà  paraître  ce  pêle-mêle  de  nuances  et 
de  noms  qui  devait  donner  lieu  à  un  perpétuel  malentendu, 
en  faisant  peser  sur  ceux  qui  aspiraient  à  la  liberté  politique 
comme  à  un  but  la  responsabilité  de  la  conduite  de  ceux  qui 
voulaient  s’en  servir  comme  d’un  moyen  de  renversement.  Les 

4# 

premiers,  en  ayant  l’air  de  cautionner  les  seconds,  se  trou¬ 
vaient  compromis  par  eux.  Sans  doute,  iM.  Laffitte  n’était  pas 
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im  ennemi  déclaré  et  systématique  de  la  dynastie  ;  placé  par  la 
position  de  sa  maison  au  premier  rang  dans  le  monde  de  l’ar¬ 
gent,  il  avait  la  double  vanité  de  sa  fortune  qui  était  énorme  et 
de  sa  capacité  qu’il  surfaisait;  généreux  du  reste,  plein  de 
l'aste,  se  faisant  honneur  de  son  argent,  il  y  avait  en  lui  du 
Mécène  et  du  Fouquet,  et  le  Quo  non  ascendam  du  second 
aurait  pu  lui  servir  de  de\âse.  Honnête  homme,  banquier  ha¬ 
bile,  linancier  intelligent,  politique  médiocre  et  d’un  esprit 
ouvert  aux  utopies,  d’une  froideur  hautaine  pour  le  gouverne¬ 
ment  royal  qu’un  entourage  nobiliaire  lui  rendait  peu  sym¬ 
pathique  et  qui  avait  le  tort  à  ses  yeux  de  ne  pouvoir  lui  olfrîj* 
le  premier  rôle,  il  était  exigeant  et  mécontent  sans  qu’on  put 
dire  qu’ii  fut  factieux.  M.  tlasimir  l'érier  avait  plus  d’ouver¬ 
ture  d’esprit,  plus  d’ardeur  et  d’impétuosité  dans  le  caractère, 
et  au  fond  moins  de  prétentions;  une  conception  plus  large 

m 

de  la  politique,  une  volonté  plus  forte ,  avec  un  sentiment 
assez  élevé  de  sa  valeur  ‘  personnelle  poim  ne  pas  être  ja¬ 
loux  de  la  noblesse  ;  c’était  un  homme  de  pouvoir  égaré  dans 
l’opposition.  M.  Benjamin  Delessert  était  une  haute  spécialité 
financière,  esprit  modéré,  caractère  calme  et  froid,  d’une 
probité  à  toute  épreuve.  Mais  la  liste  des  indépendants  con¬ 
tenait  des  noms  hostiles,  des  malveillants  et  môme  d(‘S  con¬ 
spirateurs.  Benjamin  Constant,  d  luihuit  plus  mécontent  de 
la  seconde  llestauration  qu’il  avait  à  rougir  devant  elle,  se 
présentait  aigri  par  le  souvenir  de  sa  palinodie.  En  appelant 
M.  Molé  au  ministère,  on  avait  ménagé  au  célèbre  publiciste 
de  la  gauche  nue  rentrée  en  scène  qu’il  ne  laissa  pas  échap¬ 
per,  et  il  ne  manqua  pas  de  rappeler  que  le  jour  où  il  était 
entré  au  conseil  d’État  des  Cent-Jours,  M,  Molé,  maintenant 
ministre  du  Roi  et  alors  son  collègue  au  conseil  d’État  impé¬ 
rial,  était  venu  le  féliciter.  Hans  doute,  Benjamin  Constant  ne 
devait  jamais  aller  jusqu’à  la  violence  ouverte,  son  tempéra¬ 
ment  excluait  les  moyens  de  cette  nature  ;  mais  tout  le  mal 
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que  la  langue  dorée  d'uii  rhéteur  habile^  la  plume  d’iui 
publiciste  éloquent,  incisif  et  spirituel  pouvait  faire  à  un 
gouvernement,  il  le  faisait  à  la  monarcliie.  Eu  l’attaquant, 
ue  se  justifiait -il  pas  de  l’avoir  abandonnée?  Le  général 
lu  Fayette  se  présentait  avec  des  dispositions  analogues  ;  chef 
des  constitutiomiels  qui  avaient  essayé  la  liberté  avec  l’Em¬ 
pire,  pendant  les  Cent-Jours,  s’il  avait  oublié  son  premier 
divorce  avec  la  mouarcliie  de  89,  il  ne  pouvait  oublier  son 
divorce  récent  avec  celle  de  181S;  il  apportait  contre  elle  sa 
vanité  de  tribun  et  sa  vanité  d’aristocrate  fondues  dans  l’imité 
de  son  immense  orgueil,  avec  la  force  qu’il  puisait  dans  l’in¬ 
contestable  lioiinéteté  de  sa  vie  privée. 

MM.  de  Thiars  et  Gilbert  des  Voisins  représentaient  sur  lu 
liste  des  indépendants  la  nuance  bonapartiste  avec  sa  malveil¬ 
lance  systématique.  M.  Manuel  allait  déjà  jusqu’à  la  conspira¬ 
tion.  Il  avait  fait  un  voyage  à  Bruxelles  à  l’époque  où  rintingne 
du  prince  d’Orange  était  dans  sa  période  ascendante;  et  quand 
le  refus  de  l’empereur  de  Russie  de  laisser  ce  mouvement  se 
continuer  avait  désorganisé  la  conspiration,  il  avait  noué  des 

I 

relations  avec  le  prince  Eugène  Beauharnais,  espérant  faire 
de  lui  le  fondateur  d’une  nouvelle  dvmastie.  C’était  donc  un 

L* 

ennemi  déclaré  de  la  maison  de  lïourhon  que  le  comité  des 
iiidépeudaiits  voulait  introduire  dans  la  Chambre.  Derrière  la 
malveillance  systématique  qui  se  maintenait  encore  sur  h* 
terrain  parlementaire,  la  conspiration  s’embusquait  dans  la 

I 

légalité  pour  guetter  l’heure  où  l’on  pourrait  donner  à  ia 
monarchie  le  coup  mortel. 

Cette  liste  des  indépendants  produisit  sur  le  ministère  et 
encore  plus  sur  le  Roi  l’effet  de  la  tête  de  Méduse.  Quoi!  l’on 
en  était  déjà  arrivé  là.  Tel  était  le  premier  résultat  de  l’appli¬ 
cation  de  cette  loi  des  élections  dont  on  s’était  tant  promis! 
Louis  XYllI  surtout,  qui,  dès  l’origine,  avait  été  d’avis  qu’il 
fallait  mieux  tenter  de  s’entendre  à  Paris  avec  les  hommes  de 
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droite  qu’avec  les  indépendants,  se  montrait  offensé  et  alarmé 
de  la  hardiesse  des  derniers.  Le  duc  de  Richelieu  partageait 
les  sentiments  du  Roi  et  il  écrivait  à  cette  époque  :  «  Si  >L  Pas- 
(jiiier  n’est  pas  nommé,  c’est  le  plus  grand  malheur  qui  puisse 
arriver  h  la  France  et  à  nous,  car  il  en  résultera  que  notre 
influence  sera  regardée  comme  nulle  et  que  toute  idée  de  sta¬ 
bilité  s’évanouira.  Alors  tous  nosreves  d’évacuation,  de  libé- 
ration  du  territoire,  s’en  iront  en  fumée  *.  )> 

11  fallait  cependant  se  décider  h  produire  une  liste  ministé¬ 
rielle  à  l’encontre  de  la  liste  des  indépendants.  Le  gouverne¬ 
ment  présenta  aux  électeurs  les  députés  sortants,  saufM,  Laf- 
titte,  qui  venait  de  lui  infliger  un  refus  public,  et  M.  de 
Chabrol,  nommé  sous-secrétaire  d’Ktat,  et  qu’il  remplaça  par 
M.  Carnet  de  la  lionardière,  ancien  député,  et  par  jIL  Goupy, 
lianquier  à  Paris.  La  liste  ministérielle  porta  donc,  outre  ces 
deux  noms,  ceux  de  MM.  Rellard,  Pasquier,  Try,  Roy,Delaîtrc 
et  llreton.  Les  hommes  de  droite  eurent  aussi  leur  liste  où 
ligitraifiit  on  première  ligne  M.M.  Olivier,  Pardessus  et  Ona- 
tremère  de  Quincy. 

I 

Avant  que  le  scrutin  fut  ouvert,  la  lutte  s’était  engagée 
dans  la  presse.  Deux  brochures,  rime  de  Benjamin  Constant, 
l’autre  de  >1.  de  Pradt,  avaient  été  surtout  remaiT|uécs.  Benja¬ 
min  Constant  combattait  à  la  fois  les  hommes  de  droite,  qu’il 
appelait  les  hommes  d’ancien  régime,  et  les  ministériels,  c’est- 
à-dire  les  politiques  qui,  tout  en  acceptant  le  gouvernement 
constitutionnel,  voulaient  le  faire  marcher  à  l’aide  des  lois 
d’exception.  C’était  donc  sur  le  terrain  du  droit  commun, 
opposé  aux  lois  exceptionnelles,  qu’il  posait  la  candidature  de 
indépendants,  La  brochure  de  M.  de  Pradt  ne  s’éloignait  pas 
iieaucoup  de  ces  principes;  seulement  le  désir  de  poser  sa 
candidature  personnelle  qui  n’avait  pas  été  acceptée  par  le 

I.  Lettre  citée  par  51.  üuvergier  de  Hauranne  dans  son  Hisioire  dit  goiwer^ 
.teiiiüiH  pdi  t^mcntoîi'e. 


ÉLECTIONS  PARTIELLES. 


21)3 


comité  tles  indépeiidaiits,  et  l’emphase  de  son  style  qui  dépas¬ 
sait  toute  mesure,  nuisirent  à  l’effet  de  cet  écrit  qui  était  en¬ 
core  plus  une  circulaire  électorale  qu’une  lirochure  sur  les 
élections. 

Le  ministère  ne  manqua  point  d’organes  pour  répondre  aux 
indépendants.  Les  doctrinaires  avaient  ouvert  le  feu  dans  les 
Archives  philosophiques ^  où-M.  (luizot  avait  écrit  ces  lignes 
avant  rouxerture  de  la  lutte  :  «  La  loi  des  élections  appelle  à 
rexéculion  de  la  Charte  la  France  libre  et  éclairée,  telle  que  la 
Révolution  l’a  faite  ou  laissée.  Les  intérêts  des  classes,  des 
conditions  et  des  partis  anciens  ou  nouveaux,  méfiants  ou 
agresseurs,  ne  sont  ni  consultés  ni  considérés  par  elle.  Elle  les 
prend  ou  les  laisse  tels  qu’ils  sont;  ils  pourront  ce  qu’ils  peu¬ 
vent  réellement,  ils  vaudront  ce  qu’ils  valent  en  effet.  »  N’était- 
ce  pas  ouvrir  un  peu  trop  philosophiquement  la  porte  à  un 
redoutable  inconnu  et  faire  marcher  la  politique  les  yeux  fei*- 
més,  comme  on  dit  que  marche  la  fortune'?  Les  écrivains  doc¬ 
trinaires  ajoutaient  que,  dans  riiilérét  de  la  monarchie,  il  fal¬ 
lait  exclure  également  les  jacobins  et  les  ultra-royalistes.  Il 
est  facile  de  comprendre  i'irritation  profonde  que  cet  offensant 
ex-œquo  excitait  dans  Tàme  des  hommes  de  la  droite.  Ceux 
qui  avaient  et  qui  auraient  donné  encore  tout  leur  sang  pour 
les  Bourbons  s’indignaient  d’étre  assimilés  aux  hommes  qui 
avaient  trempé  dans  les  crimes  de  la  Révolution  et  qui  étaient 
disposés  à  recommencer  si  l’occasion  se  présentait.  Les  polé¬ 
mistes  du  ministère  faisaient  observer  ;ivec  plus  de  raison 
que,  sous  cette  déiiomiuatioii  bien  vague  d’indépendants,  des 
nuances  politiques  diverses  se  cachaient,  que  plusieurs  des 
hommes  que  le  comité  électoral  produisait  donnai  eut  un  dé¬ 
menti  à  son  programme  par  leurs  antécédents  ;  ils  uvaieut  été 
bien  mal  préparés  à  ce  vote  d’iiidépeiidaiice  eu  faisant  sous 
l'empire  métier  de  servitude.  Était-oii  sûr  que  le  ministère  voulût 
le  maintien  des  lois  d’exception,  quand  on  choisissait  comme 
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terrain  contre  lui  rabolition  de  ces  lois.  Ce  n’était  pas  là  qu’était 
la  question  décisive,  celle  qui  devait  déterminer  les  électeurs. 
A  un  régime  nouveau  U  fallait  de  nouveaux  hommes,  étran¬ 
gers  aux  querelles  des  anciens  partis,  ni  révolutionnaires,  ni 
impérialistes,  encore  moins  attachés  à  l’ancien  régime,  dé¬ 
cidés  à  ne  point  s’occuper  des  luttes  du  passé  et  à  marcher 
d’iui  pas  ferme  vers  l’avenir  entre  la  monarchie  légitime  et  la 
Charte . 

Ceux  qui  écrivaient  ces  vifs  appels  n’oubliaient  qu’une 
chose,  c’est  de  dire  où  l’on  trouverait  ces  candidats  étrangers 
aux  querelles  de  leur  temps  et  de  leur  pays,  et  arrivés  proha- 
blement  à  l’âge  d’homme  dans  l’espace  d’une  nuit.  Est-ce  que 
le  Roi  lui-même  et  la  famille  royale  ne  venaient  pas  de  l’ancien 
régime  ?  Est-ce  que  le  duc  de  RicheHeu  n’en  venait  pas  comme 
le  Roi?>Dl.  Pasquier,  Mole,  Gouvion  Saint-Cyr,  ne  venaient- 
ils  pas  de  l’Empire  ?  Us  avaient,  il  est  vrai,  la  prétention  d’être 
les  hommes  du  présent,  quoiqu’ils  vinssent  du  passé;  mais 
la  droite  d’un  côté,  les  indépendants  de  l’autre,  alîectaient  la 
même  prétention.  Quelle  que  fût  la  provenance  des  hommes, 
tout  ce  qu’on  pouvait  leur  demander,  c’était  d’accepter  la 
Choi’te  et  la  royauté  légitime  qui  l’avait  offerte  comme  la 
trausuctiüii  entre  les  idées  et  les  intérêts  divers.  Or,  sauf 
quelques  esprits  obstinés  dans  la  droite ,  sauf  un  certain 
nombre  de  conspirateurs  parmi  les  indépendants,  tout  le 
monde  l’acceptait.  Quant  à  faire  oublier  le  passé,  c’est  ce  qui 
n’était  en  la  puissimce  de  personne.  Lorsque  Tacite  a  voulu 
peindre  la  plus  effroyable  tyrannie  qu’ait  subie  Rome,  il  a  écrit 
cette  ligne  :  «  Nous  eussions  perdu  la  mémoire  avec  la  voix, 
si  l’oubli  comme  le  silence  avait  dépendu  de  la  volonté  hu¬ 
maine.  » 

Les  hommes  de  di’oite  n’avaient  aucun  espoir  de  faire  pas¬ 
ser  par  leurs  propres  forces  un  de  leurs  candidats  à  Paris  ; 
mais  leur  vote  pouvait  acquérir  une  importance  décisive 
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eoliiine  appoint.  Ils  se  roiulaieiit  aiLV  élections,  bien  résolus  à 
refuser  leurs  voix  aux  ministériels  comme  aux  indépeudants. 

Telles  étaient  les  dispositions  dos  partis  rivaux  quand  la 
lutte  électorale  s’engagea  le  20  septemlire.  Le  nombre  des 
électeurs,  Paris  eu  comptait  neuf  mille,  l'importance  du  résul¬ 
tat  attendu,  la  vivacité  des  polémiques  engagées  dans  la  presse, 
avaient  jeté  beaucoup  d^animatiou  dans  les  esprits,  et  cette 
passion  qui  agitait  Paris  faisait  contraste  avec  le  calme  qui 
régnait  dans  la  plupart  des  provinces.  Le  gouvernement  avait 
de  graves  inquiétudes  :  rêvéïienieiit  les  dépassa.  Dès  le  pre¬ 
mier  jour,  le  scrutin  pour  les  scrutateurs  lit  asseoir  au  Imreau 
définitif  un  grand  nombre  d'homtnes  hostiles  au  gouverne¬ 
ment:  MM.  lîenjamiii  Constant,  La ftitte,  Manuel,  Cas-imirl*é- 
l'ier,  Delessert,  Tei'iiaux,  Cadet-Cassicourt ,  Tissot,  Mécliiii. 
Le  lendemain,  21  septembre,  ,M.  LafiUte  obtint  seul  la  majorité 
absolue;  après  lui  venaient  MM.  Itenjamiii  Delessert  aver 
3,044  voix,  Casimir  Périer  avec  2,81 9,  Manuel  a\ec  2,771; 
puis,  avec  un  nombre  de  voix  toujours  décroissant,  MM.  Del- 
lard,  Carnet  de  la  Donardière,  Denjauiin  Constant  et  Doy. 
M.  Pasquier,  distancé  par  tous  les  candidats  que  je  viens  de 
nommer,  n’avait  que  2,005  voix  et  venait  presque  eæ-tmjiio 
avec  le  général  la  Fayette.' 

Pour  le  ministère,  c’était  une  véritable  déroute.  Il  v  eut  une 

'  «H 

panique  dans  le  camp  ministériel.  Les  indépendants,  pleins  de 
eonfiance,  ne  doutaient  pas  de  leur  victoire  qu’ils  comptaient 
achever  le  lendemain.  Au  bout  de  quelques  lieures,  la  réllexioii 
vint,  l[  y  avait,  dans  la  situation  électorale,  un  élément  avec 
l(.‘quel  on  n’avait  pas  v  onln  compter,  et  qui  tenait  dans  sa  main 
le  l'esultat  de  la  lutte,  e  était  la  droite.  !^es  électeurs  de  cette 
opinion  avaient  réuni  de  1,1 00  à  1 ,200  voix  sur  leurs  candidats, 
MM,  Olivier  et  [‘ardessus.  Selon  qu’ils  reporteniienl  leurs 
snflrages  sur  les  ministériels  ou  sur  les  indépendants,  ils  assu¬ 
reraient  la  majorité  aux  candidats  qu’ils  adopteraient.  Pour  se 
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dormoi*  d’abord  l'élément  de  toute  chose,  le  temps,  le  minis¬ 
tère  commença  par  interrompre  pendant  deux  jours  les  opé- 
i-atioiis  électorales,  ce  qui  était  une  infraction  positive  à  la  loi, 
en  alléguant  que  des  erreurs  avaient  été  commises  dans  la 
récapitulation  des  votes.  U  profita  du  répit  qu'il  s’était  donné 
pour  faire  sonner  l’alarme  par  ses  jonrnaux  :  ils  convièrent 
(es  rovalistes  de  toutes  les  dates  à  venir  au  secours  de  la  mo- 

it 

narchie  mise  en  péril  par  les  élections  de  l^aris.  En  même 
temps  le  ministère  ouvrait  une  négociation  avec  Monsieur, 
dont  il  sollicita  rintervention  auprès  du  comité  de  la  droite, 
afin  d’obtenir  que  les  électeurs  de  cette  niiaiice  soutinssent 
la  liste  ministérielle  ;  on  leur  proposait  pour  prix  de  leur  con¬ 
cours  l’adoption  du  nom  d’im  de  leurs  candidats,  M.  Olivier, 
sur  la  liste  du  gouvernement.  Les  électeurs  de  droite,  malgré 
leurs  répugnances  profondes  pour  le  ministère,  se  rendirent 
aux  considérations  puissantes  qu’on  faisait  valoir  auprès  d’eux. 
Ils  ne  savaient  pas  qu’on  ouvrait  en  même  temps  des  négocia¬ 
tions  parallèles  avec  la  nuance  plus  modérée  des  indépen¬ 
dants,  en  leur  promettant  pour  prix  de  leur  concours,  la  no¬ 
mination  (le  MM.  Heiijamm  iJclessert  et  Casimir  Périer. 
le  sciHitin  se  rouvrit,  le  second  tour  donna  la  majorité  è 
MM.  Benjamin  Delessert  et  Hoy;au  troisième,  sur  7,338  vo¬ 
tants,  M.  (ioupy  obtint  4,36 1  suffrages,  M.  lïellard  1,053, 
M.  Breton  3,944,  M.  Pasquier 3,874,  M.  Casimir  Périer  3,786, 
iM.  Olivier,  le  candidat  de  la  droite,  n’obtint  que  3,664  voix, 
et  ne  fut  pas  nommé.  La  droite  avait  tenu  sa  promesse  envers 
le  ministère  mieux  que  celui-ci  n’avait  tenu  la  sienne  en veis 
elle. 

Ce  résultat  remplit  le  ministère  de  joie  ;  il  oublia  ses  ter¬ 
reurs  aussitôt  que  le  péril  eut  disparu.  11  avait  à  Paris  cinq 
députés  sur  huit,  et  il  av"ilt  évité  les  nominations  qu’il  appré¬ 
hendait  par-dessus  tout,  Benjamin  Constant,  la  Fayette,  Ma¬ 
nuel.  l‘Ji  outre,  les  résultats  des  départements  lui  paraissaient 
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aisants.  Il  est  vrai  que  dans  la  (lôte-d'Or  le  ministère 
ii’avait  pu  écarter  les  candidats  de  la  droite,  MM.  Roger  de 
Ramas,  de  Crosbois,  de  Breiict',  qu’eu  laissant  passer  M.  lier- 
maire  des  Ccnt-Jonrs,  M.  de  Chauveliu,  dont  1  opposi¬ 
tion  systématique  ne  s’arrêtait  pas  au  ministère,  et  enfin  M,  de 
Raumartin;  mais  le  mot  d’ordre  était  ainsi  donné  aux  préfets 
comme  dans  les  élections  (pii  suivirent  rordomianci'  du  5  sep¬ 
tembre  :  avant  tout,  éviter  le  retour  des  membres  de  la  Chambre 
de  1815.  C’est  ainsi  que  MM.  de  Rlainvîlle,  de  RoucheroUes  et  de 
Rlangy  avaient  succombé  devant  MM.  Dnmeylet,  Bignon,  qui 
avait  négocié  contre  les  Rourbons  à  la  fin  des  Cent-Jours,  Ru- 
pont,  qui  devait  prendre  le  nom  de  Riipont  {de  l’Eure),  à  cause 
de  la  persistance  des  électeurs  de  ce  département  à  le  nommer. 
En  dernière  analyse,  le  résultat  d'ensemble  des  élections  pou¬ 
vait  se  résumer  ainsi  :  le  ministère  avait  réparé  par  des  ac¬ 
quisitions  les  pertes  qu’il  avait  éprouvées;  la  droite  avait  perdu 
douze  voix,  que  les  indépendants  avîiieiit  gagnées.  Les  pro¬ 
portions  extérieures  de  rupposition  et  de  ta  majorité  ministé¬ 
rielle  restaient  donc  à  peu  près  les  mêmes,  mais  le  caractère 
de  l’opposition  se  trouvait  profondément'  changé  par  ce 
déplacement  de  voix  de  droite  î'i  gauche.  Il  fallait  désormais 
s'attendre  à  avoir  à  compter  avec  le  parti  des  indépendants, 
qui  disposait  maintenant  d’une  vingtaine  de  voix,  et  qui  sen¬ 
tait  le  souffle  de  la  fortune  enller  ses  voiles.  Les  défenseurs 
les  plus  iiitelligents  du  ministère  le  comprenaient;  M.  iluizot 
commençait  à.  parier  dans  les  Archives  de  la  nécessité  d’ajou¬ 
ter  à  la  loi  d’élecliou  la  liberté  de  la  presse  et  le  jury,  iiis- 
tilntions  excellentes,  disait-il,  «  pour  tâter  le  pouls  au  peuple 
et  en  apprenant  où  est  le  mal,  discerner  où  peut  se  porter  le 
remède,  a  Sans  doute  on  pouvait  ainsi  tâter  le  pouls  à  la 


!..  Lnbis aflirmiï,  ilans  son  Ilisiohe  de  !a  Restauraiiou^  avoir  eu  sous  les 
yeux:  rorîgînâl  de  la  tetire  par  laciuelle  Louis  XVIM,  écrivanl  Bou^^rinspiration 
de  M*  Deca/.es,  prescrivait  cl'empCcher  leur  réélection. 
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France  ;  mais  constater  la  fièvre,  ce  n’e&t  pas  la  guérir,  et  l’on 
devait  voir  bientôt  qu’il  y  avait  dans  cette  opposition  des 
hommes  dont  les  attaques  allaient  beaucoup  plus  loin  et  plus 
liant  que  le  ministère.  11  y  avait  donc  un  singulier  optimisme 
à  penser  que,  pour  que  tout  allât  bien,  il  suffisait  que  les 
hommes  de  droite  disparussent  peu  à  peu  de  la  Chambre.  Eu 
les  affaiblissant,  on  avait  fortifié  la  gauche,  qui  loin  de  mon¬ 
trer  delà  sympathie  au  ministère,  devenait  plus  exigeante, 
et  il  fallait  se  souvenir  qu’on  ne  pouvait  plus  compter  sur  la 
complaisance  de  la  droite ,  qifon  avait  attaquée  à  outrance 
dans  toutes  les  élections,  et  trompée  par  une  promesse  restée 
inaccomplie  dans  les  élections  de  Paris.  L’affirmation  de 
M,  Decazes  déclarant  que  le  gouvernement  royal,  dès  qu’il  se 
séparerait  de  la  droite,  aurait  tout  le  monde  pour  lui,  recevait 
de  ces  élections  un  nouveau  démenti  qui  ne  devait  pas  être 
le  dernier.  Ce  n’était  pas  ainsi  que  voyait  le  ministère,  on  du 
moins  la  partie  du  ministère  où  siégeaient  iM.M.  Decazes,  fîou- 
vion  Saint-Cyr  et  Pasqnier,  et  qui  s’appuyait  sur  les  doctri¬ 
naires.  Oiiant  à  M.  Lainé,  il  ne  dissimulait  pas  ses  craintes, 
et  il  communiquait  ses  doutes  et  ses  anxiétés  à  M.  le  duc  de 
Richelieu,  qui  lui  témoignait  beaucoup  de  conCance  et  d’a¬ 
mitié. 

Ce  fut  soi-disant  pour  rétablir  l’équilibre  compromis  par 
le  progrès  du  parti  démocratique,  dans  la  Chambre  des 
députés,  que  le  ministère  songea  vers  ce  temps  à  fortifier 
l’élément  aristocratique  dans  la  Chambre  des  pairs,  où  une 
tn’dommnce  décida  qu’à  l’avenir  nid  ne  pourrait  être  in¬ 
troduit  sans  fonder  un  majorai  composé  d’immeubles  libres 
et  affranchis  de  toutes  hypothèques,  et  produisant  au  moins 
trente  mille  francs  pour  le  titre  de  duc.  La  valeur  des  majo- 
rats  exigibles  était  ainsi  graduée  proportionnellement  aux 
titres  ;  vingt  mille  francs  de  rente  pour  les  marquis  et  les 
comtes,  dix  mille  francs  de  rente  pour  les  barons,  fies  ma- 
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jorals  passaient  naturellement  traîné  en  aîné,  avec  la  pairie. 
L’ordonnance  réglait  meme  la  manière  dont  les  pairs  pren¬ 
draient  rang  aux  séances  royales^  selon  l’importance  de  leurs 
titres,  déterminait  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  concession 
des  titres  et  armoiries,  et  même  traitait  la  question  -des  cos¬ 
tumes.  Le  gouvernement  oubliait  qu’il  n’appartient  à  per¬ 
sonne  de  créer  une  aristocratie;  tout  ce  qu’on  peut  l’aire,  c’est 
de  la  prendre  quand  elle  existe.  Il  taillait  et  arrondissait  le 
feuillage  de  l’arbre  ;  une  seule  chose  manquait  à  cet  arbre, 
des  racines . 

La  tin  de  l’année  1817  devait  ramener  une  nouvelle  session, 
dont  l’ouverture  avait  été  fixée  au  S  novembre,  et  qui  allait 
être  consacrée  surtout  h  la  discussion  du  concordat  et  à  celle 
de  la  loi  de  recrutement  et  d’avancement;  mais,  avant  d’entrer 
dans  le  récit  de  la  session  de  1817  à  1818,  il  convient  de  men¬ 
tionner  quelques  faits  plus  ou  moins  importants  qui  doi\ent 
trouver  ici  place,  soit  à  cause  de  l’émotion  qu’ils  excitèrent, 
soit  à  cause  des  conséquences  dont  ils  devinrent  le  point  de 
départ.  Le  15  juillet  1817,  madame  de  Staël  était  morte  à 
l’âge  de  cinquante-trois  ans.  Comme  à  la  fin  du  Directoire  et 
au  début  du  Consulat,  son  salon  était  devenu  un  centre  poli¬ 
tique,  une  sorte  de  rendez-vous  européen,  où  tous  les  pays 
comme  toutes  les  opinions  se  rencontraient,  mais  où  dominait 
surtout  l’opinion  libérale.  Sa  renommée  littéraii'e  alors  dans 
tout  son  éclat,  sa  fidélité  à  la  cause  de  la  liberté,  son  dévoue¬ 
ment  à  la  France  et  le  génie  de  la  conversation  qu’elle  possé¬ 
dait  à  un  degré  supérieur,  avaient  fait  de  cette  femme  illustre 
une  espèce  de  puissance  politique.  Elle  Irai  tait  de  pair  avec 
les  plus  fortes  têtes  de  l’Europe,  et  plus  d’ime  fois  elle  prit  à 
partie  le  duc  de  Wellington,  lord  Castlereagh  et  M.  Cumiing, 
pour  réclamer  l’allégement  du  fardeau  qui  pesait  sur  la 
France.  La  société  européenne  regarda  sa  disparition  comme 
une  perte.  Paris,  qui  voyait  se  fermer  la  plus  brillante  des 
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lices  où  se  ÜM'aieiit  les  tournois  d’idées  qui  passioimeiit  cette 
ville  intelligente,  manifesta  sou  deuil. 

A  quelques  jours  de  là,  madame  la  duchesse  de  Berry. était 
accouchée  d’une  fille  qui  ne  vécut  que  deux  Jours;  ce  fut  un 
sujet  de  tristesse  pour  les  royalistes,  qui  avaient  hâte  de  voir 
la  succession  du  trône  assurée  dans  la  lignée  de  la  branche 
aînée.  Autour  de  ce  lierceau  sitôt  vide,  s’ouvrit  une  discussion 
qui,  mal  compnse  au  dehors,  nuisit  à  la  famille  royale.  Un 
différend  s’éleva  entre  M.  de  la  Ferlé,  intendant  des  menus 
plaisirs,  et  madame  de  Montsoreau,  gouvernante  désignée 
de  l’enfant  qui  n’avait  pas  vécu,  sur  la  question  de  savoir  à 
qui  appartenait  la  layette.  Pour  s’expliquer  ce  différend,  il  faut 
sa^oir  que  le  droit  revendiqué  était  un  de  ces  privilèges  de 
charges,  que  les  titulaires  ne  peuvent  abandonner  pour  ne  pas 
créer  un  précédent  défavorable  a  leurs  successeurs.  La  que¬ 
relle  entre  M.  de  la  Ferté  et  madame  de  Montsoreau  prit  nu 
caractère  violent,  il  eut  même  des  lettres  blessantes  échaii- 
gées,  et,  M.  le  duc  de  Berry  s’étaiit  prononcé  en  faveur  de 
M.  de  la  Ferté,  madame  de  Montsoreau  et  son  gendre,  M.  de 
la  Ferroimays,  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  don¬ 
nèrent  leur  démission.  iTétait  une  querelle  d’ancien  régime, 
qui  eu  raison  du  maintien  des  charges  de  cour  venait  s'en¬ 
cadrer  dans  le  régime  nouveau. 

Il,' 

Le  17  mai,  madame  la  duchesse  d’Orléans  était  venue  re¬ 
joindre  à  Paris  son  mari,  rentré  en  grâce  auprès  du  Hoi.  On 
commençait  à  parler  de  l’agitation  qui  régnait  en  Prusse  et 
dans  le  Wurtemberg,  au  sujet  des  nouvelles  constitutions  pré¬ 
parées  par  les  gouvernements,  en  vertu  des  promesses  faites 
aux  populations  au  moment  du  grand  soulèvement  ded’Alle- 
magne  contre  Napoléon.  L’Espagne,  le  Portugal,  l'Italie, 
éprouvaient  de  sourdes  commotions  ;  il  '  était  question  de 
réunir  à  Dusseldorf  un  congrès  européen,  où  devaient  figurer 
les  souverains  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie.  Dans  les 
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Amériques  espagnoles,  rinsurrection  des  colonies  contre  la 
mère  patrie  s’étendait  de  proche  en  proche  ;  une  guerre 
d’extermination  était  allumée,  et  les  noms  de  Dolivar  et  de 
.MuriUo  occupaient  l’attention  de  l’Europe  ;  Ferdinand,  qui  au 
sortir  de  la  prison  où  l’avait  retenu  si  longtemps  Napoléon, 

é 

était  rentré  roi  constitutionnel  en  Espagne ,  pour  redevenir 
bientôt  après  roi-  absolu,  commençait  à  réunir  les  éléments 
d’une  année  d’expédition  pour  les  colonies,  et  l’empereur  de 
Russie  lui  vendait  cinq  vaisseaux  de  74  et  quatre  frégates  de 
i4,  pour  suppléer  à  la  marine  espagnole  détruite.  31ais  Ton 
pouvait  déjà  prévoir  qu’avec  sa  politique  pleine  à  la  fois  de 
tergiversations  et  de  ruses ,  sans  franchise  comme  sans  fer¬ 
meté,  Ferdinand  exciterait  plutôt  des  troubles  en  Espagne 
qu’il  ne  parviendrait  à  dominer  ceux  des  colonies  espagnoles. 

Le  30  août,  quelques  jours  avant  la  réunion  des  collèges 
électoraux,  la  cour  de  Pau  avait  condamné  à  mort  d’Aussonne 
et  Carrière,  comme  assassins  du  général  Hamel . 

A  la  fin  du  mois  d’octobre,  on  commençait  à  parler  du 
voyage  de  àl.  le  duc  d’Angouléme  dans  les  provinces  de 
rOuest  et  dii  Nord.  Tandis  que  le  due  de  IleiTy  demeurait, 
comme  Monsieub,  en  rapport  de  sympathie  avec  la  droite,  le 
duc  d’Aiigouléme,  subissant  l’ascendant  de  Louis  XYlll,  qui 
ne  l’appelait  plus  dans  ses  correspondances  intimes  que  spe- 
ranza^  avait  consenti  à  un  rapprochement  avec  le  ministère. 
Peut-être,  pour  trouver  le  point  de  départ  du  changement 
qui  s’était  fait  dans  celte  ame  droite  et  honnête,  faudrait- 
il  remonter  aux  réactions  dont  ce  prince  avait  été,  pour 
ainsi  dire,  témoin  dans  le  Gard  et  qu’il  avait  eu  de  la  peine  à 
comprimer  par  sa  présence.  Le  Roi,  qui  avait  hâte  de  faire 
connaître  au  public  le  rapprochement  accompli  entre  Taîné 
de  ses  neveux  et  son  ministère,  chargea  le  duc  d’Angoulême, 
aussitôt  après  les  élections,  d’une  mission  dans  les  provinces 
de  l’Ouest  et  du  Nord.  Ge  prince  traversa  ces  provinces  en 
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répétant  la  consigne  qu’il  avait  reçue  et  qu’il  donnait  à  son 
tour  :  Union  et  oubli.  Certes  Tunion  des  esprits  et  des  cœurs  et 
l’oubli  des  divisions  du  passé  étaient  un  liut  vers  lequel  la  poli¬ 
tique  royale  devait  marcher.  Mallieureusemeiit  ce  n’était  pas 
a^ec  des  paroles  qu’on  pouvait  arriver  à  un  tel  but.  C’était 
l’œuvre  du  temps' et  d’une  politique  habile,  et  non  d’une  phra¬ 
séologie  stérile.  Ces  mots  d’union  et  d'oubli  que  le  gou¬ 
vernement  faisait  redire  partout,  répétés  de  proche  en  proche 
et  tombant  avec  la  régularité  monotone  d’une  musique  ou  la 
fidélité  sans  accent  d’un  écho  ,  irritaient  les  passions  plus 
qu’elles  ne  les  cahnaient.  La  Vendée  surtout  se  demandait 
si  c’était  parce  qu’on  était  devenu  oublieux  envers  elle  qu’on 
lui  prêchait  l’oubli  à  elle-même,  et  si  c’étaient  bien  là  les  pa¬ 
roles  qu’un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  devait  adresser 
à  une  province  où  il  n’y  avait  pas  un  pouce  de  terre  qui  n’eût 
été  arrosé  de  sang-  pour  sa  cause  ? 


-* 
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IJVRE  QUATRIÈME 

SESSION  DE  1817-I81S 


I 

SITUATION  DU  G  OU  VE  ft  ff  E  M  E  N  T  AU  DÉBUT  DE  LA  SESSION. 


La  position  du  ministère  à  ronvei'ture  de  la  session  n’était 
pas  aussi  bonne  qu’il  l’avait  espéré.  U  avait  dû  s’alarmer,  je 
l’ai  dit,  de  rapparition  dims  la  Chambre  d’une  nuance  hostile 
à  la  monarchie  et  disposée  à  se  servir  des  institutions  consti¬ 
tutionnelles  pour  la  renverser,  et  la  guerre  à  outrance  faite  pai* 
lui  à  la  droite  depuis  l’ordonnance  du  5  septemljre  lui  avait 
naturellement  aliéné  aussi  ce  coté  de  la  Chambre,  qui  revenait 
décimé,  mais  cependant  avec  un  nombre  de  voix  assez  considé¬ 
rable  encore  poui’  se  rendre  redoutable,  et  avec  ses  principaux 
orateurs.  M.  de  Corbière,  entre  autres,  qui  était  du  cinquième 
sortant,  avait  été  réélu  dans  l’Ille-et -Vilaine.  En  outre,  par  un 
contre-coup  naturel,  à  mesure  que  le  ministère  semblait  faire 
un  pas  vers  la  gauche,  quelques- ims  du  centre  droit  se  déta¬ 
chaient  et  allaient  à  la  dioile  ;  l’administration  était  donc  ex¬ 
posée  à  perdre  des  deux  côtés.  Un  autre  danger  menaçait  le 
ministère.  Les  doctrinaires,  et  surtout  celui  qui  était  réputé 
leur  chef,  _M.  Royer- Collard,  étaient  des  auxiliaires  exigeants,- 
incommodes  et  impérieux.  Ils  acceptaient  les  fonctions  pu- 
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l)lique?,  ils  remplissaient  le  conseil  tn-ilat,  mais  ils  avaient  la 
pi’étention  de  ne  rien  abandonner  de  rabsolutisme  de  leurs 
idées.  Ils  enlendait'nt  ne  pas  être  conduits,  mais  conduire. 
C’étaient  des  rationalistes  politiques  issus,  pour  la  plupart, 
des  anciens  constitutionnels  de  89  et  qui  tenaient  peu  compte 
des  faits  ;  tout  devait  plier,  selon  eux,  devant  la  raison,  et  la 
raison,  c’était  naturellement  ce  qui  leur  paraissait  raisonnable. 

taienl  créé  une  espèce  d’idéal  constitutionnel  qu’ils  vou  - 
laient  faire  appliquer;  ils  croyaient  leur  honneur  politique 
et  leur  renommée  attachés  à  ce  que  cette  application  com¬ 
mentât  immédiatement.  Ils  demeuraient  donc  insensibles  à 
‘toutes  les  observations  que  le  ministère  pouvait  leur  faire 
sur  les  dangers  résultant  de  l’apparition  d’un  parti  notoire^ 
ment  hostile  à  la  maison  de  Bourbon  dans  la  Chambre  des 
députés. 

M.  Royer-Collard,  en  particulier,  contrarié  et  alarmé  du 
regret  que  le  duc  de  Richelieu  et  >1.  Laiiié  témoignaient  de 
leur  scission  avec  la  droite,  répondait  avec  beaucoup  de  phi¬ 
losophie  que  puisque  te  parti  révolutionnaire  existait  dans  le 
pays,  il  était  naturel  qu’il  parût  dans  la  Chambre  ;  s'il  sortait 
des  limites  légales  à  la  tribune,  on  le  forcerait  à  y  rentrer. 
Que  craignait-on  puisqu’on  avait  la  majorité?  Comme  Camille 
.lordan,  plus  ardent,  plus  passionné,  mais  non  plus  absolu 
que  lui,  Royer-Collard  pensait  qu’en  étant  à  l'opinion  révolu¬ 
tionnaire  tout  prétexte  de  réclamer  des  garanties  et  des  liber¬ 
tés  qu’on  assurerait  au  pays  sans  attendre  les  réclamations 
des  oi‘ateiirs  de  la  gauche,  on  ferait  un  coup  de  partie.  C’était 
ainsi  que  Mil.  Royer-Collard  et  Camille  Jordan,  qui  accusaient 
les  royalistes  de  n’avoir  rien  appris  ni  rien  oublié,  avaient 
profité  eux-mêmes  des  enseignements  de  la  première  Révo¬ 
lution,  qui  n’avait  Jamais  demandé  que  des  armes  contre 
la  société.  Au  fond,  ces  deux  esprits  élevés,  honnêtes, 
mais  chimériques  et'  souverainement  épris  do  leur  renom- 
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mée,  s’occupaient  beaucoup  plus  de  ce  qui  pouvait  les  placer 
personnellement  comme  orateurs  dans  une  l)onne  position 
doctrinale  et  logique,  que  de  ce  qui  était  applicable  aux  cir¬ 
constances.  Tous  deux  déclarèrent  qu’en  consentant  à  la  pro¬ 
rogation  pour  une  année  des  pouvoirs  extraordinaires  conliés 
au  ministère  contre  les  journaux,  ils  demanderaient  immédia¬ 
tement  Tapplicatioii  de  la  juridiction  du  jury  aux  délits  de 
presse.  En  outre,  M.  Royer-Collard  se  trouva  dans  une  assez 
grave  dissidence  avec  le  cabinet  sur  la  loi  de  recrutement  dont 
il  approuvait  le  principe,  mais  à  . laquelle  il  voulait  faire  ajou¬ 
ter  le  vote  annuel  du  contingent.  Il  fut  impossible  de  le  rame- 

4 

lier  sur  ces  trois  points  ;  l’application  de  la  juridiction  du 
jury  aux  délits  de  presse,  quels  qu’ils  fussent;  l’application  de 
la  meme  juridiction  à  la  procédure  en  matière  de  presse,  le 
vote  annuel  du  contingent  militaire.  M.  Royer-Collard  CMiten- 
dait  ne  soutenir  le  ministère  que  lorsque  celui-ci  se  rencon¬ 
trait  sur  le  chemin  d’une  de  ses  idées;  le  rAle  qui  convenait  à 
^importance  qu’il  s’attribuait  était  plntAt  celui  d’un  protecteur 
indépendant  qui  intervenait  à  sa  convenance  et  à  son  heure 
que  celui  d’un  auxiliaire.  Il  avait  soin  de  décliner  la  responsa¬ 
bilité  de  la  polititpie  ministérielle,  et,  pour  mieux  constater  sa 
position  à  cet  égard,  il  n’avait  garde  de  laisser  passer  uii  acte 
en  désaccord  avec  ses  idées,  sans  les  noter  publiquement  de 
blâme  par  une  de  ces  phrases  magistrales  dont  il  avait  le  se¬ 
cret.  Son  grand  souci  était  de  maintenir  sa  personnalité  au- 
dessus  de  tontes  choses;  et  s’il  repoussait  la  respon5al)ilité  de 
la  politique  ministérielle,  il  ne  voulait  pas  accepter  la  compro¬ 
mission  publique  de  la  conduite  d’un  parti  ou  d’une  coterie 
parlementaire.  11  exerçait  sans  doute  une  inlluence  considé- 
rable  sur  ceux  qu’on  appelait  les  ductrinaii‘es,  mais  il  ne  tolé¬ 
rait  point  qu’on  le  confondît  avec  eux  sous  ce  nom  générique 
qui  lui  paraissait  ressembler  à  un  soljriquet.  Alors  il  ne  se  gê¬ 
nait  point  pour  les  renier,  quoiqu’il  eût  pour  eux  de  l’afléc- 
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lion  ot  (lu  goût*.  Ail  rond,  il  l'aisail  la  gumt!  pour  sou 
rompto  ;  marchant,  seul,  îi  son  pas,  ce  puissant  volontaire  qui 
ne  se  gtïnait  pour  personne  devenait  gênant  pour  tout  le 
monde,  parce  qu’il  subordonnait  tout  au  culte  de  ses  théories, 
de  sa  volonté  propre  et  de  sa  personnalité. 


OfVEllTUriE  DE  LA  SESSION,  —  DISCOURS  DU  TRONE. 


Le  discours  du  Uoi  â  1  ouverture  de  la  session  touchait  plu¬ 
sieurs  sujets  importants.  Le  gouvernement  renonçait  à  faire 
renouveler  la  loi  de  sûreté  générale;  piu’  conséquent  les 
pouvoirs  des  cours  prévôtales  expireraient  à  répoque  mar¬ 
quée  dans  la  précédente  session,  déclaration  siduée  par  les 

applaudissements  de  la  Chambre.  Mais  il  demandait  le  main- 

■ 

tien  de  la  loi  sur  les  journaux,  et  annonçait  une  loi  sur  la 
presse.  Le  concordat  signé  avec  le  pape  était  l’objet  d’une 
mention  spéciale  ;  les  dispositions  qui  touchaient  aux  lois  du 
royaume  seraient  soumises  aux  Chambres.  Parmi  les  ques¬ 
tions  qui  faisaient  l’objet  du  discours  de  la  Couronne,  les  trois 
plus  importantes  étaient  celle  du  recrutement  et  de  l’avance- 
ment,  celle  relative  aux  liquidations  des  créances  étrangères, 
et  enfin  celle  qui  avait  trait  à  révacuatioii  du  territoire.  Le 
Uoi  s’exprimait  ainsi  sur  ce  triple  sujet  : 


«  J'ai  fait  rédiger  conformément  à  la  Cliaiie  une  loi  de  recrutement.  Je 
veux  qu'aucun  privilège  ne  puisse  être  invoqué,  que  l'esprit  cl  les  dis¬ 
positions  de  cette  Charte,  notre  véritable  boussole,  qui  appelle  indis¬ 
tinctement  les  Français  aux  grades  et  aux  emplois,  ne  soient  pas  illu¬ 
soires  et  que  le  soldat  n'ait  d’autres  bornes  à  son  honorable  carrière  que 


I.  Voir  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  de  Baranle,  Vie  po/i7i<7Hf  de  Royer-Collard , 
tome  l®*,  page  334. 
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celles  üe  ses  talenfs  et  de  ses  services.  Si  cette  loi  salutaire  exigeait  utjc 
augmentation  dans  le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  interprètes  des 
sentiments  de  mon  |iciip!e,  vous  n’iièsitcrîez  pas  à  sanctionner  des  dis¬ 
positions  qui  assurent  à  la  France  cette  indépendance  et  cette  dignilé 
sans  lesquelles  il  n’y  a  ni  rois  ni  nations.....  Les  conventions  que  j’ai  dû 
souscrire  en  1815,  en  présentant  des  résultats  qui  ne  pouvaient  alors 
être  prévus,  ont  nécessité  une  nouvelle  négociation.  Tout  tnc  tait  espérer 
que  son  issue  sera  favorable  et  que  des  conditions  trop  au-dessus  de  nos 
forces  seront  remplacées  par  d’autres  plus  conformes  à  l'équité . L’é¬ 

poque  n’est  pas  éloignée  où  il  nous  est  permis  d’espérer  que,  grâce  à  la 
sagesse  de  mon  gouvernement ,  à  l’amour  et  à  la  confiance  de  mon 
peuple  et  à  l'amitié  des  souverains,  ces  charges  pourront  entièrement 
cesser,  et  que  notre  patrie  reprendra  parmi  les  nations  le  rang  et  l’éclat 
dus  à  la  valeur  des  Français  et  à  leur  noble  altitude  dans  l’adversité...  » 


Ce  noble  et  fier  langage  émut  la  Chambre,  qui  couvrit 
d’acclamations  unanimes  les  paroles  du  lloi.  Le  rapport 
naturel  qui  existait  entre  l’apurement  des  dernières  créances 
de  l’Europe,  révacuation  du  territoire  et  la  formation  d’une 
«irmée  dont  l’effectif  répondît  à  la  nouvelle  situation  faite  à  la 
France  reprenant  sa  complète  indépendance,  fut  vivement 
saisi  dans  le  public  ;  les  cabinets  étrangers  s’alarmèrent  de 
cette  manifestation  du  sentiment  national.  11  fut  meme  ques¬ 
tion  de  faire  nue  représentation  collective  au  gon\ernement 
français;  rambassadetir  de  l ‘russe  prit  l’initiative  d’une  dé¬ 
marche  dans  ce  sens;  mais,  quoique  le  duc  de  Wellington 
blàindt  l’accent  énergique  avec  lequel  le  Uoi  s’était  exprimé 
relativement  à  la  libération  du  territoire,  il  refusa,  comme  l’Aii- 
triche  peu  sympathique  à  la  Prusse,  et  l’empereur  Alexandre 
sjTnpathique  à  la  France,  de  prendre  part  à  cette  démarche 
offensante  pour  Louis  Wlll, 

Il  y  eut  un  passage  du  discours  de  la  Couronne  qui  réussit 
moins,  ce  fut  celui  où  le  Uoi  disait  :  «  La  manière  dont  les 
dépositaires  de  mon  pouvoir  ont  usé  de  celui  dont  la  loi  les  a 
investis,  a  justifié  ma  confiance.  »  Cet  éloge  du  ministère 
dans  un  discours  à  la  rédaction  duquel,  on  le  savait,  le  minis- 
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tère  avait  euncuiirii'j  parut  au  point  de  vue  des  convenances 
une  anomalie,  et  au  point  de  vue  constitutionnel  un  pléo¬ 
nasme.  Ordinairement  on  ne  se  rend  pas  témoignage  à  soi- 
méme,  et  quant  au  Iloi,  par  cela  seul  qu’il  maintenait  le  mi¬ 
nistère  aux  affaires,  il  témoignait  (|it!l  était  content  de  lui, 

M.  de  Serre,  qui  obtint  tontes  les  voix  dont  disposait  la  ma¬ 
jorité  réunie  aux  indépendants,  compta  123  suffrages  sur  190; 
il  fut  désigné  par  le  Roi  pour  la  présidence.  Le  même  en¬ 
semble  ne  se  retrouva  pas  pour  .M.  Royer -Collard,  qui  obtint 
89  voix,  et  encore  moins  pour  MM.  Roy,  Camille  .Tordau,  Reu- 
giiot,  Rellart,  le  prince  de  Rroglie,  Havez,  pour  lesquels  le 
nombre  des  suffrages  alla  toujours  en  décroissant.  M.  de  Yil- 
lèle  eut  toutes  les  voix  de  la  droite,  GG.  Ceux  qui  vinrent 
après  en  ol)tinrent  un  moins  grand  nombre.  Dans  la  droite 
même  il  y  a>ait  des  nuances;  il  y  en  avait  jusque  dans  le  mi¬ 
nistère.  Nous  voyons  par  les  notes  de  M.  de  Villèle,  qu’au 
cominencemeiit  de  jaimer  1818,  «  il  y  eut  des  pourparlers 
entre  les  ministres  et  la  minorité.  Les  royalistes  demandaient 

ml 

qu’on  cessât  la  persécution  organisée  contre  eux  d’un  bout, 
du  royaume  à  l’autre,  et  qu’on  mît  les  deux  degrés  dans  la 
loi  d’élection.  On  nous  a  demandé,  comme  condition  préa¬ 
lable,  de  ne  pas  attaquer  la  loi  du  l’ecrutement  comme  in¬ 
constitutionnelle.  Nous  ne  le  pouvons  pas;  elle  porte  atteinte 
à  la  plus  belle  prérogative  du  Roi,  celle  de  régler  ravance- 
ment^.  » 

t.)n  verra  souvent  encore  se  renouveler  ces  velléités  d’une 
partie  du  ministère  de  se  rapprocher  de  la  droite,  mais  elles 
échoueront  toujours,  parce  que  l’autre  partie  s’y  opposera. 
C’est  ainsi  que,  dans  le  scrutin  pour  la  vice-présidence, 


1,  M.  Diivergier  deJiauranne,  (pii  a  eu  d-ius  les  mains  les  papiers  deM.  i)c- 
cazes,  racoTilc  a\oir  vu  le  premier  projet  du  Itoi,  le  projet  modifié  par  M,  De- 
cazes,  les  oljservations  du  ïîoi  sur  ce  projet,  enfin  la  rédaclion  définitive. 

2.  Documents  iiiéilils. 


adresse  de  la  cuamuue. 
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MM.  (le  Villèle,  de  lîonakl,  de  Trinqiielaf^tie  et  de  Corbière, 
ayant  réuni  de  74  à  76  voix  contre  MM.  lloyer-Collard,  Ca¬ 
mille  Jordan,  Jîeugnotet  Roy,  qui  en  oljtinrent  de  H  3  à  116, 
il  y  eut  des  plaintes  très-vives  exprimées  par  ceux  des  mi¬ 
nistres  qui  étaient  opposés  à  la  droite,  et  qui  crurent  voir, 
dans  le  chiffre,  obtenu  par  la  minorité,  la  preuve  que  quelques- 
uns  de  leurs  collègues  avaient  prêté  Coreille  à  des  projets  de 
transaction.  Les  négociations  ouvertes  pour  le  changement  de 
la  loi  d’élRction,  et  sur  lesquelles  ^I.  de  Villèle  donne  quekpies 
explications  dans  scs  notes  manuscrites ,  avaient  transpiré, 
on  en  trouve  la  preuve  dans  un  paragraphe  du  projet  d’a¬ 
dresse  rédigé  par  M.  Royer-Collard,  et  qui  contenait  l’éloge 
des  dernières  élections. 


«  De  nombreux  collèges  èlccloraujc  ont  été  réunis,  disait  ce  para¬ 
graphe;  partout  l’ordre  et  le  calme  y  ont  régné;  des  élections  libres  et 
nationales  ont  prouvé  l’union  du  peuple  et  de  sou  Uoi  «elles  ont  prouvé 
qu’une  affection  sincère  pour  votre  dynastie,  pour  celte  Charte  que  vous 
avez  donnée ,  avait  jeté  de  profondes  racines  dans  le  cœur  des  Fran¬ 
çais.  » 

* 


M.  de  Villèle  promit  le  vote  de  ses  amis  an  projet  d’adresse, 
si  l’on  voulait  en  effacer  cet  éloge  des  élections,  non  moins 
contraire  à  la  vérité,  selon  lui,  qu’offensant  pour  la  droite. 
M.  de  Serre  répondit  qu’une  majorité,  quelque  faible  qu’elle 
fût,  conquise  sans  concession,  valait  mieux  que  runanimité 
achetée  au  prix  que  M.  de  Villèle  voulait  y  mettre.  L’adresst; 
passa  à  un  petit  nombre  de  voix,  et  l’on  remarqua  que  plu¬ 
sieurs  membres  de  la  majorité  de  la  session  précédente,  ef¬ 
frayés  sans  doute  de  l’apparition  dans  la  Lhamhre  d’un  parti 
hostile  à  la  dynastie,  votèrent  avec  la  droite,  La  position  thi 
ministère,  que  M.  Decazes  dans  les  mémoires  présentés  pour 
faire  adopter  rurdoimance  du  5  septembre,  déclarait  devoir 
êtrt“  forte  et  inébranlable  si  cette  ordoiinanci*  était  rendue, 
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dovcnoit  donc  difficile  et  précaire  dans  la  session  qui  succé¬ 
dait  immédiatement  à  la  première  application  de  cette  loi  d’é¬ 
lection  dont  011  s’était  tant  promis. 


III 


PREMIlillES  LUIS  niliSENTÊES  A  LA  OIIaMBRE.  —  LUJ  SUR 

*  LA  PRESSE. 


La  première  mesure  soumise  à  la  fliiambre  fut  un  nouveau 
projet  de  règlement  présenté  par  M,  de  Serre.  Il  est  facile 
de  reconnaître  la  trace  des  préoccupations  du  gouvernement 
dans  ce  projet.  Au  milieu  d’un  certain  nombre  d’articles  sages 
et  bien  combinés,  M.  de  Serre  proposait  trois  dispositions  qui 
excitèrent  les  appréhensions  de  toutes  les  nuances  indépen¬ 
dantes  de  la  Chambre,  parce  qu’elles  ménageaient  luie  iii- 
lluence  hors  ligne  au  gouvernement,  mieux  placé  pour  faire 
agir  avec  concert  les  députés  dont  il  disposait.  La  première 
n’exigeait  que  la  présence  de  soixante  membres  ])our  rendre 
une  délibération  valable;  c’était  mettre  un  vote  important  à  la 
mei’ci  d'une  minorité  bien  disciplinée  et  d’une  espèce  de  cons¬ 
piration  du  scrutin.  La  seconde  attriljuait  à  la  Chambre  en¬ 
tière  la  nomination  des  bureaux;  c’était  exclure  de  fait  des 
commissions  tous  les  membres  de  la  minorité,  qui,  avec  la 
formation  des  divers  bureaux  par  le  tirage  au  sort  des  noms, 
peut  introduire  quelques-uns  de  ses  membres  dans  ces  com¬ 
missions,  et  faire  utilement  connaître  dans  ce  travail  prépara¬ 
toire  les  objections  des  diverses  nuances  politiques  de  rassem¬ 
blée.  La  troisième  disposition  investissait  la  Chambre  du  droit 
de  punir  d'emprisonnement  «  les  manquements  graves  ou  in¬ 
sultes  envers  un  ou  plusieurs  membres,  ou  envers  la  Chambre 
elle-même.  »  C.et  article  sembla  porter  atteinte  à  l’inviolabilité 
des  députés  ;  il  était  plein  de  périls  dans  un  temps  d’t^fferves- 
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ceiice  politique,  oiV  la  passion  ne  siégeait  pas  moins  sur  les 
bancs  delà  majorité  que  sur  ceux  de  la  minorité.  Exclus  des 
commissions,  privés  du  droit  de  réclamer  la  présence  d'une 
majorité  réelle  pour  valider  les  délibérations,  les  membres  de 
la  minorité,  devenus  en  outre  les  justiciables  de  leurs  collè¬ 
gues,  se  seraient  trouvés  dans  une  position  précaire  et  suboi- 
donnée.  Le  projet,  malgré  les  améliorations  qu’il  aurait  intro¬ 
duites  dans  la  direction  des  travaux  parlementaires,  tomba 
devant  ces  inconvénients.  La  Chambre  se  montra  froide  et 
défavorable,  et  l’on  ne  passa  pas  à  la  discussion  des  articles. 
La  majorité  habituelle  du  gouvernement  commençait  peut- 
être  à  prendre  de  l’ombrage  de  l’esprit  dominateur  des  doc¬ 
trinaires,  qu’elle  retrouvait  à  la  tète  de  tous  les  scrutins  de  la 
présidence,  à  cause  de  leurs  rapports  avec  la  gauche,  et  qiv 
semblaient  vouloir  par  le  règlement  de  M.  de  Serre  exercer 
sur  elle  une  espèce  de  droit  de  pédagogie. 

La  loi  sur  la  presse  fut  la  première  présentée  à  la  Chambre. 
Le  ministère  demandait  pour  trois  ans  encore  le  maintien  de 
la  situation  exceplionnelle  faite  à  la  presse  périodicpie,  c’est- 
à-dire  le  droit  de  censure  et  de  suppression.  Quant  à  la  presse 
non  périodique,  le  ministère  pensait  adonner  la  loi  de  181  S, 
en  proposant  ce  qui  suit  :  «  Les  écrits  contenant  une  provo¬ 
cation  directe  à  des  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi, 
pourraient  être  saisis  préventivement  et  poursuivis  avant 
toute  publication,  le  fait  de  donner  un  écrit  de  cette  nature 
à  l'impression  pouvant  être  considéré  comme  une  de  ces 
tentatives  de  crimes  ou  de  délits  que  les  lois  pLiiiissent  comme 
le  crime  ou  comme  le  délit,  même.  I.es  écrits  ne  conte¬ 
nant  qu’une  provocation  indirecte  seraient  poursuivis  après 
la  publication  seulement.  »  L’article  8  du  projet  ministériel 
diminuait  cette  différeiice  plus  apparente  que  réelle.  IjU  publi¬ 
cation  y  était  eu  ell’et  ainsi  définie  :  «  Sont  considérés  cianmé 
piildicatiou,  soit  la  distrilaition  de  tout  ou  partie  de  l’écrit, 
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soit  le  dépôt  qui  en  est  fait,  en  exécution  de  rarticle  14  de  la 
loi  du  21  octobre  1814.  »  Or  le  dépôt  prescrit  par  cet  article, 
devant  être  fait  à  la  direction  de  la  librairie  et  de  l’imprimerie 
avant  qu’un  seul  exemplaire  fût  sorti  de  chez  l’imprimeur,  la 
police  pouvait  saisir  ledition  chez  l’imprimeur,  immédiate¬ 
ment  après  ce  dépôt,  considéré  comme  \in  commencement 
de  [lublication  et  avant  que  l’ouvrage  eût  reçu  aucune  publi¬ 
cité  réelle, 

Itestait  la  question  importante  de  la  juridiction.  Le  projet 
ministériel  proposait  de  soumettre  à  la  juridiction  des  tribu¬ 
naux  de  première  instance  la  provocation  au  délit,  et  celle  de 
la  provocation  au  crime  à  la  cour  d’assises  et  au-jury.  Cette 
distinction,  d’après  les  auteurs  de  la  loi,  la  mettait  en  har¬ 
monie  avec  le  droit  commun. 

jr 

Dans  le  conseil  d’Etat,  MM.  Royer-Collard,  Camille  .lordan, 
tiiiizot,  de  Itarante  et  Mounier  avaient  demandé  avec  insis¬ 
tance  que  tout  délit  de  presse  fût  déféré  au  jury,  et  les  deux 
premiers  avaient  insisté  sur  le  même  point  dans  la  commis¬ 
sion  de  la  Chambre  élective  ;  mais  la  majorité  s’était  pronon¬ 
cée  contre  leur  avis,  plutôt  parce  qu’un  tel  changement  lui 
avait  paru  excéder  le  droit  d’amendement  qu’à  cause  du  fond 
même  de  la  question.  (!efut  surtout  sur  cet  article  que  se  livra 
la  grande  bataille  dans  la  Chambre.  Lu  droite,  les  indépen- 
dauts,  se  rencontrèrent  avec  les  docti'inaires  dans  cette  ques¬ 
tion  de  l’application  du  jury  aux  délits  de  presse,  car  les  deux 
oppositions  pour  combattre  l’arbitraire  ministériel  avaient 
besoin  d’avoir  au  moins  une  presse  non  périodique  libre , 
puisque  les  journaux  devaient  continuer  à  subir  le  bon  plai¬ 
sir  du  gouvernement. 

La  discussion  ne  dura  pas  moins  de  douze  jours;  tuiitesles 
nuances  de  la  Chambre  y  prirent  part,  elle  fut  vive  et  passion- 
ué(^.  M.  Camille  -lordan,  quoit[ne  conseiller  d’Etat  luemlire 
de  la  majorité  ministerielle,  lit  un  discours  d'oppesition.  C’e- 
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tait  nii  de  ces  orateurs  qui  s'enivrent  au  bruit  de  leur  parole 
et  ne  supportent  point  la  contradiction  ;  la  douceur  naturelle 
de  son  caractère  ne  le  suivait  pas  à  la  tribune,  où  il  devenait 
impétueux,  agressif  et  quelquefois  amer.  Après  avoir  donné 
les  raisons  qui,  selon  lui,  semblaient  militer  eu  faveur  de  li,i 
juridiction  du  jury  appliquée  aux  délits  de  presse,  il  attaqua 
ouvertement  la  politique  ininistérieüe,  qu’il  accusa  d'hésiter 
entre  deux  lignes  au  lieu  d’en  choisir  une,  de  montrer  au  pays 
une  métiance  injurieuse  et  de  ne  point  chercher  sa  force  dans 
ropinion  publique,  et  il  finit  .par  ces  paroles  acerbes  qui 
étaient  une  sorte  de  mise  en  accusation  du  ministère  devant 
le  pays  : 


«  Il  y  a  Rncore  dans  in  nation  un  reste  d’agitation  et  d'inquiétude; 
niais  sait-on  contre  qui  cette  inquiétude  est  dirigée?  bien  moins  contre 
certaines  exagérations  qui  attaquent  nos  garanties  constîtutionnelies  à 
force  ouverte  que  contre  ce  constitntionalisme  incertain,  équivoque,  qui 
.paraît  les  miner  sourdement;  opinion  qui,  eu  voulant  la  Charte,  préfère 
l'accepter  comme  un  joug  que  l'emlirasser  comme  un  bienfait;  qui,  dans 
cette  Charte,  où  tout  doit  être  également  sacré,  veut  distinguer  entre  les 
parties  soi-disant  monarchiques  qu’il  faut  cultiver,  et  les  parties  démo¬ 
cratiques  qu’il  est  permis  de  négliger  ;  opinion  dont  le  caractère  propre 
est  Je  ne  jamais  savoir  ni  penser  ce  qu'elle  pense,  ni  vouloir  ce  qu’elle 
veut;  de  flatter  les  partis  divers  en  les  indisposant  tous,  de  prétendre 
aux  avantages  de  tous  les  systèmes  en  n’atteignant  qu’aux  inconvénients 
de  chacun;  opinion,  en  un  mot,  plus  antipathique  à  la  masse  de  ce  peuple 
que  tout  autre  système  politique  parce  qu’elle  blesse  son  amour-propre 
en  menaçant  ses  droits,  parce  quelle  semble  lui  proposer,  au  nom  de 
réternelle  minorité  de  sa  raison,  l’éternel  ajournement  du  glorieux  héri¬ 
tage  dont  le  Roi  l’a  jugé  digue.  » 


L’orateur  doctrinaire  ne  se  contenta  point  de  cette  attaque 
si  vive  contre  les  tendances  générales  de  la  politique  ministé¬ 
rielle,  attaque  au  moins  étrange  dans  la  bouche  d’un  conseil- 
1er  d’Etat,  qui  aurait  dû  se  séparer  du  gouvernement  avant 
de  rinsiiltei-  ainsi.  Quand  il  fut  arrivé  à  la  question  de  la  juri¬ 
diction  du  jury,  il  lit,  au  milieu  de  l’émotion  de  l’assemblée 
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frémissante,  nue  allusion  directe  aux  exécutions  qui  avaient 
eu  lieu  après  rinsurrection  de  Lyon,  par  suite  des  arrêts  de  la 
cour  prévôtale,  et  dénonça  par  ces  paroles  la  justice  légale  à  la 
réprobation  publique,  après  lui  avoir  livré  le  gouveriiemenl  ; 


I 

«  La  jeunesse,  l'ignorance,  le  mallieur,  ont-ils  trouxé  dcxant  ces  juges 
tontes  les  excuses  et  tous  les  égards  qu'ils  eussent  rencontrés  dans  le 
cœur  pitoyable  d’un  jury  français?  Ces  formes  elles -mômes,  qu’ils  de¬ 
vaient  mieux  entendre,  ont-elles  été  suivies  et  respectées  par  eux?  Nulle 
voix  plaintive  au  nom  de  riuimanité  profanée  ne  s’élève-t-elle  du  sein  de 
ces  campagnes  désolées  qu’a  si  récemment  et  si  lentement  parcourues  le 
tombereau  fatal  chargé  de  l’iustrument  du  supplice,  allant  frapper  de 
malheureux  cultivateurs,  coupables  sans  doute,  mais  encore  plus  égarés 
que  coupables,  tandis  que  les  premiers  auteurs,  les  perfides  instigateurs 
(le  ces  mouvements  funestes  tiennent  encore  leurs  tètes  cachées  dans 
l’ombre  d’où  u’a  pas  su  les  tirer  le  bras  d'une  justice  si  inquiète  et  si 
sévère?  » 


■  Le  doc  de  Ilichelieu  et  M.  Lainé  considérèrent  cette  agres¬ 
sion  iiiatteiidiie  comme  nue  rupture,  et  M  .  Lainé,  quand  le 
moment  de  répliquer  fut  venu,  laissa  voir  toute  la  profondeur 
de  son  juste  ressentiment,  A  partir  de  ce  moment,  le  duc  de 
Hichelieu  et  lui  perdirent  la  coniîance  qu’ils  avaient  mise  dans 
les  doctrinaires*. 

Iloyer-Lollard'fiit  moins  agressif  que  Camille  .lordan, 
mais  il  fut  aussi  absolu  dans  ses  idées  sur  le  jury.  U  accor¬ 
dait  au  ministère  que,  pour  une  année  seulement,  les  jour¬ 
naux  devaient  être  soumis  a  la  police  préventive.  11  n’admet¬ 
tait  pas  la  distinction  faite  par  le  projet  entre  la  provocation 
directe  et  la  provocation  indirecte  ;  selon  lui,  si  l’on  exigeait 
la  preuve  de  la  jirovocation  directe,  la  répression  devieiidi’ait 
impossible.  iViine  autre  part,  la  provocation  indirecte  résul¬ 
tant  de  rinteiitiori  présumée  de  l’auteur  du  délit  ne  serait 


I.  Voir  la  palitique  de  .V*  Hotjer-CùUard^  par  M.  de  Baratitc*  JoDie  F*', 


LOI  SUR  LA  PRESSE. —  OPINION  DE  M.  ROYER-COLLARD.  315 

■  '% 

jamais  caractérisée  d’une  manière  bien  nette.  De  là  la  nécessité 
de  la  juridiction  du  jury,  appliquée  à  ces  sortes  de  délits  in¬ 
définissables,  pour  ainsi  dire,  pour  lesquels  par  conséquent  il 
ne  saurait  exister  nue  jLirisprudencc  lixe,  comme  celle  qu’éta¬ 
blissent  des  tribunaux  composés  de  magistrats  inamovibles. 

Tout  ce  que  disait  M.  Iloyer-tiollard,  d’accord  en  cela  avec 
M.  Camille  Jordan,  sur  la  difficulté  excessive  de  ramener  la 
pensée  humaine,  servie  par  la  variété  intinie  des  formes  qu’elle 
peut  employer,  aux  caractères  détinis  et  indiques  d’avance 
par  une  loi  pénale,  était  exact.  Il  pouvait  seulement  paraître 
douteux  que  le  moyen  proposé  par  lui  pour  échapper  à  cette 
difficulté  presque  inextricable  fut  efficace.  Il  supposait  que  le 
jury  ordinaire,  car  il  n’en  voidait  point  d’autre,  pourrait  exer¬ 
cer  «  cette  espèce  d’arbitrage,  qui  distinguant  seul  dans  cha¬ 
que  cas  l’abus  de  la  presse  de  son  usage  légitime,  peut  seul 
aussi  délinir  en  réalité  la  liberté  de  la  presse.  »  Il  poursuivait 
en  ces  termes  : 


it  Ûn  ne  saurait  coutier  le  soin  d'apprécier  les  délits  de  la  presse  à  des 
pouvoirs  permanents  que  le  bruit  importune,  que  le  mouvement  inquiète 
et  qui  sont  disposés  à  regarder  comme  une  ennemie  la  liberté  de  la 
presse  devant  laquelle  ils  sont  responsables;  toujours  juges  et  [)arties, 
quel  que  soit  le  pouvoir  offensé,  parce  qu’il  y  a  entre  eux  une  sorte  de  sym¬ 
pathie  et  de  solidarité  qui  leur  fait  ressentir  réciproijucmenf  leurs  in-  * 
Jure.?.  Tant  que  l’auteur  de  la  nature  n’aura  pas  changé  le  cœur  humain, 
ce  n'est  pas  d’eux  que  la  liberté  de  la  presse  doit  attendre,  dans  la  dis¬ 
pensation  de  l’arbitraire,  la  véritable  [irolection  dont  elle  a  besoin.  » 


M.  Hoyer-Collard  voLiliiit  donc  qtie  ce  fut  hi  société  cl ie- 
méme,  représentée  par  nu  pouvoir  sans  cesse  renouvelé,  sans 
cesse  changé,  et  qui  ne  sortait  de  son  sein  (pie  pour  y  rentier 
aussitôt,  qui  se  chargeât  d’apprécier  les  délits  de  la  presse;  à 
ses  yeux,  ce  jiouvoir  était  le  jury.  La  théorie  était  ingénieuse 
et  présentée  avec  cette  dextérité  de  style,  cettô  finesse  et  cette 
clarté  d’exposition,  qui  faisaîtmt  la  puissaiict*  de  M.  Hoyei- 
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(’ollard  dans  les  assetnbiécs.  Mais  l’orateur  oubliait  plusieurs 
choses  et  n’eu  prévoyait  pas  quelques  autres  que  l’usage  a  ré¬ 
vélées.  Fouvait-ou  sans  anomalie  reiivover  au  iury  ordinaire, 

U  U  J  " 

c’est-à-dire  à  des  hommes  la  plupart  illettrés  et  exclusivement 
occupés  de  transactions  matérielles,  des  délits  qu’on  ne  pou¬ 
vait  juger  qu’avec  une  connaissance  exacte  et  approfondie  de 
toutes  les  liiiesses  de  la  langue,  de  toutes  les  îiabiletés  de  la  dia¬ 
lectique;  ces  hommes  se  tnuisformeraient-ils  instantanéinent 
en  métaphysiciens  politiques,  en  casuistes  de  la  pensée?  Au¬ 
raient-ils  cette  appréciation  des  circonstances  où  se  trouvait, 
la  société,,  et  de  la  portée  de  certains  écrits  publiés  en  face  de 
certaines  situations,  que  M.  Hoyer-Collard  exigeait  des  appré¬ 
ciateurs  des  délits  de  presse?  )*’videmment  non.  Que  feraient 
alors  les  membres  du  jury?  Ils  céderaient  à  ces  grands  cou- 
l'auts  d’opinions  qui  régnent  dans  la  société.  L’écrivain  ne 
trouverait  pas  eu  eux  des  juges,  mais  des  ennemis  ou  des 
complices.  Il  y  aurait  donc,  selon  le  vent  qui  soufflerait,  des 
périodes  de  répression  très-sévère  et  des  périodes  d’impunité. 
Tout  serait  coupable,  ou  rien  ne  serait  coupable.  N’était-il 
pas  à  craindre  aussi  qu’en  confiant  cette  juridiction  au  jury, 
ou  u’exposàt  le  gouvernement  à  une  tentation  trop  forte, 
celle  d’exercer  nue  pression  arbitraire  sur  la  composition  des 
jurys,  et  de  clioisir  ainsi  ceux  qu’il  n’aurait  dû  qu’accepter? 

La  droite  défendit  plus  vivement  encore  la  liberté  de  la 
pi’csse  que  ne  l’avaient  fait  les  doctrinaires.  Elle  revendiqua 
la  supiu'ession  immédiate  du  régime  du  btni  plaisir  imposé 
aux  journaux.  M.  de  Yillèle  s’exprima  ainsi  à  ce  sujet  : 


«  Combien  de  temps  resterons-nous  encore  sous  le  régime  incertain 
des  mesures  provisoires?  Qu’en  espére-t-on?  Pense-t-on  foncier  l’auto¬ 
rité  royale  et  garantir  la  société  des  dangers  de  la  licence  de  la  presse,  cri 
ménageant  ainsi  pour  chaque  aimée  quelque  abus. nouveau  qu’on  sacri- 
Ilera  ensuite  aux  Cliambrcs  après  en  avoir  usé  jusqu’à  leur  réunion? 
Tenter  de  substituer  ainsi  rarbitraire  au  règne  de  lu  Charte,  essayer  sous 
les  Bourbons  des  moyens  usés  sous  Ilonapurte,  e’est  exposer  également 
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la  France  et  la  légitimité.  L’union  de  tous  les  Français,  qui  petit  seule 
prévenir  tic  nouvelles  convulsions  pour  le  pays,  de  nouvelles  calastroplies 
pour  le  trône^  ne  peut  s’établir  que  par  la  confiance,  et  la  confiance  dé¬ 
pend  de  l'exécution  fcanclie  et  complète  des  lois  que  la  Kcslauration  a 
substituées  à  celles  qui,  durant  des  siècles,  ont  uni  la  France  à  la  famille 
régnante.  La  liberté  de  la  presse  avec  nne  juste  et  forte  répression  de 
ses  abus  est  du  nombre  de  ces  lois  fondamentales;  elle  est  ta  compagne 
indispensable  de  la  liberté  néces.saire  à  celle  tribune  sous  le  gouvenic- 
menl  représentatif.  » 


MM.  do  Koiinld,  de  Cnrbiôro,  df'  la  lîourdoniiaye,  lionoist, 
parlèrent  dans  le  même  sens,  (lôniine  les  doctrinaires,  la 
droite  ne  croyait  pas  que  les  trilmnaiix  ordinaires  imssont  ju¬ 
ger  utilement  les  délits  de  presse,  et  M.  de  Villèle  lit  observer 
qu’il  était  naturel  et  sage  d’employer  une  force  puisée  dans 
l’opinion  pour  juger  les  abus  de  la  presse  qui  est  mit'  puis¬ 
sance  d’opinion.  Seulement  la  droite  avait  eu  la  perception 
qui  avait  mampié  à  M.  Hoyer-Collard  et  à  ses  amis,  celle 
des  iiicoiivénieiits  de  rapplieatioii  de  la  juridiction  du  jury 
ordinaire  aux  délits  de  ])resse.  Kilo  s’était  donc  séparée  sur 
ce  point  des  doctrinaires  et  des  indépendants,  l-’lle  avait  de¬ 
mandé  qu’il  y  eût  un  haut  jury  spécial,  et,  après  avoir  cher¬ 
ché  dans  quelle  sphère  on  pouvait  trouver  les  garanties  le.s 
plus  sûres  d’impartialité  et  de  lumières,  elle  avait  proposé 
que  ce  haut  jury  fût  désigné  par  le  sort  sur  la  liste  des  éligi- 
bh'S,  c’est-à-dire  sur  la  liste  des  coutribualdes  payant  mille 
irancs  de  contributions  directes.  Cette  idée  était  heureuse, 
car  certes  là  où  la  Charte  estimait  qu’on  rencontrerait  les 
hommes  les  plus  capables  de  discuter  les  grands  intérêts  de 
la  France  dans -les  assemblées  politiques,  devaient  se  rencon¬ 
trer  aussi  les  plus  capables  d’apprécier  les  délits  commis  par 
ia  pensée;  et,  dans  une  matière  aussi  délicate  que  les  ques¬ 
tions  d’opinions,  il  était  plus  sage  de  se  confier  à  l’impartia¬ 
lité  du  sort  qu’à  celle  des  hommes  pour  désigner  les  Juges 
do  la  ponsée. 
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.l’ai  dit  ijiie  los  iiîdépeiidaiits  qui  s’ôtaient  rencontrés  avec 
ta  flroite  pour  combattre  te  projet  ministériel  n’avaient  pas  ad¬ 
mis  ses  idées  sur  un  jury  spécial.  La  plupart  des  nicnd>res 
appartenant  à  cette  nuance  s’étaient  tenus  dans  les  généralités 
dédaigneuses  d’une  thèse  hostile  au  gouvernement  et  favo¬ 
rable  à  la  liberté  théorique.  Depuis  que  le  ministère  avait  dé- 
* 

noncé  la  droite  à  la  France  comme  conspirant  le  retour  de 
l’ancien  régime^  le  ton  des  hommes  'de  gauche  avait  sen- 
sil>lement  changé.  Ils  étaient  devenus  hautains,  agressifs, 
accusateurs  ;  ils  se  sentaient  autorisés  par  ces  récriminations 
qui  appelaient  logiquement  la  gauche  au  secours  de  la  so¬ 
ciété.  M.  Voyer  d’Argeuson  revendiqua  les  droits  du  peuple 
méconnus  par  la  Chambre  et  réclama  le  jury,  mais  un  jury 
sur  la  composition  duquel  les  préfets  n’auraient  plus  d’ac¬ 
tion.  M.  Lafiitte  réclama  la  liberté  des  journaux.  Le  marquis 
de  Chauvelin,  cet  ancien  maître  de  la  gardi‘-rohe  de  Louis  XVI, 
dont  le  nom  rappelait  de  tristes  souvenirs,  —  ce  fut,  en  efiét, 
lui  qui,  envoyé  après  le  !0  août  1792  à  Londres,  à  la  place 
de  M.  lîarthélemy,  démissionnaire,  représenta  la  Convention 
pendant  le  procès  du  lloi,  — le  marquis  de  Chauvelîn,  ancien 
membre  du  tribuiiat,  ancien  préfet  de  l’Empire,  peu  consé¬ 
quent  dans  sa  conduite,  mais  étant  à  ses  advei'saires  l’idée 
et  le  temps  de  prendre  contre  lui  l’oilensive  en  la  prenant 
contre  eux,  se  plaça  du  premiei‘  coup  au  rang  des  orateurs 
les  pins  écoutés  de  l’assemblée  par  un  discours  spirituel , 
caustique,  acerl)e,  sentant  son  dix-huitième  siècle,  dans  lequel 
il  déversa  répigrmnme  à  pleines  mains  sur  la  manière  dont  le 
gouvernement  s’était  servi  de  la  loi  de  la  presse  dans  l’inter- 
valle  des  deux  sessions.  Une  hilarité  sympathique  lui  l'épon- 
dit  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre  quand  il  peignit  la  situa¬ 
tion  des  journaux  des  départements,  «  hachés  et  mutilés  sous 
les  impitoyables  ciseaux  des  autorités  locales,  véritables  cas¬ 
solettes  qui  exhalaient  toujours  le  même  encens  en  rhonneur 
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«lu  [>üu\uir  du  Uuups  et  du  préfet  du  jour.  »  Uti  membre  de  In 
gauche,  M,  Martin  de  Uray,  alla  jusqu’à  dire  que  la  loi  pro¬ 
posée  aggravait  les  dispositions  du  décret  de  .1810,  de  la  loi 
de  1814,  de  la  loi  «lu  9  novembre  1815,  et  que  «  llonaparte, 
qui  se  connaissait  en  despotisme,  n’uvait  jamais  inventé  rien 


La  gauche  flétrissait  ainsi  la  loi  plus  qu’elle  ne  la  discutait. 
Le  ministère  persista  à  la  défendre  contre  la  gauche,  contre 
la  droite,  contre  les  doctrinaires  et  même  contre  la  commis¬ 
sion  qui  lui  avait  fait  subir  de  noinbreux  changements.  Ainsi 
elle  avait  proposé  le  retranchement  de  l’article  8^  qui  considt;- 
rait  le  dépét  à  la  direction  de  la  librairie  comme  un  comnnm- 
cement  de  pulüicité,  et  qui  autorisait  le  ministère  à  saisir 
récrit,  même  avant  le  dépôt,  quand  la  provocation  serait  di¬ 
recte.  Elle  avait  également  repoussé  l’espèce  de  compromis 
que  le  projet  autorisait  entre  rantorité  qui  pouvait  renoncer 
aux  poursuites,  et  rautenr  lui-même,  si  celui-ci  consentait  à 
la  suppression  de  l’écrit  incriminé.  Lette  idée  d’accepter  une 
lâcheté  comme  réparation  d’un  délit  parut  déplorable  ii  tout 
le  monde;  en  outre,  elle  ouvrait  un  trop  vaste  champ  àTinti- 
midation  qui  pouvait  s’exercer,  même  sans  intention  de  pour¬ 
suivre,  à  l’aide  d’une  menace  banale,  essayée  sur  tous  cfnix 
qui  mettaient  un  écrit  d’opposition  sous  presse.  La  commis¬ 
sion  n’accordait  la  prolongation  de  la  loi  sur  les  jonrnaux  que 
pour  un  an  et  ne  se  prononçait  pas  sur  la  juridictirm  applicable 
à  la  presse  ;  elle  se  contentait  d’exposer  les-  opinions  émises 
dans  son  sein  à  ce  sujet. 

Il  y  avait  eu  deux  grandes  attaques  contre  la  loi  :  ctille  de  la 
droite  et  celle  de  la  gauche,  de  laquelle  s’ôtaient  rapprochés  les 
doctrinaires,  au  moins  sur  plusieurs  points,  quoique  parlant 
pour  la  loi  qu’ils  voulaient  voter,  mais  en  la  modifiant  pinfon- 
dément.  Comme  il  y  avait  dans  le  ministère  deux  nuances 
bien  tranchées,  deux  orateurs  «jui  représentaient  plus  particn- 
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lièremeiit  ccs  miiHices,  M.  Dccazes  et  i\L  Lainé  choisii’ent  clia- 
cuii  la  réplique  h  sa  cuiiveiiauce.  M.  Decazes,  dont  lesafGnilés 
étaient  avec  les  doctrinaires  et  qui,  s’il  fallait  dériver,  aimait 
mieux  dériver  vers  la  gauche  que  vers  la  droite,  répondit  aux 
orateurs  de  ce  côté  et  surtout  à  M.  de  Yillèle.  11  ne  sc  refusa 
pas  cet  argument  banal  qui  a  fait  partie  depuis  des  lieux  com¬ 
muns  de  la  rliétorique  ministérielle,  que  puisque  la  loi  était  à 
la  fois  attaquée  par  les  deux  côtés  opposés,  elle  était  bonne. 
On  aurait  pu  tout  aussi  bien  dire  qn’ll  IVdlait  qu’elle  fût  singu¬ 
lièrement  mauvaise  pour  l'éuiiir  ensemble  dans  une  commune 
opposition  des  partis  séparés  par  de  mutuelles  antipathies.  Au 
fond,  rien  <le  plus  naturel  que  cet  accord  :  toutes  les  opi¬ 
nions  indépendantes  avaient  besoin  de  la  liberté  de  la  presse 
contre  l’arbitraire  ministériel  ;  c’était  pour  cela  qu’elles  la  de¬ 
mandaient.  La  seule  partie  du  discours  de  M.  Decazes  qui  eut 
quelque  portée  était  celle  où  il  mettait  en  relief  les  améliora¬ 
tions  réelles  introduites  dans  le  régime  de  la  presse  par  la 
nouvelle  loi,  et  surtout  la  disposition  qui  établissait  une  res¬ 
ponsabilité  graduée  eiiti’e  rautenr,  l’éditeur  et  rimprimcur,  et 
aifranchissait  les  deux  derniers  de  toute  responsabilité  quand 
le  premier  était  connu,  à  moins,  il  est  vrai,  qu’il  ne  fut  ques¬ 
tion  d’une  provocation  directe.  Le  reste  du  discours  était  con¬ 
sacré  à  présenter  un  tableau  optimiste  de  la  situation  de  la 
Fi'aiice,  situation  due  au  ministère  existant. 

M.  Decazes  ajouta  quelques  paj‘oles  hautaines  toujours  à 
l’adresse  de  la  droite  et  surtout  de  M.  de  Ylllèle,  et  donna  ainsi 
une  preuve  nouvelle  de  sou  désir  de  s’éloigner  de  pins  en 
plus  des  royalistes  : 


«  Vous  préîcmlcz  rjue  votre  oiiposilion  et  celle  île  vos  amis  durera  jus¬ 
qu’à  l’abaudon  de  la  marche  actuelle  du  gouvernement  et  d’im  système 
qui  UC  peut  plus  être  soutenu.  Elle  durera  longtemps  alors,  car  ce  sys¬ 
tème,  heureux  effet  de  la  sagesse  royale,  survivra  aux  ministres  qui  le 
pratiquent  aujounl'hui.  Royaliser  la  nation  et  nationaliser  le  royalisme, 
voilà  surtout  en  quoi  ce  système  consiste.  » 


LOI  SCR  LA  PRESSE. 


ÎHSCnURS  DE  M.  LAINE. 


La  droite  ne  laissa  point  ti>ml)er  à  terre  ces  paroles  qui  pla- 

* 

oaient  encore  nue  lois  le  Roi  devant  le  ministère  et  tentaient 

Ü' 

d’identiiier  la  volonté  irresponsable  de  l'un  avec  !a  politique 
responsable  de  l’autre.  M.  de  Corbière  les  releva  dans  le  cours 
du  débat  d’une  manière  aussi  spirituelle  que  sensée  :  «  Le  Roi, 
dit-il,  ne  changera  pas  dans  l’amour  de  son  peuple;  mais 
quant  aux  détails  qui  peuvent  conduire  au  grand  but  qu’il  a 
toujours  présent,  le  Roi  reçoit  Copinion  des  Chambres  e^t  de¬ 
mande  leur  concours  libre.  » 

.M.  Laine  se  chargea  de  répondra  à  la  gauche  et  aux  doctri¬ 
naires.  11  ne  se  dissimulait  pas  que  c’était  lui  surtout  que  ces 
derniers  avaient  attaqué,  et  avec  son  caractère  ardent,  im¬ 
pressionnable,  il  avait  vivement  ressenti  cette  agression.  Il 
parla,  non  sans  quelque  ironie,  de  cette  infailliliilité  qu’on 
prétendait  attnbuer,  eu  matière  de  délit  de  presse,  à  l’opinion 
publique,  représentée  par  le  jury,  et  revendiqua  les  droits  de 
la  justice,  de  la  raison,  de  l’Etat.  Au,  reproche  de  >1.  Camille 
Jordan,  qui  ne  trouvait  pas.  que  le  gouvernement  roustitu- 
tioimel  fût  assez  largement  appliqué,  il  répondit  en  émettant 
uu  doute,  atténué  par  le  Mojii(eu7\  sur  la  possibilité  d’accli¬ 
mater  ce  gouvernement  dans  un  pays  oii  les  hommes  meme 
attachés  au  pouvoir  par  des  fonctions  puldiqiies,  outre-passaieiit 
tous  les  droits  de  la  discussion  :  «  Ici,  s’écria-t-il,  personne 
n’asservit  sa  conscience,  ne  promet  sa  parole  ou  même  sou 
silence.  » 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Laine  devait  rencontrer 
encore  une  fois  les  doctrinaires  sur  le  chemin  de  sa  véhemente 
argumentation.  M.  Royer-Collard,  précédé  dans  cette  voie 
parM.  de  Corbière,  s’était  efforcé  de  prouver  qu’en  substi¬ 
tuant  kl  juridiction  du  jury  à  celle  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  la  Chamlire  ne  franchirait  pas  les  limites  du 
droit  d’amendement.  La  droite  était  conséquente  avec  le  lan¬ 
gage  quelle  avait  tenu  en  181  a,  eu  étendant  le  droit  d’amen- 
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deinent  jusqu'à  celui  de  changer  la  loi.  M.  Royer-Collard  était 
dans  une  position  moins  bonne;  dans  la  session'de  1813,  il 
avait  signalé  tout  changement  radical  apporté  à  la  loi  comme 
une  entreprise  contre  la  prérogative  royale,  et  M.  Laine,  cho¬ 
qué  de  la  morgue  hautaine  et  impérieuse  des  doctrinaires,  ne 
lui  épargna  pas  ce  souvenir.  Il  n’était  plus  douteux,  le  48  dé¬ 
cembre,  (jue  rameiidemeiit  sur  le  principe  de  l’application  de 
la  juridiction  du  jury  à  la  presse  li’eùt  dans  la  Chambre  une 
majorité  formée  île  la  droite,  des  indépendants,  du  petit  groupe 
des  doctrinaires  et  de  quelques  voix  détachées  du  centre  droit. 
Le  ministère  résolut  de  frapper  un  grand  coup.  M.  Lainé 
monta  à  la  Iribime  dans  la  séance  de  ce  jour  et  annonça  que 
le  ministère  était  autorisé  à  soutenir  qu'aux  termes  de  la  Con¬ 
stitution  l’amendement  du  jury  ne  pouvait  pas  être  proposé 
sur  le  projet  de  loi  en  délibération.  C’était  trancher  la  ques¬ 
tion  au  lieu  de  la  disculei’,  et  il  était  clair  que  la  prérogative 
royale  venait  ainsi  s’aflirmer  devant  la  Cliambre  pour  barrer 
(e  chemina  l’opposition.  M.  Lainé  ajouta  à  cette  déclaration 
des  paroles  sévères  pour  M.  Hoyer-Collard,  auquel  il  rappela 
qu’il  avait  soutenu  en  1815  ropinioii  de  M.  de  Serre,  qu’abu¬ 
ser  du  droit  d’amendement,  c’était  proposer  la  loi  en  usur¬ 
pant  la  prérogative  royale,  et  que  proposer  la  loi,  c’était  ré¬ 
gner.  Puis  il  poursuivit  ainsi  : 


«  Celle  doctrine  fut  anssi  soutenue  à  la  même  êpOf.(iie  par  un  lionorable 
membre  qui  a  cru  devoir  sans  doute  rabaiidoritier,  pui.<!qn’ll  propose saus 
scrujiule  raniendement  du  jury.  C'est  ainsi  <[uc  dans  la  variation,  dans 
le  fins  et  le  reflux  de  nos  opinions,  nous  discréditons  la  parole  et  que 
celle  des  hommes  vivants  n'a  presque  plus  d’aulorîté.  » 


La  déclaration  faite  par  .M.  Lainé,  jointe  au  dissentiment  qui 
régnait  entre  les  deux  oppositions  sur  la  nature  du  jury  qui 
devait  connaître  les  délits  de  presse,  détermina  l’adoption  de  la 
question  préalable.  Mais  l’article  8,  malgré  les  efforts  du  mi- 
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uistère,  avait  été  ivjeté  par  114  voix  contre  112,  et  quand  on 
arriva  au  scrutin  d'ensemble  la  loi  n’obtint  que  1 22  voix  de 
majorité  contre  111.  L’ascendant  marqué  que  le  ministère 
s’était  promis  en  faisant  rendre  l’ordonnance  du  5  septembre 
se  trouvait  dès  lors  détruit  ;  il  était  condamné  à  ne  plus 
obtenir  que  des  majorités  contestées  et  des  succès  chèrement 
achetés. 

Dans  les  derniers  jours  de  décembre,  pour  ne  pas  laisser  le 
gouvernement  désarmé  contre  la  presse  périodique,  on  avait 
détaché  de  la  loi,  dont  on  prévoyait  l’échec  possible,  le  titre 
relatif  à  la  police  des  journaux,  et  on  l’avait  voté,  seulement 
pour  un  au,  d’après  l’avis  de  la  commission,  sans  aucun 
débat,  à  la  majorité  de  131  voix  contre  97,  malgré  la  vive 
opposition  de  la  droite,  qui  protesta  seule  contre  cette  sépara¬ 
tion  pur  les  voix  de  MM.  de  Villèle,  Deiioist  et  de  (lorbière.  Le 
ministère  se  hâta  de  porter  â  la  Cliarnbre  des  pairs  le  titre 
voté.  Après  une  assez  courte,  mais  vive  discussion,  dans  la¬ 
quelle  ou  vit  se  rencontrer  contre  la  loi,  comme  à  la  Chambre 
des  députés,  la  gauche  représentée  par  le  duc  de  Rroglie,  le 
duc  de  la  Uochefoiicauld,  M.  Roissy  d’Auglas  ;  et  la  droite, 
par  MM.  de  Clvateaubriaiid,  Mathieu  de  Montmorency,  de 
Brissac,  le  titre  relatif  à  la  presse  périodique,  porté,  le  27 
décembre,  à  la  Chambre  des  pairs,  fut  adopté  le  29  par  une 
majorité  de  lOo  voix  contre  52.  Il  était  temps,  car  la  loi  ex¬ 
pirait  le  1®'“  janvier, 

Bientôt  après,  la  Chambre  haute  commença  la  discussion 
du  projet  de  loi  dont  le  titre  voté  avait  été  séparé.  Le  minis¬ 
tère,  qui  attachait  une  importance  capitale  à  l’article  8  relatif 
à  la  saisie  immédiate  après  le  dépôt,  et  même  pendant 
l’impression,  en  cas  de  provocation  directe,  eut  recours  à  une 
tactique  déjà  employée  par  lui  contre  la  Chambre  de  1815  :  il 
présenta  en  regard  l’article  amendé  par  les  députés  et  le  texte 
ministériel  auquel  la  rédaction  votée  par  eux  servait  d’annexe. 
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M.  (le  (Ihateauhrioiui  se  récria  vivemenl  contre  ce  procédé,  at¬ 
teinte  portée  au  droit  constitutionnel  qui  ne  permettait  pas  au 
ministère  de  considter  une  des  deux  Chambres  sur  une  dispo 
sitioii  qui  n’était  ni  proposée  ni  consentie  par  le  tloi.  De  deux 
choses  l’une  :  ou  il  IVdlait  retirer  la  loi  ou  la  présenter  telle 
qu’elle  était  sortie  du  vote  de  l’antre  Ciiambre;  sans  cela,  les 
Chambres  cessaient  d’étre  des  pouvoirs  et  devenaient  des 
conseils.  Le  ministère  persista,  dans  l’espoir  de  faire  rétablir 

I 

par  amendement  les  dispositions  de  l’article  8  ;  mais,  malgré 
les  eiforts  de  MM.  Decazes  et  Pasquier,  il  échoua,  et  l’article 
fut  voté  tel  que  la  Chambre  des  députés  l'avait  amendé. 

A  partir  de  ce  moment,  le  ministère  cessa  d’attacher  une 
grande  importance  à  l’adoption  de  la  loi  et  ne  se  mêla  plus 
à  la  discussion.  C’est  ainsi  que  le  cardinal  de  la  Luzerne, 
MM.  de  Montmorency  et  M.  de  lïrissac  purent  faire  adopter, 
sans  opposition  de  la  part  du  ministère,  peut-être  avec  sa  con¬ 
nivence  hostile,  une  disposition  proposée  par  M.  Cornet  d’hi- 
court  à  l’autre  Chambre  et  lï^etée  par  elle,  dont  l’objet  était 
d’étendre  les  dispositions  des  lois  antérieures  contre  les  écrits 
ou  images  portant  atteinte  aux  htmnes  mœurs,  aux  images 
contraires  h  la  religion,  commt^  à  la  réimpression  d’anciens 
ouvrages  séditieux,  immoraux  on  hlasphémaloires.  Le  vott'de 
eet  amendement,  le  ministère  ne  riguorait  pas,  aliénait  au  pro¬ 
jet  de  loi  les  protestants  et  les  libres  penseurs.  M.  lloissy  d’Anglas 
üt  observer  qu’on  pourrait  abuser  d’un  pareil  article  pour  in¬ 
terdire  toute  controverse  aux  cultes  dissidents;  M.  de.laueüurt 
le  combattit  au  nom  de  la  tolérance.  Le  parti  philosophique, 
nombreux  à  la  Chambre  des  pairs,  comprenait  qu’avec  une 
pareille  loi  les  réimpressions  de  certaines  œuvres  des  chefs  de 
l’école  dudix-huitièmesiècle  deviendraient  difliciles.  La  loi  dé- 

i 

plaisait  donc  un  peu  à  tout  le  monde  :  au  ministère,  à  cause  du 
rejet  de  l’article  8  ;  à  l’opposition  de  droite  et  à  celle  de  gauche, 
à  cause  du  i‘pjet  de  l’amendement  pour  riiitroductîO!i  de  la 
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juridiction  (lu  jury;  à  un  grand  nombre  de  membres  votant 

habituellement  avec  le  ministère,  à  cause  de  radoption  de 

» 

ramendemeiit  proposé  par  le  cai’dinal  de  la  Luzerne  et  ses 
amis.  On  n’éprouva  donc  pas  une  très-vive  surprise  lorsqu’au 
scrutin  d’ensemble  la  loi  fut  rejetée  par  102  voix  contre  59. 

bans  cette  discussion  qui  demeurait  stérile,  puisqu’elle 
aboutissait  à  un  rejet,  en  laissant  la  France  sous  le  coup  d’une 
loi  déclarée  mauvaise  par  tout  le  monde,  les  deux  oppositions 
s’étaient  rencontrées  par  des  motifs  divers  sur  le  même  ter¬ 
rain.  Toutes  deux  avaient  besoin  de  la  liberté  de  la  pi'esse, 
mais  il  v  avait  des  différences  dans  la  manière  dont  elles  l’eu- 

4i' 

tendaient,  et  dans  les  motifs  pour  lesquels  elles  ia  l'evendi- 
quaient.  En  répondant  à  .M.  de  Eliateauljriand  a^ec  une  ai’ro- 
gaiice  qui  sentait  plus  la  confiance  du  favori  que  la  supériorité 
du  politique,  M.  Decazes  avait  alfecté  de  s’étonner  que  la 
droite,  si  vivement  émue  en  faveur  de  la  liberté  d('  la  presse, 
reprochât  au  ministère  de  laisser  circuler  des  écrits  contre 
la  société  et  la  religion.  La  conduite  de  la  droite  était  plus 
aisée  .à  expliquer  que  ne  semblait  le  croire  M,  IJecazes.  Le 
ministère  exerçant  une  dictature  exceptiounelle  sur  la  presse, 
la  droite  lui  demandait  à  la  fois  compte  de  ce  qu’il  en  fai¬ 
sait  et  de  ce  qu’il  ii’en  faisait  pas.  Il  s’eu  servait  pour  faire 
attaquer  les  opinions  iiidépeiidaiites  et  pour  empêcher  celles- 
ci  de  répondre,  la  droite  s’en  plaignait.  11  ne  s’en  servait  pas 
pour  empêcher  la  société  et  la  religion  d’être  attaquées  :  la 
■  société  par  des  pamphlets  qui  aiiimaieiil  et  ameutaient  les 
classes  populaires  contre  les  hautes  classes  ;  h  religion  par 
des  pamphlets  qui  attribuaient  au  clergé  des  prétentions  et 
un  fanatisme  de  nature  à  lui  aliéner  les  espijts  et  les  cœurs, 
la  droite  s’en  plaignait.  Elle  n’avait  point  tort,  car  la  respon¬ 
sabilité  est  la  compagne  logique  et  inséparable  de  la  puis¬ 
sance.  La  droite  ii’était  pas  en  contradiction  avec  elle-même 
en  demandant  la  liberté;  au  fond,  elle  demandait  la  liberté 
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(’ontre  la  licence;  la  liberté,  dans  son  opinion,  existait  contre 
la  religion,  contre  la  société,  et  allait  jusqu’é  la  licence;  elle 
la  demandait  pour  défendre  ces  grands  intérêts  contre  ceux 
qui  les  attaquaient,  à  défaut  du  ministère  qui,  suivant  elle, 
ne  l(‘.s  défendait  pas.  Kii  outre,  elle  croyait  que  le  erouverne- 
ment  établi  i>ar  la  (’liaile  comportait,  la  liberté  de  la  presse 
comme  une  conséquence  nécessaire,  et  que  la  lil)ei‘té  de  la 
tribune  était  en  péi'Ü  si  on  lui  était  cet  écho  qui  empêchait 
seul  la  parole  politique  de  mourir  dans  la  salle  étroite  d’une 
assemblée.  La  droite,  sans  faire  de  la  liberté  de  la  pi'esse  un 
droit  absolu,  un  bien  al)sohi,  la  revendiquait  comme  une  des 
nécessités  de  la  situation,  ctmnne  une  promesse  de  la  Charte, 
et  comme  une  des  conditions  du  jeu  des  institutions  qu’elle 
avait  inaugurées. 

Ce  iCétait  point  la  thèse  de  la  gauche.  11  y  avait  dans  son 
sein  des  théoiàciens  honnêtes  qui,  comme  le  jeune  duc  de 
Hi’oglie,  ptnisaient  que  lu  liberté  de  la  pivsse  était  un  droit 
naturel,  primitif,  primordial,  un  bien  absolu,  un  droit  ab¬ 
solu,  applicable  à  toutes  les  sociétés,  à  toutes  Ses  phases  de 
rexisteuce  d’iin  peuple.  Tous  les  devoirs  d’un  gouvernement 
se  hoiTiaient,  selon  cette  théorie,  à  mettre  la  société  en  posi¬ 
tion  de  faire  connaître  ses  tendancf^s,  ses  volontés.  Toutes  les 
diflicultés,  tous  les  périls,  venaient  de  ce  qu’on  ne  les  connais¬ 
sait  pas  assez  : 


«  Si  la  l'Vuacea[j[)urai!>j-ait  au  Juiii'  Italie  qu'elle  était,  s'écriait  le 
ilucdc  hroglie,  son  allitmlu  aurait  quelque  chose  de  si  sitû|)!e  et  à  la  fois 
de  si  ferme,  toutes  les  questions  ouvcrles  par  la  révolution  parail raient 
.si  compiétemeut  ferrninées,  l'impossibilité  de  loucher  à  quoi  que  ceffu,â 
c]ui  que  ce  fût,  si  bien  démontrée,  le  vœu  d’être  libre  au  dedans,  hidé- 
iieiidant  au  deliors  si  roitLiiienl  [irouoncé,  (;ue  cliucun  en  prendrait  sou 
parti,  à  conimencer  par  le.s  éiraugers.  » 


Lr  duc  de  Iti’oglic  était  bien  jeune  à  ectfr  époque,  lU  tl  lui 
suffit  d’uii  contacl  de  quelques  mois  avec  les  indépendants. 
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dont  les  rangs  renfermaient  des  bonapartistes  et  des  révo¬ 
lutionnaires  ennemis  déclarés  des  Bourbons,  et  assez  dispo¬ 
sés  à  jeter  dans  les  réunions  intimes  leur  masque  constitu¬ 
tionnel,  pour  apprendre  que  la  situation  était  moins  simple  et 
la  solution  du  problème  moins  facile  qu’il  ne  l’avait  pensé  au 
premier  coup  d’œil. 

Cependant,  si  la  discussion  de  la  loi  sur  la  presse  ii’aboutit 
pas  à  un  vote,  elle  semblait  conduire  à  un  rapprochement  entre 
la  droite  et  la  gauche  qui,  annoncé  dans  des  brochures  par 
.M.  de  Chateaubriand  et  M.  Fiévée,  devait,  s’il  se  consommait, 
renverser  le  ministère.  Le  duc  de  Bichelieii  et  M.  Lainé,  effrayés 
non  moins  que  le  Boi  de  voir  la  droite  voter  avec  la  gauche, 
résolurent  de  tenter  une  réconciliation  avec  les  royalistes.  La 
pierre  d’achoppement  avait  été  la  loi  d’élection,  et  une  partie 
du  ministère  commençait  à  reconnaître  qu’elle  pouvait  avoir 
des  inconvénients,  depuis  que  les  élections  avaient  trompé 
son  attente.  Les  ]30iirp:irlers s’engagèrent;  mais,  quand  on  vint 
à  parcourir  les  divers  sujets  sur  lesquels  il  fallait  s’entendre, 
la  tentative  échoua,  parce  qu’il  fut  impossible  d’arriver  à  des 
idées  communes  sur  la  loi  de  recrutement  et  d’avancement. 

Les  chefs  de  la  droite,  opposés  en  principe  au  recrutement 
qu’ils  considéraient  comme  un  retour  à  la  conscription,  plus 
opposés  encore  au  titre  sur  la  réserve,  regardaient,  ou  l’a  dit, 
le  droit  qu’avait  le  Roi  de  prononcer  souverainement  sur  i’avan, 
cemênteii  sa  qualité  de  chef  suprême  de  l’armée,  comme  lapins 
précieuse  de  ses  prérogatives,  et  ils  ne  voulaient  à  aucun  prix 
qu’il  en  fît  le  sacrifice.  Ils  faisaient  observer  que  ce  droit  avait 
existé  pour  le  gouvernement,  non-seulement  sous  l’ancienne 
monarchie,  mais  sous  la  république  et  sous  l’empire,  car  la 
collation  des  grades  par  réleclion  n’avait  duré  qu’un  moment 

n’avait  jamais  été  générale;  or  k*s  circonstances  leur  parais¬ 
saient  tout  à  fait  inopportunes  pour  y  renoncer.  MM,  Becazes 
et  de  itonvinn  Saint-Lyr  ayant  exprimé  la  fnrmplle  intenfion 
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de  se  retirer,  si  quelque  chose  était  changé  à  l’économie  de 
la  loi  sur  le  recrutement,  il  fallut,  sous  peine  d’amener  la 
dissolution  du  cabinet,  rompre  à  la  tin  de  décembre  les  négo¬ 
ciations  oiivioles  avec  la  droite.  Xoiis  allons  entrer  dans  la 
discussion  de  cette  loi,  et,  en  la  racontant,  nous  trouverons 
roccasion  d'exposer,  d’une  manière  plus  précise,  les  diverses 
opinions  émises  sur  celte  grave  question. 


IV 


LUIS  L)i:  HECHUTUMKNT  F  T 
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ï>a  (Iharte  avait  proclamé  raboiition  de  la  coiiscriptiou,  en 
tionnant  ainsi  une  valeur  constitutionnelle  ii  lu  promesse  faite 
aux  populations  par  le  duc  d’Angoulême  et  le  comte  d’Artois, 
lors  do  leur  rentrée  (*n  France,  en  181 4. .Mais  elle  avait  ajouté  : 

«  Le  mode  de  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer  est  dé¬ 
terminé  par  une  loi.  »  Le  problème  à  résoudre  était  donc  de 
pourvoirait  recrutement  des  forces  militaires  de  la  France,  sans 
rétablir  la  conscription  impériale.  Uuand  cette  question  fut  exa¬ 
minée  par  une  commission  d’hommes  compétents,  présidée  par 
le  maréchal  Gouvion  Saint-Gyr,  ils  conclurent  a  l’impossibilité 
de  recruter  l’armée  française  et  de  la  maintenir  sur  un  pied 
respectable  par  des  engagements  volontaires.  Il  fallait,  suivant 
eux,  de  toute  nécessité,  recourir  à  des  appels  annuels.  Ils  fai¬ 
saient  remarquer  que  ces  appels  n’avaient  pas  été  inconnus 
sous  l’ancienne  monarchie,  qu’ils  avaient  existé  sous  le  titre 
de  milice,  et  ils  alléguaient  que  la  promesse  faite  par  la  Charte 
serait  tenue  en  raison  des  différences  radicales  existant  entre 
le  projet  nouveau  et  rancienue  conscription  établie  en  1799. 
Au  moment  où  éclatèrent  les  guerres  révolutionnaires,  la. 
Convention  avait  procédé  par  des  levées  en  masses.  C’était  la 
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France  aimée  qu’elle  avait  jetée  contre  l’Europe  coalisée  de 
1792  à  1799.  En  1799,  la  coalition  durant  encore,  la  loi  de 
cette  année  avait  appelé  sous  les  drapeaux  toute  la  classe  des 
jeunes  Français  qui  venaient  d’atteindre  leur  vingtième  année. 
Hans  la  phase  sui\  ante,  des  intermittences  de  paix  ayant,  inter¬ 
rompu  la  continuité  delà  guerre,  les  numéros  du  tirage  indi¬ 
quèrent  dans  chaque  classe  les  jeunes  gens  appelés  à  faire  im¬ 
médiatement  partiedu  contingent  actif  et  cetix  destinés  à  faire 
partie  de  la  réserve.  Mais  dans  le  système  de  la  coiiscriptioii 
républicaine  et  impériale,  il  n’y  avait  pas  de  conscrits  libérés  : 
parmi  les  jeunes  gens  compris  tlans  une  classe,  l(“S  premier 
numéros  partaient  plus  tét,  ceux  auxquels  étaient  échus  les 
derniers  partaient  plus  tard,  mais  tous  partaient,  car  les  der¬ 
niers  Ibrinaiit  le  dépôt  étaient  à  la  disposition  du  gouvenie- 
inent,  qui  les  appelait  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  ser¬ 
vice.  Voilà  ce  qui  avait  rendu  la  conscription  impériale  si 
odieuse  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  dans  les  cam¬ 
pagnes  surtout.  C’était  un  véritable  Minotanre  qui,  chaque 
année,  dévorait  la  ileur  des  générations  nouvelles.  Tous  étaient 
appelés,  aucun  n’était  exempt;  les  fils  de  veuves,  les  aînés  d’oi- 
phelins,  partaient  les  derniers  du  dépôt,  mais  ils  partaient 
comme  les  autres,  quand  le  gouvernement  déclarait  avoir  be¬ 
soin  d’eux;  à  dater  de  vingt  ans,  chaque  Français  appartenait 
à  l’armée,  et  la  menace  d’un  appel  restait  indéfiniment  sus¬ 
pendue  sur  sa  tête.  (Juand  la  disette  d’hommes  était  venue, 
après  tant  de  batailles  qui  avaient  fauché  les  jeunes  géné¬ 
rations,  les  iniirmes  et  les  estropiés  eux-mêmes  avaient  iini 
par  être  trouvés  bons  pour  le  service.  Four  faire  subir  ce  joug 
par  les  populations,  il  avait  fallu  organiser  un  ensemble  de 
mesures  arbitraires ,  de  sévices  impitoyables ,  transférés 
bientôt  de  la  tête  des  jeunes  gens  sur  la  tête  de  leurs  parents, 
rendus  responsables  de  la  fuite  île  leurs  fils  réfractaires.  Tous 
les  excès  se  tiennent;  le  gouvernement  impérial  en  poussanf 
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à  oittrance  le  système  de  la  guerre,  avait  été  obligé  d  exécuter 
à  outrance  la  loi  de  la  conscription,  et  pour  triompher  de  la 
j'ésisfance  qu’avait  provoquée  chez  les  populations  cette  levée 
impitoyable  de  l’impôt  du  sang,  il  avait  fallu  recourir  aux 
moyens  coercitifs  les  plus  odieux, 

IjCs  auteurs  de  la  loi  nouvelle  s’étaient  naturellement  mis  en 
garde  contre  les  principaux  inconvénients  de  l’ancienne  loi, 
dénoncés  par  l’expérience  et  Hétrispar  l’indignation  publique, 
et  que  la  situation  où  le  retour  des  Hourbons  avait  placé  la 
France  permettait  d’éviter.  Ils  avaient  donc  décidé  que  l’État 
demanderait,  chaque  année,  au  pays  un  contingent  de  qua¬ 
rante  mille  hommes,  que  ces  quarante  mille  hommes  seraient 
founiis  au  moyen  d’iiii  tirage  entre  les  jeunes  gens  qui  attein¬ 
draient  leur  vingtième  année.  7oiis  ceux  que  le  sort  ne  dési¬ 
gnerait  pas  pour  faire  partie  du  contingent  militaire  se¬ 
raient,  par  ce  fait  meme,  déliniti veinent  libérés  du  service, 
(leux  qui  j)ar  des  motifs  divers,  intirmes  ou  impropres  au 
service,  iudispensaliles  au  soutien  de  leur  famille  comme  lils 
aillés  de  veuves,  ou  ayant  déjà  un  frère  présent  sous  les  armes, 
auraient  des  droits  à  une  exemption,  seraient  exempts  d’une 
manière  déliuitive  et  irrévocalile.  En  outre,  comme  le  con¬ 
tingent  annuel  serait  fixe,  tous  les  engagés  x^olontaires  vien¬ 
draient  CM  déduction  d’un  nombre  égal  d’appelés,  et  les  libé¬ 
reraient  du  service  militaire. 

* 

(le  systèuu'  avait  beaucoup  d’avantages  :  .sa  simplicité,  sa 
modération,  et  par-dessus  tout  sa  nécessité.  Ou  ajoutait  qur 
c’était  une  loi  d’égalité,  d’accord  avec  l’esprit  d’égalité,  si 
puissant  dans  la  société  française  depuis  la  révolution  de 
1789,  à  laqu<‘Ue  il  avait  eontribiié.  Cela  était  vrai  à  un  point 
lie  vue,  faiLX  à  un  aiilri'.  Le  projet  de  recrutement  pouvait 
llatter  la  passion  de  l'égalité,  en  appelant  indistinctement  tous 
les  Krauçiùs  à  servir  leur  pays,  quelle  que  fut  leur  po.dtioii 
sociale.  Mais,  si  rhiumeur  élail  égal,  l’impôt  ne  l’était  pas  pour 
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les  familles  pauvres  et  les  familles  riches,  celles-là  u’ayant 
que  les  bras  de  leurs  enfants  poiir  richesses,  et  celles-ci  pou¬ 
vant  s’en  passeï*  ;  celles-là  ne  pouvant  foire  remplacer  leurs 
enfants  à  prix  d'argent,  et  celles-ci  ayant  la  possildlité  de  les 
conserver  moyennant  un  sdcritice  pécuniaire;  sans  parler  des 
conscrits  eux-mêmes,  dont  les  uns  se  trouvaient  arrachés  à 
leur  profession  pour  cinq  ans,  durée  du  service  militaire, 
tandis  que  les  autres  pouvaient  servir  avec  «les  avantages  par¬ 
ticuliers,  (îii  passant  par  les  écoles  «lu  gouvernement,  s'ils 
avaient  du  goût  pour  1(‘S  armes,  et  dans  hï  cas  .contraii’e,  s’af- 

■m 

franchir  moyennant  une  somme  d’argent  de  ce  semce,  et 
suivre  sans  interruption  la  carrière  (ju’ils  avaient  choisie. 
Ouoi  qn’oii  eût  pu  faire  et  quoi  qu’on  eût  dit,  l’inégalité  des 
conditions  continuait  à  exercei'  son  empire  sous  la  prétendue 
égalité  de  la  loi,  beaucoup  plus  lourde  en  réalité  pour  les 
classes  pauvres  que  pour  les  classes  riches,  («'était  un  des  cô¬ 
tés  vn!néi'ahL(‘s  du  projet. 

Le  maréchal  (îoiivioii  Saint-Cyr  avait  aspiré  k  quelque  chose 
de  plus  qu’a  assurer  et  à  régler  le  recrutement  militaire,  il 
avait  voulu  constituer  complètement  l’armée  eu  lui  ménageant 
une  forte  réservi;,  et  lui  domier  une  espèce  de  Charte  en  ré¬ 
glant  législativement  ravancement.  Cette  extension  donnéf  à 
la  loi  augmentait  son  importance,  mais,  en  même  temps,  elle 
en  rendait  l’adoption  plus  difticile.  11  est  utile  d’indiquer  som¬ 
mairement  les  considérations  qui  avaient  déteianiné  le  inaré- 

son  projet. 

La  rédaction  présentée  par  le  maréchal  Couvion  Saint-Cyr 
fera  toucher  du  doigi  la  pierre  d’achoppement  qu’allait  heur¬ 
ter  le  projet  de  loi  k  l’occasion  de  la  réserve  ;  «  Les  sons-offi¬ 
ciers  et  les  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers,  aj>rès  avoir 
achevé  leui’  temps  de  service,  y  était-il  dit,  seront  assujettis 
(“Il  cas  de  guerre  k  un  service  territorial,  dimt  la  durée  est 
fixée  à  six  ans.  d  C’était  là  le  corps  de  vétérans,  destiné  à 
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former  l’armée  de  réserve.  Ur,  il  était  impossible  que  les  Ceiit- 
.lüiirs  II 'eusse  ni  pas  laissé  des  délia  iices  à  la  droite  contre 
raucienne  armée  qui  avait  repassé  si  facilement  du  drapeau 
blanc  au  drapeau  tricolore,  et  qui  se  trouvait  implicitement 
appelée  à  former  cette  réserve.  On  dit  alors  et  Ton  a  souvent 
répété  depuis,  qu’il  y  avait  quelque  chose  d’odieux  à  pour¬ 
suivre  d’une  éternelle  défiance  des  hommes  braves  et  malheu¬ 
reux,  qui  avaient  fait  partie  de  l’armée  impériale  11  faut  ou¬ 
blier  les  lois  du  cœur  humain,  pour  mettre  ainsi  au  compU' 
d’un  parti  le  legs  funeste  de  l’aventure  des  Cent-.lonrs.  La 
lu’avoure  et  le  malheur  de  rarniée  française  n’étaient  robjet 
d’un  doute  pour  personne  ;  ee  dont  ou  pouvait  douter,  c’étail 
sa  sunpathie  pour' la  inouai'chie  coiitn»  laquelle  les  soldats 
impériaux  s'ctaieiit  trouvés  malheureusement  ei)g:agés  par  li' 
retour  de  l’ile  d’Llbe,  et  quoi  qu’eu  disent  ceux  qui  troiivenl 
naturel  qu’on  révoquât  en  doute  la  sincérité  des  émigrés  adlié- 
rant  an  régime  constitutionnel,  le  passé  et  un  passé  récent 
autorisait  les  appréhensions  de  la  droite  vis-â-vis  de  rancienne 
armée.  11  pouvait  être,  il  était  impolitique  d’exprimer  publi- 
quemeiit  ces  appréhensions  qui  perpétuaient  des  divisions 
funestes,  et  les  chefs  les  plus  habiles  de  la  droite  évitèrent  le 
plus  qu’ils  purent  de  le  faire  ;  mais  ils  n’étaient  pas  maîtres  de 
ne  pas  les  éprouver.  «  (Ui  travaille  à  recréer  l’année  qui  nous 
a  perdus,  écrivait  tristement  de  Villèle  usa  famille  (28  jan¬ 
vier  1818).  Jùi  même  temps  les  boulevards  sont  garnis  de  gra¬ 
vures  propres  à  exciter  les  souvenirs  de  l’empire  ;  ce  sont  les 
batailles,  les  grenadiers  du  bon  temps.  » 

Le  chapitre  de  ravaucemenl  excitait  et  devait  exciter  une 
opposition  plus  vive  encore.  Ce  n’avait  pas  été  sans  peine  que 
ie  maréchal  fiouvion  Saint-Cyr  avait  ramené  le  Koi  lui-même 
à  sou  avis,  et  il  n’avait  pas  moins  fallu  que  l’ascendant  ton- 


I,  JI.  de  Baranle  a  récenmiciil  exprimé  celle  idée  dans  la  Vie  }yotitiqne  de 
tf*  Rnqer^Collard* 
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jours  croissant  de  M.  Decazes,  pour  déterminer  Louis  XMH  a 
sacrifier  une  prérogative^  qui  jusque-là  n’avait  été  disputée 
sous  aucun  régime  au  pouvoir  exécutif.  Le  Hoi  savait  en  outre 
que  Monsieuh,  ses  plus  intimes  serviteurs  et  la  droite  tout 
entière,  étaient  très-contraires  à  l’ai^andon  de  la  prérogative 
royale  en  matière  d’avancement  militaire.  La  Charte,  en  dé¬ 
clarant  que  le  Roi  était  le  chef  suprême  de  l'armée,  n’avait 
fait  que  confirmer  la  tradition  nationale ,  et  d’excellents  es¬ 
prits  avaient  peine  à  s’expliquer  que  le  prince  exerçât  dans  sa 
plénitude  ce  liant  commandement,  s’il  renonçait  au  droit  de 

conférer  ravanceinent.  Y  avait-il  en  outre  chez  la  noblesse, 

* 

qui  se  regardait  autrefois  comme  appelée  par  sa  naissance  au 
métier  des  armes,  un  sentiment  secret  que  l’amoindrissement 
de  la  prérogative  royale  sur  ce  point  serait  préjudiciable  aux 
gentilshommes?  Pensait-elle  que  si  la  guerre  se  rouvrait,  elle 
fournirait  an  Roi  par  sa  bravoure  héréditaire  des  occasions 
d’exercer  la  prérogative  rciyale  en  sa  faveur,  tandis  que  les 

r 

lois  immuables  de  l’avancement  lui  seraient  moins  propices? 
Cela  n’est  pas  impossible,  et  je  ne  voudrais  pas  aflirmer  le 
ooiiti’aire.  M.  de  .Montlosier,  il  est  vi’ai  (ju’il  faut  tenir  compte 
de  son  .esprit  Uiujoiirs  excessif,  éerivait  à  cette  époque  que 
«  cette  toi  était  pour  la  noldesse  une  dégradation.  On  ne  de¬ 
vait  donc  attribuer  son  irritation,  ni  à  un  sentiment  ambi¬ 
tieux,  ni  même  à  mi  vif  sentiment  d’injustice  ou  de  préven¬ 
tion,  cette  irritation  partait  d’un  sentiment  profond  d’avilis¬ 
sement’.,  »  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que  pendant  toute  la 

II 

durée  île  la  discussion  de  la  loi,  il  y  eut  une  vive  fermentation 
dans  la  garde  royale.  >L  de  Villèle  constate  ce  fait  dans  sa 
correspondance ,  en  ajoutant  avec  sa  sagesse*  ordinaire  : 
«  C’est  un  malheur  de  pins,  car  les  royalistes  n’étant  forts  que 
fie  leurs  principes,  il  serait  bien  mallienreux  que  des  têtes 
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folles  se  prélassent  à  des  actes  coupables,  w  Pour  ne  rien 
omettre  dans  cette  énumération  rapide,  il  faut  ajouter  qu’on 
avait  souvent  répété  depuis  la  Kévolutiou,  qu’elle  avait  été  cau¬ 
sée  eu  partie  parce  que  le  Roi  n’avait  pas  exercé  une  action 
assez  directe  classez  puissante  sur  rarméc  ;  or,  aux  yeux  des 
hommes  convaincus  que  la  Révolution  n’avaît  pas  dit  sou  der¬ 
nier  mot,  il  était  essentiel  que  Louis  XVIll  ne  renonçât  point 
à  une  parcelle  de  son  anlorité  sur  l’arméi'.  Il  semblait  aux 
esprits  placés  sous  l’empire  de  ces  idées,  que  la  loi  du  maréchal 
ilouvion  Saiiit-(ivr  désarmait  la  rovaiité.  ttn  n'aurait  ulus  une 

m,  ^  1 

armée  royale,  un  aurait  ce  que  les  iiidépeiidauls  appelaient 
une  armée  nationale,  dénomination  hypocrite  qui  cachait 
leur  espoir  de  se  préparer  une  armée  révolutionnaire.  Lajoie 
que  témoigiiuient  les  indépendants  et  Tappui  qu'ils  se  mou- 
ti’aient  disposés  à  prêter  au  ministère,  dans  cette  discussion, 
achevaient  d'exciter  les  alarmes  de  la  droite. 

Tels  étaient  les  principaux  motifs  qui  rendaient  la  droite 
hostile  au  projet  de  loi  présenté  par  le  maréchal  (iouvioii 
8aint-Cyi\  et  qui ,  après  avoir  été  porté  an  conseil  d’Ltat, 
avait  reçu  sa  dernière  forme  de  la  main  de  .M.  de  Baraiite. 

m 

Ces  objections  étaient  loin  d’étre  sans  valeur,  mais  presque 
toutes  étaient  tirées  des  circonstances,  de  la  question  d’op¬ 
portunité,  et  au  fond  des  choses,  sur  les  deux  points  princi¬ 
paux,  sur  le  recrutement  et  ravanccinent,  le  gouvernement 
avait  raison.  Il  fallait  à  la  l'i'ance  une  armée, qui  lui  permît  de 
arder  son  rang  en  Europe,  et  surtout  dans  une  époque  si 
voisine  des  grandes  et  longues  guerres  qui  avaient  laissé 
derrière  elles  un  besoin  profond  de  repos,  le  recrutement  seul 
pouvait  fournir  cette  armée.  Que  l’on  discutât  le  mode  de  re¬ 
crutement  proposé  par  le  gouvernement,  qu’on  exprimât  le 
désir,  par  exemple,  de  voir  maintenir  le  principe  d’égalité 
proclamé  en  rendant  aux  classes  populaires  le  remplacement 
plus  facile,  à  la  bonne  heure;  mais  il  n’en  i‘estaitpas  moins 
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vrai  que,  sans  recrutemenL,  on  risquait  dt^  ne  pas  avoir  d’ar¬ 
mée,  et  sans  armée  il  u'y  avait  point  de  France.  Unant  à 
l'avancement,  il  faut  le  l’eeonuaitre,  le  nombre  des  abus  résul¬ 
tant  du  régime  d’ordonnance  qui  réglait  la  matière  avait  été 
limité  sous  l’Empire  ;  mais  il  importait  de  ne  pas  oublier  que 
pendant  l’Einpire,  époque  tout  evceptiounelle,  la  guerre  avait 
été  en  permanence,  dr,  en  temps  de  guerre,  le  guuveruemeni 
a  tant  d’intérêt  à  conlier  les  grades  auN  plus  dignes,  que  les 
passe-droits  sont  peu  nombreux.  U  n'en  était  plus  de  même 
à  rouverlure  d’une  période  paciliquc,  eî  pour  être  sûr  d'avoir 
une  bonne  armée  quand  viendrait  la  guerre,  il  fallait  rorgani- 
ser  pendant  la  paix.  En  outre,  la  Restauration  avait  besoin, 
plus  que  tout  autre  gouveruement  peut-être,  de  donner  au 
pays  uu  gage  que  ni  sou  ancienne  intimité  avec  la  noblesse 
poussée  au  point  que  Henri  IV  prisait  an-dessus  de  tous  les 
titres  celui  de  premier  gentilhomme  de  son  royaume,  ni  la  soli¬ 
darité  récente  de  leurs  communs  inidheurs,  ne  imiraieiit  en 
rien  à  l’égale  et  complète  admissibilité  de  tous  les  Français 
dans  les  grades  militaires.  11  était  donc  bon  que  le  chef  de  la 
maison  de  Rourbon  s’olàt  à  lui-même  une  faculté  discrétion¬ 
naire  dont  on  le  soupçonnerait  toujours  de  pouvoif  abuser,  et 
qu’il  ùtàt  aux  gentilshommes  l’espoir  d’arriver  par  la  faveui’ 
aux  grades  que  les  généreux  descendants  de  notre  noblesse 
militaire  sont  si  cajjables  de  conquérir  à  la  pointe  de  l'épée. 
C’étaient  là  les  avantages  fondamentaux  et  durables  de  la  loi 
du  maréchal  Couvion  Saint-Cyr.  En  réglant  ravancemenl  de 
rarniée  française  par  l’ancienneté,  elle  assurait  à  l’année  for¬ 
mée  pendant  la  paix  la  transmission  des  grandes  qualités  qui 
avaient  fait  sa  force  pendant  la  guerre.  Chacun  y  entrait  avec  le 
même  idéal  d’avancement  exprimé  par  ce  mot  de  Louis  XVIIÎ  à 
des  soldats  ;  «Qui  sait  si  vous  n’avez  pas  dans  votre  sac  le  bâton 
de  maréchal  de  France?  »  Chacun  y  entrait  avec  le  sentiment 
de  sa  dignité  personnelle,  avec  l’estime  inspirée  et  ressentie 
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pour  (If^s  fiTîides  conquis  parties  son  ires,  avec  ia  fierté  du  droit 
qui  sait  qu’il  sera  respecté.  11  faut  dire  que  le  projet  avait  ré¬ 
servé  au  niérite  et  aux  actions  d  éclat  la  part  qu’elles  doivent 
avoir  dans  les  promotions,  en  faisant  la  part  de  la  prérogative 
royale  à  cdté  de  celle  de  la  loi.  Seulement  le  maréchal  CfOn- 
vion  Saint-Cyr,  comine  tous  les  esprits  absolus,  se  donnait  ie 
tort  de  traiter  avec  trop  de  légèreté  les  objections  de  la  droite 
qui,  pour  être  tirées  des  circonstances,  n’en  étaient  pas  moins 
graves.  En  politique,  il  faut  toujours,  en  effet,  tenir  un  compte 
considérable  des  circonstances.  Elles  constituent  le  milieu 
dans  lequel  on  agit,  et  ceux  qui  ne  regardent  qu’aux  prin¬ 
cipes  sans  vouloir  considérer  les  faits,  exposent  les  gouver¬ 
nements  qu'ils  servent  à  de  graves  périls. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  de  recri itement  les  partis  .se  des¬ 
sinèrent  ainsi  :  sur  presque  tous  les  points,  le  recrutement 
lui-même,  la  réserve,  ravancement  légal,  la  droite  combattil 
le  ministère  par  l’organe  de  ses  principaux  orateurs,  iMM.  de 
Villèle,  Eorbière,  Honald,  la  Bourdoimaye.  Sur  les  mêmes 
points  la  gauche  appuya  vivement  le  gouvernement  en  cher- 
iduiiit  à  rendre  la  loi  plus  démocratique;  elle  espérait,  ou  peut 
le  dire  aujourd’hui  sans  la  calomnier,  y  tj*ouver  une  arme 
contre  la  royauté.  I^es  doctrinaires  appuyèrent  aussi  le  mr- 
.  uistère,  mais  on  trouva  encore  une  fois  dans  leur  adhésion 
ce  caractère  exigeant  et  impérieux  qui  avait  déjà  frappé  l’opi¬ 
nion  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  presse.  M.  Royer- 
Eollard  surtout  tenait  à  prouver  que,  s’il  votait  pour  le  mi¬ 
nistère,  il  n’était  pas  pour  cela  ministériel,  et  sa  manière 
d’affirmer  son  indépendance  était  d’appuyer  à  la  tribune  avec 
beaucoup  de  vivacité  sur  les  points  où  il  était  on  dissidence  . 
avec  le  cabinet.  M.  de  Chauveliii,  membre  de  la  gauche, 
ayant  déposé  un  amendement  tendant  à  rendre  annuel  le 
vote  du  contingent,  MM.  Koyer-Collard,  de  Serre  et  (la mille 
.lurdan  déclarèrent  qu’ils  l’approuvaient.  C’était  une  ques- 
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liüu  de  médiocre  importance.  Le  chiffre  du  coiitingeut  était 
modéré;  pour  raiigmenter,  il  fallait  im  vote  de  la  Chambre. 
Or,  deux  choses  étaient  également  certaines  :  jamais  une 
Chambre  française  ne  refuserait  de  l’augmenter  si  les  circon¬ 
stances  extérieures  l'exigeaient;  si  au  contraire  la  Chambre 
trom  ait  opportun  tle  diminuer  l’effectif  de  l'armée,  elle  en 
trouverait  roccasion  dans  la  discussion  du  budget  du  mi¬ 
nistère  de  la  guerre.  Mais  les  doctrinaires  étaient  des  esprits 
plus  formalistes  que  politiques.  Le  vote  annuel  du  con¬ 
tingent  militaire  avait  à  leurs  .yeux  l’avantage  d’un  certain 
parallélisme  avec  le  vole  animer  du  budget.  Il  semblait  à 
M.  Itnyer-Collard  cpie  tout  était  perdu  si  le  chiffre  du  con- 
tiiigentn’étaitpas  voté  annuellement  comme  le  chiffre  du  bud¬ 
get,  et  il  déclara  que  sur  celte  question  il  serait  inflexible. 

La  discussion  fut,  comme  on  pouvait  s’y  attendre,  extrême¬ 
ment  vive.  Je  dirai  peu  de  choses  de  la  première  partie  qui 
roula  sur  le  recrutement,  La  droite  faisait  observer,  non  sans 
raison,  que  l’on  avait  promis  la  suppression  de  la  conscription 
elle-même  et  non  pas  dt'  ses  abus  seulement;  elle  appréhendait 
que  la  royauté  ne  perdît  le  bénéfice  de  la  popularité  {[iie  lui  avait 
assurée  l’abolition  d’une  institution  odieuse.  Ce  fut  >ï.  de  ito- 
uald  qui  insista  avec  le  plus  de  force  sur  le  rapport  existant 
entre  l’ancien  ordre  de  choses  et  celui  qu’on  voulait  établir. 
«  Toute  mesure  générale,  dit-il,  qui  inscrit  et  enregistre  les 
jeunes  gens  d’un  âge  déterminé  et  leur  lait  eonrir  à  tons,  in¬ 
dépendamment  de  leur  volonté,  la  chance  d’iiii  service  mili¬ 
taire  est  line  conscription,  et  il  est  étrange  qu’on  ait  recours,  poiii 
dissimuler  cette  vérité,  à  quelques  différences  que  présente  la  loi 
nouvelle  dans  les  formes  et  dans  les  nombres  lorsijii'on  y  trouve 
le  caractère  de  contrainte  qui  en  fait  le  fond  et  l’essence.»  .M.  de, 
lionald  disait  vrai,  et  les  subtilités  oratoires  de  \L  lUiver-Collani 
prétendant  que  «  la  Charte  était  exécutée  par  la  préférence 
donnée  dans  le  projet  de  loi  à  l’eiirêlement  volontaii’e  sur  le 
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recrutement  forcé  »  ne  détruisait  pas  rargunientaliuii  de  l’ora¬ 
teur  de  droite.  Le  maréchal  Loiivion  Saint-Cyr  donna  la  véri¬ 
table  raison  contre  laquelle  la  Charte  elle-même  ne  pouvait 
rien  :  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sûreté  du  territoire  natio¬ 
nal  et  de  mettre  la  France  sur  le  pied  d’une  défensive  respec¬ 
table  vis-à-vis  de  l’Europe.  Il  ajouta  avec  le  même  sens  :  «  Je 
ne  sais  s’il  est  Inen  utile,  bien  patriotique,  {[uand  une  institu¬ 
tion  est  reconnue  nécessaire,  de  s’appliquer  à  lui  conserver  ou 
à  lui  rendre  un  nom  justement  odieux.  » 

Ce  fut  sur  le  chapitre  de  la  réserve  et  le  chapitre  de  l’avan¬ 
cement  que  se  livi'èrent  les  grandes  batailles  parlementaires. 
11  n’y  avait  point  là  de  nécessité  évidente,  comme  dans  la  ques¬ 
tion  de  recrutement.  L’armée  avait  été  régie  jiisque-là,  sous 
les  gouvernements  différents  qui  s’étaient  succédé,  par  un 
système  d’avancement  dépendant  exclusivement  de  la  volonté 
du  pouvoir  exécutif,  et  cela  n’avait  pas  empêché  nos  annales 
militaires  d’être  héroïques  et  glcirieiises.  Toutes  les  armées 

européennes  étaient  soumises  au  même  système,  y  compris 

« 

l’armée  anglaise,  ce  qui  prouvait  que  le  gouvernement  parle¬ 
mentaire  ne  l’excluait  pas.  Cet  argument  avait  paru  assez  fort, 
et  les  dangers  que  pouvait  amener  la  réorganisatioi)  de 
l’armée  impériale  sous  le  litre  d’armée  de  réserve  assez  réels, 
pour  que  le  rapporteur  de  la  commission,  le  général  d’Am- 
brugeac,  membre  du  centre  droit,  auquel  M,  le  duc  d’Aiigou- 
lême  accordait  une  grande  conliance  et  qui  était  personnel¬ 
lement  attaché  au  duc  de  Richelieu,  proposât,  au  nom  de  la 
majorité  de  la  commission,  deux  amendements  qui  donnaient 
une  sorte  de  satisfaction  à  la  droite  sur  ces  deux  points.  Le 
premier  ôtait  tout  caractère  rétroactif  à  l’article  sur  la  réserve, 
et  en  excluait  ainsi  de  fait  les  soldats  de  l’armée  de  la  Loire  ; 
le  second,  en  admettant  que  l’avancement  pût  être  soumis 
à  qtielques  règles,  maintenait  cependant  le  régime  des  or¬ 
donnances  royales  à  qui  il  appartenait  d’établir  ces  règles. 


LOI  ÜE  BECRUTEMKNT.  — OPINION  ÜE  3K  JORDAN.  330 

«  La  volonté  royale  hautement  manilestée,  ajoutai  t  le  général 
d’Ambi'ugeac,  n’a-t-elle  pas  pour  nous  la  fixité  des  lois? 
Elle  est  notre  plus  sûre  garantie ,  nous  n’en  voulons  pas 
d’autre.  »  11  y  avait  donc  trois  systèmes  en  présence  :  celui 
du  gouvernement,  celui  de  la  commission  et  celui  de  la 
droite.  Celle-cî,  en  effet,  repoussait  radicalement  le  projet 
de  loi  et  lui  opposait  un  système  tout  différent  que  .M,  de  Vit- 
lèle  résuma  de  la  manière  la  plus  claire,  en  proposant  de  re¬ 
noncer  au  recrutement  forcé  et  de  le  remplacer  par  les  en¬ 
gagements  volontaires  avec  une  combinaison  de  primes  qui 
les  multiplierait,  de  supprimer  complètement  le  litre  relatif 
à  ravancement  et  de  laisser  au  Loi  le  soin  d’en  régler  les  con¬ 
ditions  par  ordonnance,  enfin  de  retrancher  de  la  loi  les  dis¬ 
positions  qui  établissaient  Tarmée  de  réserve,  ou  tout  au 
moins  de  ne  les  rendre  exécutoires  qu’en  temps  de  guerre*. 

Deux  sortes  de  considérations  expliquent  la  répugnance  que 
montrait  la  droite  pour  la  loi  de  recrutement  et  d’avancement, 
.l’ai  indiqué  les  premières  tirées  du  fond  môme  des  choses; 
mais  la  manière  dont  la  loi  fut  défendue  par  les  orateurs  du 
gouvernement  et  par  le  ministère,  sans  parler  des  membres 
de  la  gauche,  augmentaient  encore  l’opposition  du  côté  droit. 
M.  Camille  Jordan  insista  surtout  sur  cet  argument  que  le 
recrutement  seul  pouvait  donner  à  la  France  une  armée 
citoyenne ,  ce  qui  impliquait  la  condamnation  des  armées 
royales.  Voici  ses  propres  paroles  : 

«  L’armée  que  tous  avez  à  fonder  n'est  point  une  armée  ordinaire, 
instrument  aveugle  de  défense  et  d'attaque  aux  mains  du  pouvoir  qui  la 
dirige;  c'est  une  armée  de  soldais  et  de  citoyens  tout  ensemble  qu’anime 
l’esprit  de  nos  institutions;  qui,  tout  en  défendant  ie  territoire,  sache  y 
maintenir  les  droits;  qui  ue  soit  eu  quelque  sorte  que  la  patrie  armée 
pour  la  défense  des  intérêts  nationaux.  Et  ce  n’est  ni  à  des  mercenaires 
ni  à  des  étrangers  qu’on  peut  demander  la  formation  d’une  telle  armée. 
C’est  à  des  hommes  sortis  du  sein  de  leurs  familles,  s’y  rattachant  par 
leur  afféctiou  et  toujours  prêts  à  y  rentrer.  » 
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[I  y  a\îiit  cêrtaijifineiit  qufkjim  ckose  d’étrange  à  voii- im 
orateur  attaché  au  guuvernement  pardesfuneliouspubliques!.' 
mettreainsi  dansmia  espèce  de  suspicion,  eiulouiiautàentendi’e 
que  le  pays  avait  besoin  d’ètre  garanti  contre  lui  par  les  élé¬ 
ments  dont  se  composerait  l’armée,  et  flétrissant  l’emploi  des 
troupes  étrangères  quand  tout  le  monde  savait  qu’en  vertu  de 
capitulations  avec  les  cantons  helvétiques  Louis  XVllI  avait 
deux  régiments  suisses  dans  sa  garde.  11  y  avait  toujours,  en 
outre,  dans  l’éloquence,  d’ailleurs  très-réelle,  de  51.  Camille 
Jordan,  uii  côté  déclamatoire,  et  51.  de  lîonald  fit  très-bien 
ressortir,  par  plusieurs  souvenirs  historiques  cités  à  propos, 
la  vanité  de  cette  phraséologie  sur  les  armées  nationales  com¬ 
posées  de  soldats  citoyens  qui  seules  pouvaient  donner  des 

garanties  aux  libertés  publiques. 

« 

«  On  ne  veut  plus,  s'dcria-t-il,  que  des  armées  nationales  pour  dé¬ 
fendre  la  Gonslitution,  et  ce  qu’on  appelle  les  libertés  publiques.  Mais 
([lie  manquait-il  aux  armée.î  de  César  et  de  Pompée  pour  être  des  ar¬ 
mées  nationales?  N'étaient-elies  pas  composées  de  citoyens  romains? 
N’avaienl-elles  pas  été  élevées  dans  ranioiir  de  la  liberté  et  dans  toutes 
les  idées  qu’inspiraient  aux  Pomains  de  tons  les  corps  la  longue  liabi- 
tiidc  et  le  souvenir  imposant  de  leur  république?  Et  cependant,  les  ar¬ 
mées  du  bean-[jèrc  comme  celles  du  gendre  ne  conspirèrent-elles  pas  à 
l’envi  l’une  de  l'autre  à  asservir  la  liberté?  Que  manquait-i!  aux  armées 
do  Fairfax  et  de  Cromwell  pour  être  des  armées  nationales?  N'étüicnt- 
eiles  pas  composées  de  citoyens  anglais  nourris  dans  les  idées  de  liberté 
parlementaire,  de  résistance  à  l’extension  de  la  prérogative  royale?  El 
cependant  l’heureux  Cromwell  ne  fit-il  pas  servir  l’armée  à  étouiïcr  les 
libertés  publiques?  Que  mauquait-il  aux  armées  de  Bonaparte  pour  être 
des  armées  nationales?  ^'■é1aient-eiles  pas  composées  de  citoyens  fran¬ 
çais,  liés  jircsqiie  tous  dans  le  berceau  de  la  révolution,  tous  enivrés  du 
vin  de  sa  fureur,  du  fanatisme  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  et  brfilanl 
d’en  propager  les  principes?  Et  ce|jendaul  Bonaparte  a-t-il  respecté  la 
Coustiiiition  républicaine? » 


Ces  fortes  paroles  faisaient  justice  du  sophisme  de  51,  Ca¬ 
mille  .1  or  dan,  Les  grenadiers  qui  firent  satiter  les  Cinq-Cents 
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par  les  croisées  de  Torangerie  de  Saint-Cloud  appartenaient 
à  une  armée  nationale  formée  do  soldats  citoyens,  pour  no 
pas  citer  d’exemple  plus  récent.  La  manière  d’argumenter 
des  orateurs  ininistci'iels  indisposait  d’autant  plus  la  droite, 
qu’elle  voyait  la  gauche,  sur  les  hancs  de  laquelle  siégeaient 
des  hommes  notoirement  hostiles  à  la  dynastie,  joindre  ses 
efforts  à  ceux  des  ministériels  et  insister  pour  la  formation 
d’une  armée  nationale  sur  laquelle  elle  espérait  probablement 
obtenir  line  iniluence  dangereuse  pour  la  royauté.  C’était  là  le 
raisonnement  qui  venait  sans  cesse  dans  la  bouclie  des  ora¬ 
teurs  de  la  droite  :  «  Vous  voulez,  disaient-ils,  supprimer  l’ar¬ 
mée  royale  et  la  remplacer  par  une  armée  parlementaire.  »  Le 
seul  argument  péremptoire  était  celui  tiift^  de  la  difüculté  de 
réunir  une  armée  suffisante  au  moyen  des  engagements  vo¬ 
lontaires,  favorisés  par  les  primes.  Je  dis  la  difficulté,  parce 
que  depuis  la  grande  et  longue  guerre  fies  Etats-Unis  du 
Nord  contre  les  Etats  confédérés  du  Sud,  terminés  seulement 
en  i  860,  ou  ne  peut  plus  dire  l’impossibilité  ;  eu  effet,  à 
l’aide  des  primes,  les  Etats-Unis  ont  réussi  à  lever  et  à  entre¬ 
tenir  pendant  plusieurs  aimées  une  armée  qui  u’a  jamais  été 
moindre  de  cinq  cent  mille  hommes. 

|ji  manière  dont  le  ministère  et  ses  amis  défendaient  les 
nouvelles  dispositions  introduites  par  la  loi  relativement  à 
l’avancement  était  aussi  de  nature  à  indisposer  gravement  la 
droite.  Aux  arguments  nécessaires  de  sa  thèse,  M.  le  maré¬ 
chal  Couvioii  Saint-Cyr  en  ajouta  d’autres  au  moins  déplacés 
dans  la  bouche  d’un  ministre  du  Roi.  Tout  le  monde  aurait 
compris  qu’il  développât  les  arguments  suivants  à  l’appui  de 
son  projet,  et  ils  suffisaient  au  triomphe  de  sa  cause  : 


U  üuand  la  Charte  a  consacré  le  droit  qu’ont  Ions  les  Français  de  par¬ 
venir  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  clic  ii’a  pas  entendu  sans 
donle  fjuc  ce  fût  là  iin  principe  vain,  une  promesse  stérile.  Le  principe 
était  reconnu  aussi  dans  le  siècle  précédent,  mais  il  était  sans  vigueur, 
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parce  qu’il  était  écrit  éatis  des  ordonTiances  toujours  révocables,  au 
lieu  lie  Tôtre  dans  la  loi,  qui  seule  s’élève  au-dessus  de  toutes  les  vo¬ 
lontés  individuelles.  On  dît  qu’une  telle  loi  porte  atteinte  à  la  prérogative 
royale,  on  va  même  jusqu'à  dire  que  le  Roi  n’a  pas  le  droit  de  la  pro¬ 
poser.  Le  Roi  a  le  droit  de  proposer  aux  Cbambres  tout  ce  qu'il  croit 
utile  à  1  État.  La  royauté  est  entre  ses  mains  un  trésor  qu’il  lait  valoir 
pour  le  bien  des  [teuples,  et  non  un  dépôt  stérile  qu’il  soit  sini|>Icmeut 
chargé  de  Iransmettre  à  ses  descendants...  D'ailleurs,  aujourd'hui,  il  y  a 
plus  de  Force  rians  la  loi  que  dans  l'arbitraire;...  Rautorilé  s’aiïaihlit  de 
tout  l’arbitraire  qu'elle  essaye  de  retenir,  elle  se  fortifie  au  contraire  de 
tout  ce  qu'elle  reçoit  de  la  loi.  » 


*  Malheurettsemenl  le  ministre  de  la  guerre  ne  s’en  tint  pas  à 
ces  considérations.  Il  entreprit  nne  revue  rétrospective  de  la 
manière  dont  on  obtenait  l’avancement  sous  l’ancien  régime, 
et  il  traîna  sur  la  claie  le  système  suivijusqu’eii  1789  dans  des 
paroles  dont  la  sévérité  allait  jusqu’au  dénigrement.  A  l’en¬ 
tendre,  l’ancienne  motiarcliie  avait  donné  nu  libre  cours  à  tous 
les  abus  dans  les  promotions  militaires  en  oscillant  sans  cesse 
entre  ce  que  l’injustice  pou\ait  avoir  de  plus  révoltant  et  la 
l'avciir  de  plus  ridicule.  Les  tribunes,  — suivant  un  renseigiie- 
meiiL  roiirni  par  la  correspondance  de  51.  de  Villèle,  51.  Decazes 
les  avait  composées  d’avance  de  manière  à  assurer  le  succès  de 
cette  violente  sortie  contre  le  passé, — les  tribunes  battirent  des 
mains,  ainsi  que  la  gauche  ravie  de  trouver  son  langage  habi¬ 
tuel  dans  la  liouche  du  l'eprésentant  du  gouveniemeiit  royal; 
mais  les  hommes  sensés  s’étonnèrent  qu’un  ministre  du  Iloi, 
parlant  au  nom  du  gouveiaiemeut  royal,  eût  apporté  à  la  tri¬ 
bune  ce  pamplilet  rétrospectif  contre  rancienue  monarcliie 
avec  laquelle  le  petlt-üls  de  Louis  XI Y  avait  au  moins  mie  so¬ 
lidarité  morale  que  ses  ministres  n’auraient  pas  dû  oulilier,  Le 
n’était  pas,  en  effet,  à  l’iiéritier  de  la  royauté  française  qu’il 
ai>partenait  de  la  livrer  à  la  liaine  et  à  la  risée  et  de  la  faire  lias¬ 
se!*  par  les  épi  grammes.  C’était  le  ras  de  dire  d’elle  ce  qui*  le 
man'‘cliai  Couvion  Saiut-Cvr  dit  à  la  fin  de  son  discours  de 
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l’armée  des  Cent-Jours  :  «  Si  elle  avait  eu  des  reproches  à  se 
faire,  elle  avait  assez  cruellement  expié  ses  fautes  pour  qu’on 
n’en  évoquât  pas  le  souvenir.  » 

Je  crois  avoir  expliqué  les  raisons  subsidiaires  qui  rendirent 
la  droite  encore  plus  défavorable  au  projet  de  loi  auquel  elle 
s’était  montrée  contraire  dès  sa  présentation.  11  semblait  que 
le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  eût  pris  à  tâche  d’exaspérer 
sur  tous  les  points  la  droite,  afin  de  la  forcer  à  sortir  de  la  ré¬ 
serve  où  ses  chefs  essayaient  de  la  maintenir  relativement  à  la 
troisième  partie  de  la  loi,  celle  qui  constituait  derrière  l’armée 
active  les  légions  de  vétérans.  Certes,  il  n’entrait  dans  l’idée 
de  personne  de  nier  les  grandes  qualités  militaires  déployées 
sur  tant  de  champs  de  bataille  par  les  vaillants  soldats  des  ar¬ 
mées  impériales.  Tout  récemment  encore,  plusieurs  écrivains 
de  la  droite,  M.  de  Chateaubriand  en  tête,  leur  avaient  rendu 
pleine  justice.  Dans  cette  discussion  même,  les  orateurs  de  la 
droite,  sauf  un  seul,  M.  de  Sallaberry,  s’étaient  placés  pour 
combattre  l’institution  des  vétérans  sur  le  terrain  indiqué  par 
le  général  d’Ambrugeac  dans  son  rapport.  Celui-ci  avait  dit 
en  effet  : 


«  En  tSlî),  le  Roi  libéra  et  dégagea  de  tout  service  les  militaires  qui 
étaient  sous  lesdrapoauv  depuis  plus  de  huit  ans,  La  loi  actuelle  ne  les 
frappera  que  pour  un  an  ou  dixduiit  mois,  mais  elle  atteindra  en  totalité 
ceux  qui  ont  été  déclarés  les  indispensables  soutiens  de  leurs  familles, 
qui  leur  avaient  été  arrachés  par  la  violence  et  les  abus  de  la  conscrip¬ 
tion  ;  (]ui  ont  été  libérés,  non-seulement  par  ordonnance  du  Bot,  mais 
par  l'article  XI 1  de  la  Charte.  Ne  croyez  pas  que  ce  service  territorial 
n’imposera  aucune  obligation  et  qu’il  ne  sera  qu’un  léger  fardeau.  Vous 
pouvez,  à  la  vérité,  l'imposer  aux  jeunes  gens  que  la  loi  va  appeler  au 
service,  mais  devez-vous  sans  nécessité,  sans  motif  plausible,  l'étendre 
aux  militaires  rendus  à  la  liberté,  après  avoir  si  amplement  payé  leur 
dette?  Si  vous  voulez  qu’ils  servent  en  cas  de  guerre,  ne  les  tour¬ 
mentez  pas  inutilement  au  sein  de  la  paix.  Pourquoi  reveiiij'  sur  leur 
libération,  pourquoi  en  faire  le  gage  et  la  garantie  de  celte  qu’on  assure 
aux  jeunes  gens?  Vous  trouverez  plus  facilement  celle  garantie  dans  la 
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stricte  exécution  de  la  Joi,  dans  la  justice  du  Uoi  et  dans  rinviolabilité 
de  ses  promesses,  « 


Le  ministre  de  la  guerre  ne  \oiiIut  pas  laisser  la  droite  sur 
ce  terrain  qu'elle  avait  choisi  pour  ne  pas  oüeiiser  Tarmée, 
fout  en  prenant  les  précautions  qu’elle  croyait  nécessaires 
trois  ans  après  les  (ietit-Jpiirs.  Pour  Tohliger  à  en  sortir, 
il  prononça  ces  pitroles  qui,  afin  de  suppléer  aux  bonnes 
raisons  difficiles  à  trouver  dans  cette  question,  évoquaient  la 


passion 


ique  : 


«  üa  repousse  riiislitutioii  des  légionnaires  vétérans  non  à  cause  de 
rinstiiulion  elle-même,  mais  à  cause  des  liommes  qui  sont  appelés  les 
premiers  à  y  prendre  place.  La  francliise  est  ici  un  devoir  et  la  question 
que  nous  agitons,  toute  la  France  militaire  et  civile  y  est  engagée.  11 
s'agit  de  savoir  s'il  existe  parmi  nous  deux  armées,  deux  nations  dont 
l’une  sera  frappée  d'anailième  et  regardée  comme  incapable  de  servir  le 
Roi  et  la  France;  et  pour  me  renfermer  dans  ce  qui  me  concerne  direc¬ 
tement,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  appellerons  encore  à  la  défense  de  la 
patrie  les  soldats  qui  ont  fait  sa  gloire,  ou  si  nous  les  déclarerons  à 
jamais  dangereux  à  son  repos.  Ce  dernier  arrêt  .serait  rigoureux  et  in- 
ju.ste,  car  ces  soldats  étaient  admirables  au  jour  de  combat;  une  ardeur 
infatigable  les  animait,  une  patience  héroïque  les  soutenait,  jamais  ils 
n’ont  cessé  de  croire  qu'ils  sacri  fiaient  leur  vie  à  l’honneur  de  la  France,  » 


Ainsi,  le  maréchal  lioiivion  Saint-Cyr,  après  avoir  dirigé 
une  satire  virulente  contre  les  abus  de  rancieime  monarchie, 
venait  prodiguer  des  louanges  inconditionnelles  à  l’ancienne 
armée  impériale  dotit  personne  n’avait  révoqué  en  doute  la 
valeur,  mais  dont  certes  la  fidélité  n’avait  pas  été  égale  au 
courage  dans  la  dernière  crise  qu’avait  traversée  la  monarchie. 
Remarquez  qu’il  ne  s’agissait  pas  le  moins  du  monde  de  sa¬ 
voir  s’il  y  avait  deux  nations,  deux  armées,  mais  bien  de  sa¬ 
voir,  comme  l’avait  fait  remarquer  le  rapporteur  de  la  loi  à  la 
Chambre  des  députés,  et  comme  devait  le  dire  le  maréchal 
Macdonald  lui-même  à  la  Chambre  des  pairs,  si  la  promesse 
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(l’une  libération  tléfmith  e  faite  a  raiiciennc  armée  serait  tenue 
et  si  l’engagement  inscrit  dans  la  Charte  serait  observé. 

Après  une  vive  discussion,  le  ministère  emporta,  sans  modi¬ 
fications  graves,  les  dispositions  concernant  le  recrutement  et 
ravanccment.  Il  avait  avec  lui  sur  ces  deux  questions  le  centre 
droit,  les  doctrinaires  et  la  gauche  ;  ces  fractions  réunies  lui 
assurèrent  une  majorité  qu’iin  discours  de  M.  Couviou  Saint- 
Cyr,  remanié  et  modilié  par  M.  tiuizot,  et  qiii  produisit  nu  effet 
immense,  rendit  pins  imposante.  11  fut  donc  arreté  que  la  France 
aurait  une  armée  dont  l’effectif  serait  lixé  à  diMix  cent  quarante 
mille  hommes,  que  le  service  militaire  durerait  six  ans,  qn’nn 
recrutement  de  quarante  mille  liommes  remplacerait  dans  cette 
armée  les  vides  qui  n’auraient  pas  été  remplis  par  l’enrôlement 
volontaire.  Parmi  les  amendements  introduits  dans  le  titre  du 
recrutement,  il  faut  mentionner  celui  relatif  à  l’exemption 
des  frères  des  Kcoles  chrétiennes,  proposé  par  MM.  Ruinard 
de  Brimond  et  de  Puymaurin,  amendement  dont  M.  Boyer- 
Collard  profita  pour  demander  qu’une  exemption  analogue, 
mais  plus  générale,  fût  accordée  à  tous  ceux  qui,  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne,  ou  instituteurs  laïques,  s’engageraient 
envers  l’üniversité  à  se  vouer  à  rinstruction  pulilique  p(Midaut 
dix  ans.  Cet  amendement  passa  après  une  longue  et  vive 
discussion  et  ajouta  cette  exception  aux  exceptions  déjà  ad¬ 
mises  en  faveur  des  fils  aînés  de  veuves,' des  frères  ayant  déjà 
un  frère  sous  les  drapeaux,  des  élèves  des  grands  séminaires 
et  des  élèves  des  Ecoles  polytechnique  et  normale.  Quand  on 
en  vint  à  l’amendement  relatif  au  vole  annuel  du  contingent 
militaire  présenté  par  M.  de  Chauveliu  et  vivement  soutenu  par 
MM.  Royer-fjollard  et  Camille  -lordan,  il  succomba  devant  une 
.majorité  formée  du  centre  droit  et  de  la  droite  qui  crut  voir 
dans  cet  amendement  un  nouvel  affaiblissement  de  la  préro¬ 
gative  royale.  Des  deux  côtés,  on  s’exagérait  l’importance 
dp  cette  disposition,  qui  avait  quelque  chose  de  logique  sans 
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avoir  rien  d’essentiel;  et  quand  M,  Bourdeau,  orateur  mi¬ 
nistériel,  déclarait  que  si  elle  passait  c’en  était  fait  de  la 
royauté  à  laquelle  les  Chambres  enlèveraient  le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre  pour  exercer  ce  droit  elles-mêmes,  comnie 
lorsque  -M.  Boyer-Cüllard  répondait  que  si  le  vote  annuel 
du  contingent  n’était  pas  adopté,  «  l’arniée  se  trouvait  mise 
hors  de  l’atteinte  des  pouvoirs  nationaux ,  les  institutions 
n’étaient  plus  qu’un  jeu  et  la  liberté  un  rêve,  »  tous  deux  évo¬ 
quaient  et  combattaient  des  fantômes.  Un  amendement  de  la 
droite,  qui  avait  pour  objet  de  faire  adopter  le  système  des 
engagements  avec  primes  en  argent,  fut  rejeté  sur  l’obser¬ 
vation  de  M.  Uoyer-Collard  que  «  dans  un  gouvernement 
constitutionnel  l’arinée  est  donnée  au  prince  par  la  nation  et 
qu’elle  doit  lui  être  donnée  animée  d’un  esprit  déterminé  par 
l’esprit  général  de  la  nation  et  seul  conforme  à  ses  institu¬ 
tions,  et  tendant  sans  cesse  à  les  affermir.  Or,  si  l’armée  se 
forme  homme  par  homme  ,  selon  des  moyens  divers ,  des 
combinaisons  particulières,  elle  peut  aussi  recevoir  i’intUience 
d’un  esprit  particulier  qui  cesserait  d’être  en  harmonie  avec 
l'esprit  généra!'.  »  C’était  s’exagérer,  51.  de  Uonald  l’avait 
démontré,  rinlluence  du  recrutement  sur  l’esprit  de  l’armée; 
mais  cette  argumentation  prévalut,  et  ramendement  soutenu 
par  M.  de  Vülèle  fut  rejeté.  La  majorité  rejeta  également  un 
autre  amendement  présenté  par  la  droite  et  d’après  lequel  la 
loi  indiquerait  d’avance  la  somme  qu’il  faudrait  verser  dans 
les  caisses  de  l’Ctat  pour  être  affranchi  du  service  militaire. 
C'était  le  systènu^  actuel  de  l’exonération  qui  faisait,  tlès  1818, 
son  apparition  sur  la  scène,  en  luttant  désavantageusement 
contre  le  système  du  remplacement  militaire  dont  les  abus 
funmt  signalés  d’avance  avec  une  grande  vérité  parilM.  de 
Villèle  et  de  lloiiald,  mais  qui  n’en  triompha  pas  moins. 


i  Voir  cc  discours  rlsins  1a  Vif  de  BolJeT-CfiHùrd^  par  M.  de  flaranlf* 
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Malgré  i:i  vive  opposition  de  la  droite,  le  titre  relatif  à 
l’avancement  fut  voté  tel  que  le  gouvernement  l’avait  pré¬ 
senté.  11  exigeait  pour  le  grade  de  sous-officier  vingt  ans  d’Age 
et  un  service  actif  de  deux  ans  comme  soldat;  pour  le  grade 
d’ûflicier,  deux  ans  de  service  comme  sous-officier,  ou  la  preuve 
que  le  candidat  avait  suivi  un  coiu’s  simple  dans  une  école  mili- 
taii'e.  ,\  partir  du  grade  d’oi'ücier,  quatre  autres  années  étaient 
nécessaires  pour  ari’iver  à  l’écheion  supérieur,  excepté  en  cas 
de  besoin  extraordinaire  ou  pour  une  action  d’éclat  mise  à 
l’ordre  du  jour.  Les  deux  tiers,  des  sous-iieuteiiances  étaient 
réservées  aux  élèves  des  écoles  militair(*s  et  les  deux  tiers 
des  grades  de  lieutenants  et  de,  capitaines  à  ruucienneté.  Les 
officiers  supérieurs  restaient  sans  condition  à  la  nomination 
du  Roi.  Ces  dernières  dispositions  affaiblissaient  singulière¬ 
ment  l’argiimeulatioii  de  ceux  qui,  comme  M.  Royer-Collard, 
faisaient  de  ravanceinent  légal  la  conséquence  lügi(|iie  du  re¬ 
crutement.  L’égalité  des  chances  d’avancement  qu’on  préten- 
dait  avoir  établies  pour  ceux  que  le  sort  appelait  sous  les  dra¬ 
peaux  devenait  bien  incomplète,  en  présence  de  la  disposition 
qui  réservait  les  deux  tiers  des  sons-lieutenances  aux  élèves 
des  écoles,  ce  qui  réduisait  à  un  tiers  les  sous-lieutenances 
accordées  au  corps  nombreux  des  sous-officiers;  sans  parler 
de  la  disposition  qui  réservait  à  la  volonté  du  Roi  le  tiers 
des  nominations  des  ofliciers  jusqu’au  grade  de  capitaine,  et 
toutes  les  nomiiialions  des  ofliciers  supérieurs,  et  de  celle 
qui  ,  eu  temps  de  guerre ,  affranchissait  la  prérogative 
rovale  de  toute  condition  en  cas  de  besoins  extraordinaires 
ou  d’actions  d’éclat.  Les  partisans  de  l’égalité  absolue 
avaient  donc  trop  loué  les  dispositions  île  la  loi  concernant 
ravaiicement,  et  les  partisans  de  l’initiative  et  de  riiidépen- 
daiice  royale  les  avaient  trop  attaquées.  Les  dispositions  ne 
prévenaient  pas  tous  les  abus  dont,  suivant  les  |*remiers,  la 
loi  devait  empêcher  le  retour,  elles  n’entraînaient  pas  tous 
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lès  inconvénients  qiii^  suivant  les  autres,  devaient  en  être  la 
conséquence  inévitable.  Ajoutez  à  cela  que,  parmi  les  nou¬ 
velles  garanties  établies  par  la  loi,  le  général  Dupont  essaya 
inutilement  d’en  introduire  une  dont  sa  propre  expérience  lui 
avait  révélé  riniportancc.  Il  proposa  qu’aucun  officier  ne  pût 
être  destitué  sans  jugement.  Cette  proposition  fut  repoussée. 
Qu’importe  que  la  loi  réglât  et  garantît  l’avancement,  si  elle 
ne  garantissait  pas  la  possession  du  gracie  laissé  à  la  mei’ci  de 
l’arbitraire? 

La  seule  question  sur  laquelle  le  ministère  fut  sur  le  poinf 
d’échouer  et  qu’il  ne  put  faire  voter  qu’eu  souscrivant  à  des 
concessions  considérables  qui  équivalaient  à  un  rejet,  fut  celle 
de  la  réser\e.  J’ai  exposé  les  raisons  qui  militaient  contre  ce 
titi'e  battu  en  Ijrèche  à  la  fois  par  un  texte  de  la  Charte,  une 
promesse  du  Hoi  et  un  souvenir  récent  qui  se  changeait  en 
pensée  de  prévoyance.  Ici,  la  droite  et  une  partie  du  centre 
droit  se  nuiconti'aient  dans  des  appréhensions  communes. 
Malgré  l’appui  de  la  gauche,  des  doctrinaires  et  d’une  partie 
du  centre,  le  ministère  dut  se  résignei'  à  accepter  les  mo¬ 
difications  proposées  par  la  commission  et  soutenues  par  la 
droite  Il  fut  dcuic  décidé  que  les  vétérans,  affranchis  de 
leur  service  en  temps  de  paix,  ne  serviraient  (jn’en  temps  de 
guerre,  et  que,  même  dans  ce  cas,  il  fantlrait  une  loi  pour  les 
faire  sortir  de  la  division  militaire  dans  lacjuelle  ils  seraient 
domiciliés.  Au  fond,  cet  ajournement  de  l’exécution  du  titre 
relatif  h  la  réserve  équivalait  à  un  rejet.  Le  ministère,  après  la 
discussion  de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs,  renonça  à  orga¬ 
niser  la  réserve,  et  au  fait  l’énoncé  du  vote  ne  l’autorisait  à 
l’organiser  qu’en  temps  de  guerre.  11  y  renonça  d’autant  plus 
volontiers,  que  dans  la  discussion  de  la  (3iambj‘e  des  pairs, 


I.  <  Hier  T  2  février,  h  force  de  raison,  écrit  M.  de  Villèle  à  sa  famille,  hôup 
avons  réussi  à  empêcher  que  Tarmée  de  la  I.oîre  ne  Tûl  réorpanieée  toiif 
teft  canlonSi  »  \i"orreêponàan€(*  hiédifc*) 


jjluïi  vive  encore  que  celle  deü  députés,  il  avait  rencontré  le 
maréchal  MacdonaUl,  cliargé  trois  ans  auparavant,  du  licenciê- 
ment  de  rai'mée  de  la  Loii'c ,  aussi  opposé  que  la  droite  à 
l’organisation  proposée  par  le  maréchal  tioiivion  Saint-Cyr. 
L’ensemble  de  la  loi  fut  voté  par  147  voix  contre  92;  la  plus 
grande  partie  des  voix  ministérielles,  les  doctrinaires  et  tous 
les  indépendants  avaient  voté  pour  la  loi  ;  une  vingtaine  de 
voix  s’étaient  détachées  du  centre  droit  pour  voter  contre  avec 
la  di'oite  tout  entière. 

Avant  d’esquisser  la  discussion  de  la  loi  à  la  (Ihainbre  haute, 
il  est  nécessaire  de  parler  de  la  démarche  que  fit  le  comte 
d’Artois  auprès  de  Louis  XVI 11  lorsque  le  vote  ii’était  pas  en¬ 
core  intervenu  à  la  Chambre  des  députés.  Cette  démarche  jette 
un  jour  assez  vif  sur  la  situation  des  partis,  de  la  Cour,  de  la 
famille  royale,  et  ce  sera  une  occasion  naturelle  de  marquer 
d’une  manière  plus  exacte  le  rôle  de  Monsieioi  et  ses  rapports 
avec  la  droite. 

On  a  beaucoup  insiste  sm*  rinconvéïiieiit  qu’il  y  avait  à  ce 
que  la  droite  se  constituât  eu  parti  sous  le  gouveniemeut  de 
MoNsiecR.  Ce  fut  un  grand  inconvénient,  en  elfet,  et  le  chef 
naturel  des  royalistes  était  certainement  le  Uoi.  Mais  il  faut 
ajouter  que  le  ministère,  eu  faisant  des  eilbrts  continuels  pour 
séparer  le  Roi  des  royalistes,  eu  cherchant  à  mettre  ceux-ci 
en  dehors  du  gouvernement,  en  leur  ôtant  la  majorité  dans  la 
Chambre  des  députés,  en  éliminant  du  ministère  tous  les 
hommes  qui  leur  étaient  sympathiques,  en  les  expulsant  des 
emplois  publics,  les  obligeait  à  se  serrer  les  nus  contre  les 
autres.  Exclus  pur  le  Roi,  ils  se  rassemblaient  naturellement 
autour  de  41or<sieL'tt,  frère  du  Roi.  Ce  n’était  pas,  comme  on 
l’a  dit,  uniquement  par  ambition.  Sincèrement  convaincus, 
comme  ils  l’étaient,  que  le  système  saisi  menait  à  une  catas¬ 
trophe,  ils  voulaient  se  trouver  unis  et  organisés  pour  le  jour 
où  elle  éclaterait,  fin  ne  saurait  cependant  dire  que  Mon- 
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siîxii  fut  le  (.'hef  direct,  souverain  et  toujours  obéi  de  la 
.  Il  avait  par  son  titre  de  commandant  en  chef  des 
gardes  nationales  du  royaume  des  rapports  liés  a\cc  les  dé¬ 
partements,  et  son  état-majoj*  devenait  un  centre  de  rensei¬ 
gnements  et  quelquefois  de  direction.  Un  certain  nombre 
d’hommes  de  son  intimité  constituaient  ce  qu’on  appe¬ 
lait  le  goinernement  du  pavillon  Marsan;  une  partie  de 
la  (lour  se  rattachait  h  ce  centre  politique  qui  avait  une 
action  marquée  sur  le  coté  droit  de  la  Chambre  des  pairs. 
Le  prince  de  Talleyrand,  qui  ne, pouvait  s’habituer  à  ne 
plus  être  ministre  des  affaires  étrangères,  faisait  beaucoup 
d’elforts  pour  s’en  rapprocher,  et  il  se  montrait  fort  assiiln 
aux  soirées  de  iM.  le  duc  de  llerry,  auxquelles  le  duc  de  Iti- 
chelieu  ii’était  pas  invité.  Ouant  aux  chefs  tie  la  droite  à  la 
Chambre  des  députés,  ils  gardaient  leui‘  initiative  et  leur  in¬ 
dépendance  quoiqu’ils  fussent  en  rapport  avec  MoNsuicu;  et 
je  vois  par  les  notes  de  M.  de  Villèle  que  plusieurs  fois  lui 
et  M.  de  Corldère  exercèrent  une  action  sur  ce  prince  pour 
rempechor  de  céder  ù  des  conseils  trop  passionnés  venus  du 
cercle  intime  de  ses  amis. 

Lecomte  d’Artois,  encouragé  par  l’ardente*  oppo.sition  que 
la  loi  du  recrutement  avait  soulevée  à  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés,  crut  d’autant  mieux  le  moment  venu  de  frapper  un  grand 
coup  auprès  du  Hoi,  que  d’autres  symptômes  l’y  encoura¬ 
geaient.  Ce  n’était  pas  seulement  en  France,  mais  en  Europe, 
que  l’opinion  était  vivement  surexcitée.  La  diplomatie,  que 
nous  avons  vue  applaudir  à  rordoniiance  du  5  septembre,  avait 
senti  son  admiration  se  refroidir  en  présence  des  premiers  ré¬ 
sultats  de  la  loi  d’élection.  La  loi  du  recrutement  présentée 
parle  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr avait  augmenté  ses  alarmes. 
Elle  jugeait  naturellement  toutes  les  questions  au  point  de  vue 
de  la  tranquillité  européenne  ,  et  cette  résurrection  de  l’an¬ 
cienne  armée  impériale  par  le  titre  relatif  aux  vétérans,  ces 
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règles  d’avancement  différentes  de  celles  ijiii  existaient  dans 
les  antres  contrées  de  l’Europe,  ces  éloges  prodigués  par  le 
ministre  de  la  guerre  à  l’ancienne  armée  de  la  Loire,  ces  mots 
d’armées  nationales  sans  cesse  répétés  dans  la  discussion, 
faisaient  appréhender  à  la  diplomatie  la  résurrection  du  parti 
militaire  en  France.  Sans  éprouver  plus  de  sympathie  pour  la 
droite  et  surtout  pour  Monsieur,  elle  trouvait  que  le  ministère 
allait  à  la  dérive  vers  la  gauche,  et  elle  commençait  à  prévoir 
de  ce  côté  pour  le  trône  de  Louis  WMI  des  dangers  de  natui'e 
à  comproineltre  la  paix  européenne  si  chèrement  achetée  et 
si  récemment  obtenue.  D’autres  motifs  coiitrihuèreiit  à  coti- 
lirmer  le  comte  d’Artois  dans  sa  pensée.  La  faveur  de  M.  De- 
cazes  semblait  croître  avec  les  motifs  qui,  selon  le  comte 
d’Artois,  auraient  dù  la  faire  baisser;  le  ministre  de  la  police 
venait  d’étre  nommé  pair  de  France,  ce  qui  fortifiait  sa  po¬ 
sition  politique;  M.  le  duc  d’Angoulême,  récemment  revenu 
de  son  voyage  dans  l’Ouest,  subissait  de  plus  en  plus  l’in- 
lluence  du  favori,  ce  qui  augmentait  les  inquiétudes  de  Mon- 
siEi'H  ;  enfin  le  duc  de  Fitz-James,  avant  envoyé  aux  meml)res 
du  corps  diplomatique  une  opinion  sur  la  loi  de  la  presse, 
qu’il  avait  fait  imprimer  sans  l’avoir  prononcée,  et  dans  la¬ 
quelle  le  ministère,  et  en  particulier  M.  Decazes,  étaient  atta¬ 
qués  avec  une  grande  vivacité,  avait  reçu  l’ordre  de  ne  plus 
paraître  devant  le  Roi;  il  avait  été  même  question  de  lui  ôter 
le  titre  et  les  fonctions  de  colonel  de  la  garde  nationale  à 
cheval.  L’indignation  toujours  croissante  de  la  droite,  les 
dispositions  de  la  diplomatie  moins  favorables  au  ministère, 
concoururent  donc,  avec  les  griefs  personnels  do  Monsieur  et 
les  mécontentements  de  son  entourage,  à  le  déterminer  à  agir 
auprès  du  Roi. 

Il  écrivit  à  Louis  XYIli  une  lettre  concertée  avec  ses  amis 
particuliers,  mais  pour  laquelle  on  ne  voit  pas  que  les  chefs  de 
la  majorité  royaliste  à  la  Chambre  aient  été  consultés.  Mon- 
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siFXa  eeiisiii'ilît  iiatLirelleniéHt  la  politique  suivie  par  le  niiiiis- 
lère  dans  ces  dernier?  temps,  rordomiaiice  duo  septembre,  la 
loi  d'élection,  la  loi  du  reerutemciit.  11  dénonçait  ces  actes  au 
Iloi  comme  une  suite  de  concessions  qui  devaient  conduire  le 
trône  à  sa  ruine.  Il  ne  manquait  pas  de  signaler  le  réveil  du 
parti  révolutionnaire,  son  audace  croissante  due  aux  encoura¬ 
gements  imprudents  qu’il  avait  reçus  du  ministère.  Cependant 
il  avait  soin  de  séparer  le  duc  de  Hichelieu  et  M.  Laîné  du 
reste  de  leurs  collègues  et  de  rendre  justice  aux  bonnes  in¬ 
tentions  du  président  du  Conseil  et  du  ministre  de  rintérieur. 
Le  comte  d’Artois  n’ignorait  pas  que  ces  deux  ministres, 
alarmés  des  progrès  toujours  croissants  de  la  gauche,  aspi¬ 
raient  à  1111  rapprochement  avec  la  droite.  Une  -  modifica¬ 
tion  dans  le  ministère,  un  changement  de  système,  tels  étaient, 
selon  le  prince,  les  moyens  de  rétablir  ruiiion  dans  la  famille 
royale  et  d’écarter  1rs  dangers  qui  menaçaient  la  monarchie. 

L’h'ritation  du  Iloi  en  lisant  cette  lettre  fut  vive.  11  se  crut 
à  la  fois  blessé  dans  sa  dignité  de  chef  de  famille  et  dans  su 
prérogative  de  Roi’.  Il  ne  refusa  pas  cependant  à  .Münsieük 

•  *  *  mi* 

l’entrevue  demandée  par  cehii-éi,  mais  la ‘conversation  fut 
(Voide  et  sans  épanchements  d’un  côté,  inutilement  pressante 
de  l’autre.  En  vain  Moxsieuh  essava-t-il  de  fléchir  son  frère  en 
se  montrant  disposé  à  faire  des  concessions  sur  M.  Reenzes, 
pour  désintéresser  l’amitié  du  Roi.  11  n’ohtint  rien,  et  comme 
au  moment  de  sortir  il  laissii  entendre  qu’il  se  croirait  peut- 
être  obligé  de  faire  eonnaître  publiquement  sa  pensée,  et  de 
se  retirer  d’abord  à  Fonttiinebleau,  puis  en  Espagne,  le  Roi 
lui  dit  avec  un  accent  marqué  de  sévérité  :  «  -\f»n.  vous 
n’imiterez  pas  le  misérable  frère  de  Louis  Xfll.  » 


I .  Nous  emprunloiiâ  «efi  délîiils  ii  i’oiivrage  (Je  .M.  Ouvergier  de  IJauratiiie* 
qui  les  doit  à  la  cotnmuiii cation  dcïs  papiers  politiques  de  M.  Dccaîos.  Les  pa¬ 
piers  politiques  de  M.  de  Villèie  ne  conlieimenl  aucun  renseignemenl  îi  ce  sujet, 
ce  qui  indique  que  la  droite  parlementaire  demeura  étrangère  h  cette  dt^marche. 
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Quelques  jours  après,  le  29  janvier,  Louis  XYIH  écrivait  à 
Monsieur  une  lettre  dans  laquelle  il  s’attachait  ü  réfuter  les 
reproches  dirigés  par  celui-ci  contre  le  nnnistère.  Voici  cfuel- 
ques  passages  de  cette  lettre  : 


«  Le  système  tjue  j’ai  adopté  et  que  mes  ministres  suivent  avec  per¬ 
sévérance  est  fondé  sur  cette  maxime  qu’il  ne  faut  pas  être  le  Roi  de 
deux  peuples,  et  tous  tes  efforts  de  mou  gouvernement  tendent  à  faire 
que  ces  deux  peuples,  qui  n'cxislent  que  trop,  (înissent  par  en  former 
un  seul,  i) 


.  Après  celte  affirmation  qui,  en  expliquant  1  intention  très- 
raisonnable  et  très-louable  du  Roi,  n’établissait  pas  (jue  l’on 
eût  adopté  les  meilleurs  moyens  pour  la  réaliser,  Louis  XYlIl 
rétorquait  une  à  une  les  critnpies  de  son  frère.  L’ordonnance 
du  5  septembre  avait,  selon  le  Roi,  mis  la  royauté  hors  de 
pair  ;  assertion  contestable,  car  à  l’intUience  d’ime  majorité 
dont  le  dévouement  était  réel  qnoiiju’il  n’allat  pas  jusqu’au 
sacrifice  de  l’indépendance  et  de  la  dignité,  cette  ordonnance 
avait  substitué  rinlluence  d’une  majorité  dont  nu  des  élé¬ 
ments,  les  doctrinaires,  se  montrait  déjà  exigeant  et  impé¬ 
rieux,  sans  parler  de  la  gauche,  dont  l’appoiiit  était  quelque¬ 
fois  indispensable,  et  qui  contenait  dans  son  sein  des  enne¬ 
mis  notoires  de  la  dynastie. 

Kl* 

[ai  loi  des  élections  u’était  point  parfaite,  continuait  le  Roi, 
mais  la  manière  dont  on  remédierait  à  ses  défauts  ferait 
connaître  la  pureté  des  intentions  du  ministère.  Aveu  précis 
et  promesse  vague.  11  n’était  pas  vrai,  poursuivait  Louis  XYIll, 
qu’on  persécutât  les  royalistes;  (punit  aux  jacobins,  s’ils  rel(?- 

vaient  la  tète,  la  faute  en  était  aux  nltra-royalist(*s,  qui  les  y 

♦ 

eMCouraeeaient  en  contractuiit  des  alliances  monslnieuses 
avec  eux. 

(le  n’élaieut  point  là  des  réponses,  c’étaient  des  récj'imina- 
tions.  il  était  notoire  que  le  ministère,  dans  les  élections  qui 


llisL  Je  la  Tlostàiir.  W, 
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avaient  suivi  l’ordonnance’  du  5  septembre,  avait  accepté  et 
même  demandé  l’appui  des  voix  de  la  gauche.  C’était  donc 
lui  qui  l’avait  fait  rentrer  sur  la  scène  politique.  Il  n’était  pas 
moins  notoire  que  les  royalistes  avaient  été  dénoncés  et  exclus 
par  le  ininistèrc,  représenté  par  les  préfets,  comme  des  hom¬ 
mes  qui  aspiraient  au  rétablissement  des  anciens  privilèges 
et  des  anciens  abus.  C’était  le  commencemeiiL  d’une  persé¬ 
cution  morale  qui  continuait  dans  les  journaux  ministérieis 
et  qui  devait  bientôt  aller  plus  loin.  Quant  à  ralliance  des 
hommes  de  la  droite  avec  la  gauche,  tout  le  monde  savait  que 
c’était  au  contraire  grâce  à  l’appoint  des  premiers  dans  les 
dernières  élections  de  Paris,  que  le  gouvernement  avait  évité 
la  nominalioii  de  M.  Manuel  et  du  général  La  Fayette,  et  si, 
dans  la  loi  de  la  presse,  la  droite. et  la  gauche  s'étaient  rencon- 
trées  pour  tâcher  de  substituer  la  libre  discussion  au  privilège 
exclusif  que  le  ministère  voulait  garder  pour  lui,  cette  reu- 
contre,  motivée  par  des  intérêts  communs,  n’avait  rien  de 
plus  étrange  et  de  plus  monstrueux  que  la  rencontre  du 
ministère  et  de  la  gauche  sur  le  terrain  de  la  loi  de  recrute¬ 
ment. 

Le  Roi  continuait  ainsi  : 


«  Après  avoir  jaslifiè  le  sysième,  les  principrs  et  îcs  actes  âe  mon 
gouvernement,  je  ne  vous  surprentlrai  pas  en  vous  (lisant  que  je  ne  veux 
clmnger  iiî  de  système  ni  de  ministres,  et  que  je  suis  au  contraire  ré¬ 
solu  à  prouver  d'une  manière  cclalanle  iiiie  je  veux  les  soutenir.  Je  dois 
ajouter  que  vous  êtes  dans  rerretir  si  vous  croyez  qu’il  en  existe  parmi 
eux  qui  sont  plutôt  entraînés  que  guidés  par  leur  propre  sentiment  dans 
la  route  qu’ils  suivent.  Il  n'existe  nulle  diversité  dans  mon  Conseil.  « 


Ici,  l’affirmation  du  Roi  était  loin  d’être  complètement 
exacte.  Il  existait  déjà  dans  le  ministère  deux  nuances  très- 


distinctes,  la  suite  ne  devait  pas  tarder  à  le  prouver,  et  la  si¬ 
tuation,  en  se  dessinant  de  plus  en  plus,  devait  amener  le 
divorce  public  de  ces  deux  nuances.  Là  où  le  Koi  reprenait 


r 


LOI  DE  RECRUTEMENT.  —  LETTRE  DU  Rül  A  SON  FRÈRE.  355 

toute  sa  supériorité,  c’était  quand  il  s'agissait  de  défendre  sa 
dignité  de  chef  de  famille  et  sa  prérogative  de  Roi.  Répon¬ 
dant  à  Monsieur,  qui  pour  justifier  sa  démarche  rappelait 
celle  que  Louis  XYlil  lui-même  avait  faite,  en  1788,  alors 
que,  portant  le  titre  de  comte  de  Provence,  il  avait  fait  impri¬ 
mer  un  mémoire  sur  la  situation  politique  et  Pavait  remis  à 
Louis  XVI,  le  Roi  rappelait  qu’à  cette  époque  c’était  Louis  XVI 
qui  avait  invité  tout  le  monde  à  faire  connaître  son  opinion 
sur  la  convocation  des  états  généraux,  puis  il  continuait  en 
ces  termes  : 

«  Feu  M.  le  prince  de  noati  disait:  La  couronne  nous  appariient  à 
tous,  notre  atné  la  porte,  et  il  avait  tonte  raison.  La  couronne  appartient 
à  tous,  c'esl-à*dire  que  tous,  depuis  l'iiéritier  présomptif  jusqu'au  der¬ 
nier  rejeton  de  la  braticiie  la  plus  éloignée,  y  ont  un  droit  sacré,  inalié¬ 
nable,  imprescriptible.  Mais  l'alné  la  porte,  c'est-à-dire  que  seul  il  en 
exerce  les  droits,  et  que  seul  il  est  juge  et  responsable  de  la  manière 
‘de  les  exercer,  enfin  qu’il  peut  et  doit  s’appliquer  les  dernières  paroles 
de  Nelson  ;  Tant  que  je  vis,  il  n’y  a  que  moi  quicommande  ici.  Plus  le  rang 
d’un  prince  l’approche  de  la  couronne,  plus  le  devoir  et  son  intérêt 
exigent  de  lui  de  fortifier  et  de  faire  respecter  l'autorité  de  celui  qui  la 
porte...  Je  ne  puis  sans  frémir  envisager  l’instant  où  je  fermerai  les 
yeux.  Vous  vous  trouverez  alors  entre  deux  partis  dont  fun  se  croit  op¬ 
primé  par  moi  et  dont  l’autre  appréhenderait  de  l’èlre  par  vous,  Embras- 
seriez-votis  l’un  des  deux?  ne  vous  le  dissimulez  pas,  la  guerre  et  tous 
ses  maux  en  seraient  la  suite  inévitable.  Chercheriez-vous  à  tout  conci¬ 
lier?  je  vous  le  dis  avec  douleur,  vous  seriez,  comme  Henri  IV,  mais 
avec  plus  de  vérité  et  avec  plus  d'apparence,  accusé  d’ingratitude  d’uu 
côté  et  de  duplicité  de  l’autre.  Et  si  le  succès  m'est  difficile,  ayant  tou¬ 
jours  suivi  la  ligue  moyenne,  il  vous  le  serait  bien  davantage,  vous  étant 
d’avance  prononcé  pour  un  des  côtés  de  ia  question . Je  ne  vous  de¬ 

mande  pas  encore  d’approuver  l'invariable  résolution  que  je  vous  ai  dé¬ 
clarée;  le  temps,  la  réflexion,  vous  y  amèneront,  et  les  derniers  moments 
de  ma  vie,  enviroiméc  maiatenant  d'images  si  sombres,  pourront  eiicure 
voir  (juelques  beaux  jours.  » 

La  fm  de  celte  lettre  jetait  une  vive  et  triste  lumière  sur  les 
périls  de  la  situation  si  difficile  faite  par  les  Cent-Jours  à  la 
France  et  à  la  royauté.  Oui,  c’était  un  des  dangers  de  cette 
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situation  que  le  partage  de  la  France  en  deux  peuples^  car  la 
grande  mission  de  la  royauté  en  France  ,  son  travail  persévérant, 
ont  toujours  été  d’établir  ou  de  maintenir  Funité  nationale.  En 
outre,  il  était  à  craindre  que,  si  le  divorce  signalé  par  Louis  XYl  II 
persévérait,  le  comte  d’Artois  n’eùt  ni  les  précédents  politi¬ 
ques  ni  le  tour  •d’intelligence  nécessaire  pour  concilier  les  es^ 
prits  et  apaiser  les  cœurs.  C’était  donc  l’œuvre  du  règne  de 
Louis  XVIII,  Ce  prince  le  comprenait,  puisqu’un  sinistre  pres¬ 
sentiment  venait  le  saisir  quand  il  levait  un  coin  du  rideau 
qui  cachait  l’avenir  et  le  règne  de  son  frère.  Mais  ici  revenait 
la  question  de  la  conduite  à  suivre,  t-tait-il  sage  de  rejeter  la 
droite  dans  l’opposition,  de  la  livrer  ainsi  à  la  théorie  politique 
qui  devient  souvent  pour  les  hommes  les  mieux  intentionnés 
une  mauvaise  conseillère,  de  la  cantonner  forcément  en  parti 
sur  un  terrain  d’attaque  et  sous  le  commandement  de  Monseel-r, 
de  la  signaler  aux  défiances  et  à  la  haine  du  reste  de  la  nation  . 
par  des  dénonciations  systématiques  reçues  avec  d’autant  plus 
d’empressement  qu’elles  descendarent  des  marches  du  trône 
sur  lesquelles  étaient  assis  les  ministres  du  Uoi?  Fallait-il 
perdre  toute  confiance  en  elle  parce  que  l’on  avait  trouvé  chez 
ses  membres  des  idées  personnelles,  des  objections  et  des  résis¬ 
tances?  Une  épreuve  de  dix  mois  suffisait-elle  pour  justifier  uii 
divorce  éclatant  et  public  ?  Ne  trouvait-on  pas  aussi  des  idées 
personnelles,  des  objections  et  des  résistances  chez  les  doc¬ 
trinaires  et,  à  plus  forte  raison,  chez  les  indépendants,  sans  y 
trouver  ce  respect  et  ce  dévoueinoiit  exalté  pour  la  royauté 
qui  facilitaient  les  transactions  avec  la  droite?  Ceux  qui  avaient 
placé  la  droite  dans  cette  situation  fâcheuse,  sur  une  espèce 
de  banc  des  accusés,  ii’avaieiit-îls  pas  à  se  reprocher  de  rendre 
un  rapprochement,  une  fusion  des  divers  éléments  nationaux 
impossible?  N’était-ce  pas  aggraver  les  problèmes  au  lieu  de 
les  résoudre,  et  préparer  d’avance  des  difticultés  insurmon¬ 
tables  au  règne  qui  suivrait  celui  de  Louis  XYIll  ? 
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Ce  fut  sous  le  coup  de  l’émotion  causée  par  cette  vive 
explication  entre  le  Roi  et  le  comte  d’Artois  que  la  discussion 
s’ouvrit  à  la  Chambre  des  pairs.  Elle  fut  d’autant  plus  ardente 
que,  la  cour  tout  entière  et  les  plus  hauts  dignitaires  de  la 
maison  du  Roi  étant  hostiles  au  projet  que  condamiiaient  plu* 
sieurs  chefs  militaires  illustres,  entre  autres  les  maréchaux 
IMacdonald  et  de  lîellune,  l’opposition  avait  l’espoir  de  triom¬ 
pher.  MM.  de  Chateaubriand,  de  Rrissac,  Mathieu  de  Montmo¬ 
rency,  de  Talaru,  de  Fitz-.lames,  attaquèrent  avec  un  talent 
incontestable  le  recrutement,  rorganisatioii  de  la  réserve, 
ravancement  à  ranciemieté,  qui  furent  non  moins  vivement 
défendus  par  MM.  Mole,  Rasquier,  (îouvion-Saiiit-Cyr  et  par 
le  duc  de  Richelieu  lui-méme.  Les  arguments  principaux 
pour  et  contre  avaient  été  produits  à  l’autre  Chambre,  ils  ne 
purent  donc  être  que  reproduits.  Cependant  le  duc  Fitz-James 
amena  par  les  paroles  suivantes  le  maréchal  Macdonald  à 
s’expliquer  sur  la  question  de  la  réserve  qu’on  prétendait  for¬ 
mer  des  vétérans  de  l’Empire  : 


«  La  clef  du  système  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  parait  être  cette 
réserve  des  vétérans  renirés  dans  leurs  foyers  et  y  jouissant  d’un  liono» 
rablc  repos  achète  par  tant  de  gloire. 

U  Ayant  si  souvent  vaincu  à  leur  tète,  M.  le  maréchal  sait  mieus  cjuc 
nous,  sans  doute,  ce  dont  ils  sont  capables;  mais  il  n'est  pas  plus  pénétré 
que  nous  de  la  reconnaissance  que  leur  doit  la  France  pour  les  exemples 
de  soumission,  de  fidélité  et  de  patriotisme  qu'ils  ont  donnés  depuis  leur 
libération...  Mais  enfui  ils  sont  libérés,  ils  comptent  sur  la  parole  qui 
leur  a  été  donnée,  celte  parole  fut  sans  condition;  ils  ont  dû  y  croire,  car 
elle  était  donnéeau  nom  du  Roi.  Sur  la  foi  de  cet  engagement,  les  uns  se 
sont  mariés,  les  autres  ont  repris  avec  transport  les  professions  aux¬ 
quelles  ils  avaient  été  enlevés...  Tous  ont  fondé  desespérances  sur  leiiou- 
veau  genre  de  vie  qu’ils  ont  embrassé.  M.  le  ministre  de  la  guerre  au¬ 
rai  t*il  la  confiance  qu’un  tel  espoir  trompé  ne  leur  donnera  pas  le  droit 
de  crier  à  la  violation  de  la  foi  promise?  » 

Ces  paroles  oliligèrenl  naturellement  le  maréchal  Macdo¬ 
nald,  rapporteur  de  la  loi,  à  prendre  la  parole.  C’était  lui,  je 
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l'ai  rappelé,  qui  avait  présidé  au  liceiicieiueiit  de  rarmée  de  la 


Loire. 


Cet  illustre  chef  militaire  ne  tint 


pas  un  autre  langage 


que  le  duc  de  l-'itz-lames  : 

U  Je  ne  puis  le  taire,  s'6cria*t-il  ;  chargé,  clans  un  temps  que  j'ose  à 
peine  rappeler  ,  d'une  opération  sans  exeiupie  peut-être  dans  l’iiisfoire 
militaire  des  nations,  d'une  opération  qui,  pour  être  iiéeessaire,  n’en 
était  pas  moins  douloureuse  pour  moi,  j’ai  donné  à  mes  anciens  compa- 
{înotis  d'armes  l'assurance  solennelle  que  les  dispositions  do  l’acte  de 
leur  dissolution  seraient  fidèlement  remplies,  et  qtt'ils  devaient  sans  ré¬ 
serve  se  confier  aux  promesses  émanées  du  trône.  Pourrais- je  les  aban¬ 
donner  après  avoir  été  témoin  de  leur  liéroïqiic  résignation?  Non,  mes¬ 
sieurs,  ils  apprendront  que  la  voix  de  leur  général  s’est  fait  entendre 
aux  pairs  de  France,  anx  gardiens  de  nos  libertés,  et  ils  sauront,  j’ose 
Tespérer,  qu'elle  ne  s'est  pas  fait  entendre  en  vain,  » 


Si  une  coirqilète  satisfaction  ne  fut  pas  donnée  au  maréchal 
Macdonald  dans  le  texte  mémo  de  la  loi,  puisque  le  titre  rela¬ 
tif  à  la  réserve,  profonde  ni  eut  modifié  par  la  commission,  fut, 
voté,  au  fond  des  choses  son  avis  et  les  réclamations  de  la 
droite  prévalurent,  car,  je  Tai  dit,  ces  inodilicatious  radicales 
déterminèrent  le  ministère  à  ne  pas  organiser  la  réserve. 

La  discussion  avait  été  tellement  animée  à  la  (lhambre  des 
jtairs,  que  le  ministère  avait  craint  un  moment  pour  le  sort  de 
la  loi.  Des  amendements,  entre  antres  celui  de  la  commission 
qui  proposait  d’affranchir  du  service  de  la  réserve  les  anciens 
soldats  mariés  ou  ayant  obtenu  des  congés  définitifs,  avaient 
été  rejetés  à  une  majorité  de  trois  voix  scidement  (88  contre  8r>). 
Enfin,  au  dernier  Jour,  les  appréhensions  du  gouvernement 
étaient  assez  vives  pour  que  le  Loi  cnil  nécessaire  de  prolonger 
sa  promenade  par  un  temps  aifreux  pour  empêcher  trois  hauts 
ilignitaires  royalistes  qui  étaient  de  service  auprès  de  lui  d’ar¬ 
river  à  temps  à  la  séance  des  pairs  iiour  voter.  Après  le  rejet 

de  tous  les  aniendements,  rensemble  de  la  loi  fut  voté  par 
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ÎH)  voix  conti'e  7i. 

La  loi  de  recrutement  et  d'avancement,  outre  son  inipor- 


f 


LOI  SUR  LE  COKCOROAT  DE  ISH. 


359 


tance  intrinsèque,  avait  eu  pour  résultat  de  faire  échouer  à  la 
fois  la  tentative  de  rapprochement  essayée  entre  le  ministère 
et  la  droite,  et  l’idée  qu’on  avait  eue  d’établir  une  entente 
entre  la  droite  ni  la  gauche,  tlhaciui  restait  après  cette  dis¬ 
cussion  à  son  poste  de  conihat,  le  ministère  cependant  plus 
pi'ès  de  la  gaiK-he  avec  laquelle  il  s’était  entendu  sur  la  loi  de 
recrutement  que  de  la  droite  avec  laquelle  il  n’avait  pu  s’en¬ 
tendre. 


LOI  SLR  LK  CONCORBAT  DE  1  I  TL 


Pendant  que  cette  discussion  se  poursuivait  a  la  tribune, 
l’affaire  du  concordat  envoyée  à  une  commission  nommée  par 
la  Chambre  des  députés  ‘  dès  le  24  novembre  1 817  s’embrouil¬ 
lait  de  plus  en  plus.  Au  lieu  de  présenter  à  la  Chambre  le  con¬ 
cordat  tel  qu’il  avait  été  signé  par  M.  de  Plaças,  en  se  bornant 
à  soumettre  à  son  vote  quelques  dispositions  qui  assurassent 
rexécution  des  conventions  signées,  le  ministère  lui  avait  en¬ 
voyé  une  loi  qui  le  modifiait  sensiblement.  Le  procédé  avait  en 
lui -même  quelque  chose  d’étrange  et  de  contraire  aux  usages 
reçus,  même  à  roccasion  des  traités  avec  les  puissances  sécu¬ 
lières.  C’était  pendant  la  négociation  avec  le  Saint-Siège  que  le 
gouvernement  aurait  dû  se  faire  des  idées  nettes  sur  les  condi¬ 
tions  que  comportait  l’état  des  esprits  et  des  intérêts  en  France, 
afin  de  ne  rien  proposer  ou  de  ne  rien  accepter  à  Home  qui  ne 
fût  applicable  à  Paris.  Mieux  valait  s’en  tenir  au  concordat  de 
1801  et  ne  pas  rouvrir  la  question,  si  l’on  ne  pouvait  pas  la  ré- 


f.  Cetle  rocnmis&ion  élait  composée  U e  MM,  fie  Trinquclagiie,  lUiiére»  Ver- 
neiiil,  de  Puyraveaii,  Borel  de  Bretîzel,  Despaïys,  Froc  de  !a  Bouiaye^  Voisin 
de  Gartempe,  de  MarceUiis,  Jollivet. 


M 

il 


••  ^ 
f  ' 


I 

«  ’ 


CP 


‘  ^  , 

,  ^ 

.  .n 


1 

-■  t 

i 

3 


h 


i 


-r 

I  * 


N  I 
.  ,•  I 

•i  ; 

.  i 


I.  ; 


"i" 


t  » 


3(jÜ 


SESSION  DE  1817-1818. 


soudre,  que  de  changer  à  Paris  ce  qu’on  avait  signé  à  Kome, 
en  laissant  ainsi  protester  à  la  fois  la  signature  du  Pape  et  celle 
du  lloi.  Voici  le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  dé¬ 
putés  par  les  ministres  des  atlaires  étrangères  et  de  l’intérieur 
t*t  qui  devait  être  soutenu  par  le  comte  lîeugnot,  membre  de 
la  Chamlire  des  députés,  et  par  le  comte  Portalis,  conseillei- 
d’État. 


Article  L 

Conformément  au  concordat  passé  entre  François  pf  et  Léon  X,  le  Roi 
seul  nomme,  en  vertu  du  droit  inhérent  à  sa  couronne,  aux  arclievèchés 
et  évècliés  dans  toute  l’éteudue  du  royaume. 

Les  évêques  et  les  archevêques  se  retirent  auprès  du  Pape  pour  en 
obtenir  les  iiistîiutious  canoniques  suivant  les  formes  anciennement 
établies. 

Article  H. 

Le  concordat  lie  18U1  cesse  d'avoir  son  effet  à  partir  de  ce  Jour  sans 
que  néanmoins  il  soit  porté  aucune  atteinte  aux  effets  qu'il  a  produits  et  à 
la  disposition  contenue  dans  l’article  Xlll  de  cet  acte,  lequel  demeure 
dans  sa  force  et  dans  sa  vigueur. 

Article  111. 

Sont  érigés  sept  nouveaux  sièges  archiépiscopaux  et  trente-cinq  nou¬ 
veaux  sièges  épiscopaux. 

Deux  des  sièges  é[)iscopaux  actuellement  existaTits  sont  érigés  en  ar- 
clievéchés. 

La  circonscription  des  cinquante  sièges  actuellement  existants  et  celle 
des  quarante-deux  sièges  nouvellement  érigés,  sont  déterminées  confor¬ 
mément  au  tableau  annexé  à  la  présente. 

Article  IV. 

Les  dotations  des  archevêchés  et  évêchés  sont  prélevées  sur  les  fonds  . 
mis  â  la  disposition  du  Roi  par  l’article  143  de  la  loi  du  23  mars  dernier. 

Article  V. 

Les  bulles,  brefs,  décrets  et  autres  actes  émanés  de  Rome  ou  produits 
sous  son  autorité,  excepté  les  induits  de  la  pénitencerie,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  for  inlérieurseuiement,  ne  pourront  être  reçus,  imprimés  et  mis 
à  exécution  dans  le  royaume  qu'avec  l’autorisation  donnée  par  le  Roi. 

Article  VI. 

Cens  de  ces  actes  concernant  l'Église  universelle  ou  l'intérêt  général 
de  l’État,  celui  de  l'Eglise  de  France,  leurs  lois,  leur  administration  ou 
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Jeur  doctrine,  et  qui  nécessiteraient  ou  desquels  on  pourrait  induire 
quelques  modifications  dans  la  législation  actuellement  existante,  ne 
pourront  être  reçus,  imprimés,  publiés  et  mis  à  exécution  en  France 
qii’après  avoir  été  dûment  vérifiés  par  les  tlcux  Cbambrcs  sur  la  propo¬ 
sition  du  Roi. 

'Article  Vil. 

Lesdits  actes  seiont  insérés  au  Bulletin  des  lois,  avec  Rordunnancc 
qui  en  aura  autorisé  la  publication. 

Article  VIII, 

Les  cas  d’abus  spécifiés  en  l’article  fi,  et  ceux  de  troubles  prévus  par 
l’article  7  de  la  loi  du  2  avril  1802  seront  portés  directement  aux  Cours 
royales,  premières  Cliambres  civiles,  à  la  diligence  de  nos  procureurs 
généraux  ou  sur  la  poursuite  des  parties  intéressées. 

Les  Cours  royales  statueront  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  prévus 
parles  Codes,  conformément  aux  règles  anciennement  établies  dans  le 
royaume,  sauf  le  recours  en  cassation. 

Article  IX. 

H  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  lu  loi 
du  20  avril  iSlO  et  des  articles  479  et  480  du  Code  d’instruction  crimi¬ 
nelle,  contre  toutes  personnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés,  approu¬ 
vées  par  leur  évêque,  qui  seraient  prévenues  de  crimes  ou  de  délits,  soit 
hors  de  leurs  fonctions,  soit  dans  leurs  fonctions. 

Article  X. 

Les  bulles  données  à  Rome  les  19  et  27  juillet  1817,  la  première  con¬ 
tenant  rectification  de  la  convention  passée  le  11  juin  dernier  entre  le 
Roi  et  Sa  Sainteté,  la  seconde  concernant  la  circonscription  des  diocèses 
du  royaume,  seront  reçues  et  publiées  sans  approbation  des  clauses, 
formules  et  expressions  qu’elles  renferment,  qui  sont  ou  qui  pourraient 
être  contraires  au.x  lois  du  royaume,  et  aux  libertés,  franchises  et 
maximes  de  l’Église  gallicane. 

Article  XL 

En  aucun  cas,  lesdites  réception  et  publication  ne  pourront  préjudi¬ 
cier  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  aux  droits  publics  des  Français 
garantis  par  la  Charte  constitutionnelle,  aux  maximes,  franchises  et 
libertés  de  l’Église  gallicane,  aux  lois  et  règlements  sur  les  matières 
ecclésiastiques,  aux  lois  concernant  l’administration  des  cultes  non  ca¬ 
tholiques. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  22' jour  du  mois  de  novembre  de 
l’an  de  grâce  1817  et  de  notre  règne  le  23«. 

Il  suffit  de  comparer  le  texte  de  cette  loi  à  celui  du  Con- 
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cordât  signé  à  Rome  pour  se  convaincre  que,  sur  plnsifeurs 
pfunts  très  graves,  la  loi  modifiait,  dénaturait,  et  même  con- 
1  redisait  le  traité  qu’elle  était  appelée  à  mettre  en  vigueur.  On 
peut  sigiietler  particiilièremciit  les  articles  ï,  VI,  VIII  et  XI 
comme  ayant  ce  caractère.  L’article  1  énonçait  en  effet  nue 
prétention  dogmatiqueiiient  et  historiquement  injustifiable, 
en  (uôtendaiit  que  le  droit  de  nommer  les  archevêques  et 
évêques  «  était  inhérent  à  la  comonne  de  France.  »  L’ar¬ 
ticle  Yl  mettait  en  avant  une  prétention  que  le  Concordat  n’a¬ 
vait  pas  admise,  en  soumettant  des  bulles  doctrinales  à  la 
vérification,  et  par  conséquent  k  l’examen  des  Chambi'es.  L’ar¬ 
ticle  Vill,  en  rappelant  l’article  Yl  de  la  loi  du  8  avril  1 802,  don¬ 
nait  une  nouvelle  force  légale  aux  articles  organiques  que  le 
Concordat  de  l8l7  iniproiivait  et  annulait  dans  tout  ce  qu’ils 
avaientdo  contraire  à  la  doctrine  de  l’Eglise  ;  c’était  précisément 
lin  des  articles  qui,  t‘u  1 802,  avaient  le  plus  mécon tenté  le  Saint- 
Siège,  parce  qu’il  portait  atteinte  à  la  dignité  du  clergé  et  à 
son  iiidépendaiire  en  l’exposant  à  être  troublé  et  iin|uiété  mal 
à  pi'oiHts  dans  l’exercice  de  ses  fonctions*,  et  en  plaçant  le 
[U'ètre,  à  l’occasion  de  sou  ministère  spirituel,  sous  le  joug  du 
pouvoir  temporel.  La  contradiction  était  ici  flagrante  entre  le 
Concordat  du  M  juin  1817,  qui  proclamait  l’abrogation  des 
articles  dits  organiques  en  ce  qu’ils  ont  de  contraire  aux 
doctrines  <;t  aux  lois  de  l’Eglise,  et  la  loi  présentée  à  la 
Chambre  qui  l'avivait  l’article  le  plus  cmpreiiil  de  ce  carac¬ 
tère.  Enfin  l’article  Xî,  déclarant  que  «  la  réception  et  la 

1*  L'artii’le  6  lois  organiques  est  ainsi  conçu  :  «  Il  y  aura  recours  au 
Censoil  d'Êlat  üaus  tous  les  cas  tl'aJius  delà  pari  des  supérieurs  et  autres  per¬ 
sonnes  ecclésiaslîques*  Les  cas  li'abus  sont  l’asurpalion  ou  I^excès  do  pouvoir^ 
la  conlravenlion  aux  loisou  règlemenls  de  la  république,  rinfraclion  des  règles 
consacrées  par  les  canons  en  Lrance,  raLlentat  aux  libertés,  rrancluses  el  cou- 
tiïJires  de  l'Église  pallicoue,  cl  loute  entreprise  ou  tout  procédé  qui*  dans  l’exer¬ 
cice  du  cuite,  peut  compromciire  riionneiir  des  cïloyens,  troubler  arbilraîre- 
ment  leur  conscience,  dégénérpr*contre  eux  en  oppression,  ou  en  injure,  ou  en 
scandale  public*  » 
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puliiicalioii  des  biilles  contenant  le  Concordat  et  la  nouvelle 
circonscription  (réception  et  publication  ordonnées  par  l'ar¬ 
ticle  X.  précédent),  ne  pourront  préjudicier  aux  lois  et 
règlements  sur  les  matières  ecclésiastiques,  et  aux  lois  et  à 
l’admiiiistralion  des  cultes  non  catholiques,  »  semblait  faire 
revivre  dans  toute  leur  teneur  et  dans  toute  leur  portée  les 

articles  organiques  de  1802  qui,  à  proprement  parler,  repré- 

¥ 

sentaient  seuls,  dans  la  législation  nouvelle  de  hi  France,  les 
lois  et  7'èglemcnts  sur  les  matières  ecclésiastiques. 

On  relevait  donc  de  la  main  gauche  les  articles  organiques 
qu'on  avait  renversés  de  la  main  droite  dans  toutes  celles  de 
leurs  dispositions  contraires  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  l’Église. 
Il  y  avait  en  outre  des  consciences  délicates  qui,  tout  en  trou¬ 
vant  équitable  que  les  engagements  constitutionnels  pris  avec 
les  cultes  dissidents  fussent  loyalement  tenus,  pensaient  qu’il 
n’était  ni  nécessaire  ni  con\enable  d’introduire  dtnis  un  Con¬ 
cordat  avec  le  Saint-Siège,  et  de  faire  voter  par  des  catho¬ 
liques,  des  lois  concernant  radministratioii  des  cultes  noti  ca¬ 
tholiques  et  des  mesures  qui  étaient  au  moins  étrangères  à 
la  foi  et  à  la  discipline  de  l’Église,  ^’e  suflîsait-il  pas  que  les 
engagements  [)ris  avec  les  communions  dissidentes  fussent 
inscrits  dans  le  pacte  fondamental,  et  le  memento  de  ces  en¬ 
gagements  dans  une  loi  destinée  à  régler  l’application  d’un 
Concordat  signé  avec  le  Saint-Siège  n’était-il  pas  à  la  fois 
inutile  et  déplacé? 

iNous  l’avons  dit  quand  il  s’est  agi  d’apprécier  la  résolution 
prise  par  le  gouveiTiemcnt  de  soumettre  le  Concordat  à  l’ap¬ 
probation  des  Chambres,  ce  qui  arrivait  était  inévitable.  Le 


1.  T. a  loi  concernant  radmioifti  rai  ion  cultes  non  catlïoliques  cotiticnl  un 
article  Z  ainsi  conçu  :  «  l.es  pasteurs  et  ministres  des  diverses  communions 
protesta  nies  prieroni  el  feront  prier  dans  la  réci  talion  de  leurs  ofdces  pour  !a 
prf>s|n^ri(é  de  la  répuMiciue  Trançaise  el  de  scs  consuls,  n  Les  articles  D,  10, 
T  t*  12,  etc,,  sont  relalifs  au%  académies  ou  séminaires  dcsdilcs  communions 
prolestanles* 
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Concordat  df;  1817  sè  trouvait  en  présence  de  l’esprit  philo¬ 
sophique,  du  gallicanisme  parlementaire,  du  gallicanisme 
clérical  fondé  sur  la  déclaration  de  1682  et  si  répandu  à  cette 
époque  dans  le  clergé  fr;uiçais,  du  jansénisme  avec  ses  atta¬ 
ches  pour  la  constitution  civile  du  clergé,  de  l’esprit  de  la 
petite  église  non  concordataire,  et  ces  opinions  diverses,  op¬ 
posées,  rattaquaient  avec  une  ardetir  inexprimable  dans  la 
presse,  pendant  que  la  commission  poursuivait  ses  travaux 
avec  une  lenteur  dont  profitaient  les  adversaires  de  l’acte  du 
11  juin  1817  pour  lui  susciter  partout  des  ennemis. 

Ainsi  M.-Lanjuinais  se  jeta  un  des  premiers  dans  la  lice 
avec  un  éci'it  qu’il  fit  distribuer  aux  deux  Chambres  et  qui, 
fortement  empreint  de  l’esprit  du  gallicanisme  parlementaire, 
réveillait  tontes  les  préventions  contre  la  Cour  de  Home. 
L’abbé  Crégoire  prenait,  d’un  autre  côté,  la  plume  pour  atta¬ 
quer  à  outrance  le  Concordat,  au  nom  du  jansénisme,  qui 
avait  trouvé  son  expression  dans  la  constitution  civile  du 
clergé.  L’abbé  Dillon  et  l’abbé  Tal)araud  lui  déclaraient  la 
guerre,  au  nom  de  l’Kglise  non  concordataire,  et  combattaient 
un  acte  qui  maintenait  une  partie  du  Concordat  de  1801.  Les 
opinions  exprimées  dans  toutes  les  brochures  et  dans  les  re¬ 
cueils  les  plus  accrédités,  depuis  les  Archives  philosophiques 
et  politiques  de  >L  (îuizot  jusqu’au  Censettr  européen  de 
MM.  Comte  et  Du  noyer,  étaient  contraires  au  Concordat. 
Comme  pour  lui  donner  le  coup  de  grâce,  un  écrivain  de  la 
droite,  M .  Fiévée,  dont  le  talent  spirituel  et  mordant  était  po¬ 
pulaire  dans  son  parti,  l’attaqua  avec  une  extrême  vivacité 
au  point  de  vue  politique,  dans  la  dixième  partie  de  sa  Corres- 
pondance  politique  ei-admmistrative.  Ce  fait  peint  le  désarroi 
dans  lequel  la  présentation  du  Concordat  trouva  les  esprits  en 
France.  M.  Fiévée  le  critiquait  surtout  comme  un  effet  sans 
cause.  Cet  écrivain  n’avait  ni  l’érudition  ecclésiastique  ni  les 
connaissances  théologiques  nécessaires  pour  juger  d’une  ma- 
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iiière  compétente  la  question  eu  elle-mèine,  et  sou  écrit  con¬ 
tenait  des  erreurs  de  doctrine  qui  furent  relevées.  Mais  il  avait 
un  sentiment  vrai  de  l’état  des  esprits  quand  il  faisait  observer 
que  les  résultats  qu’on  obtiendrait  en  promulguant  le  Con¬ 
cordat  modifié  et  atténué  par  la  loi  présentée  à  la  Chambre 
des  députés,  ne  justifiaient  pas  l’emploi  d’une  si  grande  ma¬ 
chine,  et  étaient  loin  de  compenser  les  diflicultés  et  les  obsta¬ 
cles  de  tous  genres  qu’on  faisait  naître  sous  ses  jias.  C’était 
aussi  l'avis  de  M.  Hoyer-Collard  qui,  halàle  à  împi'imer  à  sa 
pensée  une  forme  sibylline  et  appuyant  sur  l’accent  pour 
donner  plus  de  portée  à  la  phrase,  comme  on  augmente  la 
tension  de  l’arc  pour  que  la  llèche  aille  plus  loin,  jetait  cette 
sentence  dans  les  salons  :  «  Avoir  signé  le  Concordat,  c'est  un 
crime  politique.  Le  soutenir  serait  une  bêtise.  »  Xul  ne  dé¬ 
clara  une  guerre  plus  acharnée  au  Concordat  dans  ces  entre- 
tiens  des  bureaux  et  de  la  salle  des  conférences  qui  ont  sou¬ 
vent  une  grande  influence  sur  le  sort  des  lois.  Il  s’exprimait 
à  ce  sujet  dans  ses  causeries  intimes  avec,  une  âpreté  que  l’on 
craignait  de  lui  voir  porter  à  la  tribune,  et  il  recrutait  partout 
des  adversaires  à  la  loi.  Le  duc  de  lUchelieii  et  M.  Laine  trou¬ 
vaient  de  plus  en  plus  que  M.  Royer-Collard  était  un  de  ces 
amis  fâcheux  qui  nuisent  plus  qu’im  ennemi  déclaré  C  Les 
esprits  excessifs,  toujours  si  nombreux,  et  les  ennemis  du  gou¬ 
vernement  royal,  toujours  à  l’affût  des  calomnies  qui  pouvaient 
lui  nuire,  s’abattaient  sur  le  Concordat  comme  sur  une  proie.  Ils 
voyaient,  ou  plutôt  s’efforçaient  de  faire  'soir dans  cette  trans¬ 
action  entre  les  deux  pouvoirs  une  mesure  analogue  à  la  révo¬ 
cation  de  l’édit  de  Nantes,  signalaient  dans  ravenir  les  bûchers 
de  l’inquisition  rallumés  elle  renouvellement  des  dragonnades; 

en  un  mot,  ils  n’omettaient  rien  pour  troubler  les  imagina- 

■ 

lions  et  enilaminer  les  passions. 


1 P  Vte  df  Roijer^CoUard^  par  M,  de  llaranle. 
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Les  hommes  <!e  flroite,  et  le  elergé  liii-mênie,  étaient  in¬ 
quiets,  troiil)iéÊ  (it divisés  sur  cette  question.  Après  une  grande 
réunion  pailementaire  de  la  droit(%  dans  laquelle  ou  ne  par¬ 
vint  pas  à  s’entendre,  il  fut  convenu,  ce  fait  est  mentionné. 


dans  la  CoiTespondance  de  iM.  de  Villèîe,  que  chacun  garderait 
dans  cette  question  rindépendance  de  ses  idées  et  voterait 
selon  sa  conscience  : 


■ 

«  t.a  toi  (lu  recnitemeiildoit  finir  deiurtîn,  écrit  M.  de  Vtllèlc.  J’ignore 
St  on  noos  donnera  celte  du  Concordat.  On  éprouve  des  obstacles  de  la 
pari  de  la  cour  de  Borne,  Je  cross  aussi  qu'une  partie  du  raiiiislère  ne 
lui  est  [tas  favorable,  et  le  clergé  lui-ménic  parait  préférer  rester  dans  lu 
situation  actuelte  que  de  s’exposer  à  une  violente  opposition,  et  peut-être 
d’élever  un  sclsisine  dans  l’Cglise...  La  commission  du  Concordat  propo¬ 
sera  le  cliangemeiit  de  la  bulle  de  circonscription,  afin  qu’il  n’y  ait  pas 
plus  de  soixaiite-di.v  à  quatre-vingts  évôcljés  eu  France.  C'est  mettre  la 
charrue  devant  les  bœufs;  sî  le  ministère  pensait  devoir  cliangerla  bulle 
de  circonscription,  il  fallait  d’abord  traiter  celte  affaire  avec  le  Pape  et 
non  venir  nous  faire  mettre  cette  disposition  dans  une  loi  qui  ne  peut 
l’obliger./.  Nous  nous  sommes  réservé  de  voter,  sans  engagement  de 
parti,  cliacuii  suivant  notre  conscience  » 


Ou  voit  ici  dans  son  expression  la  plus  vive  et  la  plus  vraie 
le  trouhle  des  esprits  mal  préparés  à  ces  questions,  l’iiidé- 
cisioii  des  idées,  riiésitatioii  et  les  scrupules  des  consciences. 
Il  est  probaide,  comme  rinsinue  M.  de  Villèle,  qu’une  partie 
du  ministère  u’avînt  jamais  été  favorable  au  Concordat  et  avait 
laissé  engager  la  négociation  dans  la  crainte  de  déplaire  au 
liüi,  avec  l’arrière-pensée  qu’elle  u’aboutirait  pas.  N’ayaut  pas 
pu  la  faire  échouer  à  Home,  on  s'arrangeait  de  manière  ù  la 
faire  échouer  à  la  Chambre.  Dans  la  rédaction  du  Concordat 
même,  il  y  avait  en  effet  des  dispositions  de  nature  h  reudi’e 
défavoralile  à  cette  transaction  le  vote  des  libres  penseurs,  des 
jansénistes  et  des  gallicans  excessifs,  sans  parler  des  non- 


I.  Correspondunce  inédite  de  il.  de  Ÿlîléle  des  3  février,  4  el  H  mars  18î8. 
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concordataire!»,  et  dans  la  loi  destinée  à  régler  l’ap[)licîdioii  et 
rexécLitioii  du  Concordat,  comme  le  gonvernenient  avait  voulu 
donner  satislaetion  aux  griefs  des  «iiverses  opinions  que  je 
viens  d’indiquer',  il  y  avait  des  dispositions  de  nature  à  in¬ 
quiéter  et  il  aflliger  les  catholiques,  de  sorte  que,  peu  d  peu, 
runaiiimité  tendait  à  se  faire  contre  l'acte  du  1 1  juin  1817. 

Le  cardinal  de  la  Luzerne,  qui  souhaitait  ardemment  que  la 
longue  négociation  suivie  avec  le  Saint-Siège  n'aboutît  pas  à 
un  résultat  négatif,  exhorta  alors  plusieurs  écrivains  catho¬ 
liques  à  répondre  aux  objections  soulevées  par  le 'Concordat, 
(Juatre  d’entre  eux,  MM.  Iternardi,  les  abbés  lloyer,  Clauzi'l 
de  Montais  et  Frayssinous,  déférèrent  à  ce  désir,  et  ce  dernier 
surtout  donna  en  faveur  du  Concordat  les  meilleurs  argu¬ 
ments  qn’on  pouvait  alléguer  en  se  plaçant  sur  le  terrain  d’un 
gallicanisme  modéré  et  respectueux  pour  le  Saint-Siège*.  11 
laissa  peu  de  chose  debout  de  rargumentation  de  M.  Fiévée 
et  lit  justice  des  déclamations  insensées  des  écrivains  (jui 
avaient  fléclarc  que  «  les  prêtres  leur  inspiraient  plus  d’ap¬ 
préhensions  qu’une  armée  de  'fartares  accourus  pour  ravager 
nos  provinces.  »  Mais  il  y  avait  une  chose  queM.  l’alilié  Frays¬ 
sinous  ne  pouvait  pas  faire,  malgré  les  ressources  de  son 
espiât  conciliant  et  son  talent  de  controversiste,  c’était  de 
mettre  en  harmonie  le  Concordat  signé  à  Home  et  la  loi  pour 
l’exécution  du  Concordat  pi’éseiitée  è  Paris.  L'antagonisme, 
un  moment  dissimulé,  l'eparaissait,  et  la  commission  se  trou¬ 
vait  en  face  de  ce  dilemme  :  on  l’on  modifierait  assez  la  loi,  eu 
la  rapprochant  du  Concordat,  pour  que  les  catholiques  pus¬ 
sent  la  voter,  et  alors  elle  aurait  contre  elle  la  gauche,  les  doc- 
trinaire.s  etnne  partie  du  centre  droit;  on,  dans  les  niodilications 
apportées  à  la  loi,  on  s’éloignerait  encore  plus  du  Concordat, 


i,  donné  dans  Vllinoirt  de  la  litiéraiare  sous  ia  Restauration  une  appré¬ 
ciation  de  cet  écrit  in Litulé  les  Vrais  Principes  deVÉijlise  gallicane  sur  le  qou^ 
*  vernemetn  ecclésiasiique ^  totne  11,  page  1 7 7* 
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pour  obtenir  le  vote  favorable  d’une  partie  du  centre,  des  doc- 
trinaires  et  de  tout  ce  qu’il  y  avait  dans  la  Chambre  de  libres 
penseurs,  de  jansénistes  et  de  gallicans  outrés,  et  alors  ce 
seraient  les  vrais  catholiques  qui  feraient  défaut.  Dans  tous  les 
cas,  la  loi  devenait  impossible. 

Ce  fut  la  commission  qui  rencontra  la  première  cette  pierre 
d’achoppement.  Un  fervent  catholique,  qui  faisait  partie  de 
celte  commission,  le  comte  de  Marcellus,  a  laissé  un  écrit 
manuscrit  plein  d’intérêt',  dans  lequel  il  expose  les  phases 
que  travei  sa  la  discussion,  ses  doutes,  ses  anxiétés  person¬ 
nelles,  ses  efforts  pour  connaître  son  devoir,  ce  qui  est  quel¬ 
quefois  plus  difficile  que  de  le  faire  quand  on  le  connaît. 

Il  y  eut  deux  périodes  distinctes  dans  le  tra’sail  de  la  com¬ 
mission.  llans  la  première,  tpii  se  prolongea  pendant  dîx-sept 
séances,  du  4  décembre  4817  jusqu’au  9  janvier  1818,  elle 
modifia  heureusement  quelques  parties  du  projet  de  loi  minis¬ 
tériel.  Ainsi  elle  fit  disparaître  du  premier  article  la  phrase 
qui  représentait  comme  mhérent  à  la  couromie  le  droit  de 
nommer  les  é\èques.  Elle  adopta,  après  une  longue  et  labo¬ 
rieuse  discussiou,  à  la  faible  majorité  de  cinq  voix  contre 
quatre,  l’article  III  qui  menlionue  l’acceptation  delabuile  decir- 
conscriptiou.  Elle  retrancha  de  l’article  VI  le  mot  de  doctrine^ 
et  tout  le  membre  de  phrase  qui,  en  spécifiant  les  actes  du 
Saint-Siège  de  nature  à  ne  pouvoir  être  l’eçus  et  imprimés  en 
Finance  sans  autorisation  du  gouvernement,  avait  quelque 
chose  de  blessant  pour  le  l'ape.  L’article  Vlll  ne  fut  qu  insen¬ 
siblement  modifié,  et  le  rappel  des  articles  orgfiniques  de 
4802  y  resta  exprimé.  Eiitin  l’article  X  fut  non-seulement 
maintenu,  mais  aggravé  par  deux  paragraphes  qui  rappelaient 
tous  les  textes  que  le  gallicanisme  opposait  au  Saint-Siège, 
de  sorte  qu’on  publiant  le  (loucordat  on  annulait  plusieurs 


l.  Nous  avons  sous  les  yeux  ce  manuscrit,  (|uc  nous  a  confié  son  ilipnc  lils, 
M.  le  comte  de  Marcellus,  mort  il  y  a  peu  d’années. 
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parties  du  texte  par  le  commentaire.  Ces  additions  étaient 
d’autant  plus  significatives  que,  malgré  tous  les  efforts  de 
Tun  des  membres  de  la  commission,  M.  de  Marcellus,  pour 
faire  au  moins  écrire  dans  la  loi  la  disposition  du  Concordat 
déclarant  «  abrogé  tout  ce  qui  dans  nos  lois  et  règlements 
sur  les  matières  ecclésiastiques  était  contraire  à  la  loi  de  1818, 
ou  au  Concordat  de  1817  ou  à  la  doctrine  de  l’Eglise,  »  il  lui 
avait  été  impossible  de  rien  obtenir. 

La  seconde  période  fut  celle  pendant  laquelle  les  séances 
de  la  commission  furent  tenues  en  la  présence  des  ministres*. 
Ici  je  laisse  la  parole  au  comte  de  Marcellus. 

«  Désirant  ne  rien  négliger  pour  le  succès  de  celte  grande  atïaire,  je 
coramuiiiquai  à  M.  le  ministre  de  l’intérieur  le  travail  de  la  conirai.ssion. 
Je  pensais  que,  le  connaissant  d’avance,  il  pourrait  s'en  entendre  avec  la 
cour  de  Borne,  on  préparer  l’amélioration  et  faire  adopter  par  la  commis¬ 
sion  les  amendements  que  l’avais  sollicités  en  vain...  J'ajontai  à  la  copie 
que  je  lui  donnai  du  travail  de  la  commission  nnc  note  dans  laquelle  je 
lui  rcpré.sentais  fortement,  comme  je  l’avais  déjà  fait  de  vive  vois,  la  né- 
ce-ssité  de  corriger  l'article  XI,  fimpossibilité  sans  cela  de  faire  adopter 
la  loi  par  la  minorité,  et  par  conséquent  de  faire  passer  le  Concordai  à 
la  Cliambro,  et  la  lacilité  qu’avait  le  ministre  de  faire  agréer  à  lu  com¬ 
mission  les  amendements  qu'il  lui  proposerait.  Le  17  janvier,  la  commis¬ 
sion  Alt  convoquée  et  tint  sa  dix-hniiième  séance  eu  présence  des  deux 
ministres  qui  avaient  présenté  la  loi.  Ils  approuvèrent  le  changement 
qu’avait  subi  l'article  l*"',  et  proposèrent  cl  lirent  adopter  la  rédaction 
du  second  paragraphe  telle  qu’elle  est  dans  le  projet  de  loi  amendé... 
J’avais  en  vain  sollicité  cette  rédaction  quelques  jours  auparavant.  Dans 
celte  séance,  qui  oc  dura  pas  plus  d'une  heure,  nous  ne  [lûmes  jiasser 
en  revue  que  trois  articles  du  projet  de  loi...  Xous  en  restâmes  là,  et 
comme  nous  n'avions  qu’à  faire  connaître  nos  délibérations  aux  ministres, 
il  fut  convenu  que  ce  seraient  eux  qui  doiiucruicnl  le  signal  de  notre  pre¬ 
mière  réunion  extraordinaire.  » 


0’e?t  ici  que  se  manifeste  le  peu  de  sympathies  du  ministère 
pour  le  Concordat.  Ce  signal  attendu  n’est  pas  donné  ;  dii 
17  janvier  au  2  mars,  pendant  un  mois  et  demi,  la  commis¬ 
sion  ne  reçoit  aucune  commnnication  ministérielle.  Durant  ce 
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laps  de  temps,  l’opinion  saisie  de  la  cjiiestioii  continue  à  mar¬ 
cher.  Les  passions  font  leur  travail  et  secouent  leurs  bran¬ 
dons  ;  les  avis  se  forment,  les  consciences  catholiques  s’in¬ 
quiètent,  les  divergences  d’idées  s’accentuent,  et  comme  le 
clergé  Ini-méme  est  divisé  sur  cette  question,  les  membres  de 
la  minorité  de  la  commission  ne  savent  plus  à  quoi  se  ré¬ 
soudre.  Le  cardinal  de  l’érigord,  grand  aumônier  de  France, 
à  qui  sa  grande  position  dans  l’I’lglise,  la  contiance  que  lui 
témoignait  le  Roi  et  sa  dignité  de  pair  de  France  donnaient 
une  autorité  particulière,  suivait  avec  une  sollicitiule  inquiète 
celte  importante  affaire,  et  le  comte  de  Marcelliis  le  tenait  au 
courant  de  tout  ce  qui  se  faisait.  Les  ministres  ne  parlaient 
qu’avec  une  grande  discrétion  des  rapports  du  gouvernement 
avec  Rome.  A  les  entendre,  le  Pape  n’avait  blâmé  dans  la  loi 
que  le  paragraphe  effacé  de  l’article  ï"  du  conseutemeut  du 
ministère,  et  qui  faisait  de  la  nomination  des  évêques  par  le 
Roi  un  droit  inhérent  à  la  couronne^  et  quelques  formules  de 
protestations  sur  lesquelles,  ajoutait-on,  les  Cours  de  Fj'auce 
et  de  Home  ne  seraient  jamais  d’accord  tout  eu  tolérant  mu¬ 
tuellement  les  idées  qu'elles  ne  professafeut  pas.  11  était  bien 
vrai,  ajoutait-on,  que  quelques  phrases  du  discours  du  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  avaient  froissé  le  Saint-Siège,  mais  ee 


n'était  pas  sur  le  discours  ministériel  que  la  Chambre  avait  h 
voter,  c’était  sur  la  loi.  Alarmé  par  les  dissidences  qui  se 
produisaient  au  milieu  du  clergé  et  peu  rassuré  par  les  expli¬ 
cations  ministérielles,  le  comte  de  Marcellus,  qui  cherchait 
partout  la  lumière  et  ne  la  trouvait  nulle  part,  résolut,  sur  le 
conseil  d’un  ami  dans  lequel  il  avait  la  plus  grande  confiance, 


de  s’adresser  au  Pape.  Ses  doutes  ne  portaient  point  sur  le  côté 
politique  de  la  loi,  ils  portaient  sur  le  côté  religieux.  A  qui 
s’adresserait-il  pour  être  éclairé,  sinon  au  théologien  par  excel¬ 
lence,  au  premier  de  tous  les  juges  en  matière  spirituelle?  Sa 
lettre,  mise  sous  le  couvert  du  cardinal  Pacca,  partit  le  26  jan- 
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vier  1818,  avec  rexposé  des  questions  à  résoudre,  le  projet 
de  loi  et  les  amendements  de  la  commission.  Les  questions  à 
résoudre  étaient  au  nombre  de  trois  ; 

«  1“  Le  projet  amendé  par  la  commission  doit-il  être  préféré  au  proje 
des  ministres?  2“  Les  amendements  de  la  commission  doivent-ils  être 
tous  adoptés,  ou  seulement  (juelques-inis?  Et  dans  ce  dernier  cas  quels 
sont  ceux  qu’il  Faut  adopter,  quels  sont  ceux  qu'il  faut  rejeter?  3®  Si 
])ar  le  résultat  des  délibérations  dans  la  Cliambre,  les  amendements  sou 
écartés  en  tout  ou  en  partie,  et  si  le  projet  de  loi  redevient  celui  qui  a 
été  présenté  par  les  ministres,  peut-on,  en  conscience,  doit-on  adopter  la 
loi? 


L’explication  de  la  démarche  du  comte  deMarcellus  est  dans 
ces  derniers  mots  :  «  Peut-on  en  conscience?  »  La  loi,  en 
dehors  de  la  partie  polititjiie,  posait  aux  catholiques  un  cas  de 
conscience  ;  c’est  sur  ce  cas  de  conscience  que  le  député  ca¬ 
tholique  demandait  à  être  éclairé. 

Le  comte  de  Marcellus  n’avait  encore  reçu  aucune  réponse 
de  Rome,  lorsque,  le  2  mars  1818,  il  fut  averti  que  le  minis¬ 
tère  réclamait  la  convocation  de  la  commission  du  Concordat. 


M.Lainécommençapur  fairedevaiit  ellerapologie  de  l’article  II! 
relatif  à  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses ,  s’étonna 
de  lavoir  si  violemment  attaquée  et  répéta  qu’elle  n’entraîne¬ 
rait  aucune  augmentation  de  dépense,  attendu  que  l’on  avait 
tous  les  fonds  nécessaires  pour  l’établissement  des  nouveaux 
sièges,  sans  rien  changer  au  chifire  du  budget  ecclésiastique 
voté  pour  l’année  précédente.  Il  ajouta  cependant  qu’effraye 
des  résistances  que  soulèverait  dans  la  Chambre  l’établisse¬ 
ment  de  cette  conscription  nouvelle,  prenant  eu  considération 
la  faible  majorité  de  cinq  voix  contre  quatre  qui  l’avait  adop¬ 
tée  dans  la  commission,  les  préventions  que  manifestait  l’opi¬ 
nion  publique  contre  cette  mesure,  le  ministère  avait  fait  son¬ 
der  la  cour  de  Rome,  afin  de  savoir  si  elle  consentirait  à  ouvrir 
une  nouvelle  délibération  sur  ce  point,  et  que  d’après  la  ré- 
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poiise  récemment  reçue,  ou  était  fondé  à  l’espérer.  En  consé¬ 
quence,  le  gouvernement  proposait  de  remplacer  l’article  111 
du  projet  de  loi  par  la  rédaction  suivante  : 

B  II  n’y  aura  pas  plus  de  sièges  que  de  départements,  il  n’y  aura  pas 
plus  d'un  siège  dans  le  môme  département,  n 


Cette  suppression  de  l’article  111  entraînait  nécessaire¬ 
ment  Iti  suppression  de  l'article  X  relative  à  la  vérification  de 
la  bulle  de  eirconscription  et  l’addition  à  la  loi  d'un  article 


ainsi  coneu  : 

ri 


«  Le  Roi  sera  supplié  d’ouvriravec  la  cour  de  Rome  une  nouvelle  né¬ 
gociation  sur  les  Itases  plus  haut  indiquées  de  la  réduction  des  sièges  à 
un  seul  par  dèparlemenf.  » 


La  commissàtii  promit  d’examiner  sans  retard  la  proposi¬ 
tion  du  ministre.  A  partir  de  ce  moment,  on  put  regarder 
l’alfaire  du  Concordat  comme  ayant  échoué.  Le  comte  de  Mar- 
eellus  le  fît  observer  avec  raison,  l’adoption  de  la  loi  tenait  à 
la  fermeté  que  le  ministère  mettrait  à  défendre  les  stipulations 
conclues  avec  le  Saint-Siège.  Il  fallait  qu’il  pesât  sur  les  mem¬ 
bres  de  la  majorité  pour  leur  fînre  accepter  les  clauses  qui 
donnaient  un  caractère  catholique  à  l’eiiscmlde  de  la  loi,  car 
il  était  certain  que  par  cela  seul  qu’elles  avaient  ce  caractère, 
la  droite  qui  formait  la  minorité  les  adopterait.  La  majorité  en 
faveur  du  Concordat  devait  ainsi  se  former  des  membres  de  la 
majorité  ministérielle  les  plus  attachés  à  la  politique  du  cabi¬ 
net  et  de  la  droite  presque  tout  entière.  Mais  la  manière  dont 
le  ministère  avait  manœuvré  depuis  la  présentation  de  la  loi 
était  très-propre  à  la  faire  échouer.  D’abord  il  avait  renoncé 
au  droit  que  le  gouvernement  avait,  au  dire  d’excellents  es¬ 
prits,  (le  promulguer  le  Concordat  par  ordonnance,  comme 
une  convention  diplomatique.  Dans  la  loi  présentée  aux  Cham¬ 
bres,  il  avait  déjà  gravement  altéré  plusieurs  dispositions  de 
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la  convention  signée  avec  le  Saint-Siège.  Au  lieu  de  presser  la 
discussion  et  le  vote,  il  avait  laissé  la  polémique  s’abattre  sur 
cette  question,  les  passions  s’échauffer,  les  préventions  s’en¬ 
venimer  et  les  avis  se  former.  Enfin,  maintenant  que  ce  mou¬ 
vement  d’opinion  hostile  à  la  loi  avait  fait  des  progrès,  grâce 
à  l’inertie  du  ministère,  il  venait  proposer  a  la  commission  de 
lui  faire  encore  une  concession,  et  une  concession  considérable, 
en  lui  sacrifiant  un  des  articles  les  plus  importants  du  Concor¬ 
dat,  celui  qui  tixait  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses. 

IjC  ministère  demandait  le  secret  à  la  commission  sur  la 
proposition  qu’il  venait  de  faire;  le  comte  de  Marcellus 
refusa  de  prendre  aucun  engagement  à  cet  égard  ;  il  se 
réservait  le  droit  de  consulter  les  dépositaires  de  la  doc- 
Iriue  sur  ce  nouvel  incident  dans  ses  rapports  avec  les  droits 
et  les  intérêts  de  l’Église.  Les  réponses  qu’il  recueillit 
furent  unanimes  ;  on  ne  pouvait  revenir  sur  la  bulle  de 
circonscription  rendue  par  le  pape  après  s’être  concerté  avec 
le  Uoi  :  Collatis  cum  christiainssbno  reffc  Cû?isiiii$,  I^e  comte 
de  .Marcellus  agit  en  conséquence  de  cette  réponse,  mais 
son  opinion  demeura  isolée  dans  lu  commission  ;  elle  se  rallia 
tout  entière  à  la  proposition  ministérielle  pour  le  premier  ar¬ 
ticle  qui  consistait  à  réduire  le  nombre  des  évêchés  à  celui  des 
départements,  f tuant  à  la  proposition  d’niie  supplique  au  Koi, 
elle  parut  inadmissible,  parce  qu’il  s’agissait  d’une  loi  présen¬ 
tée  par  le  Roi  lui-même.  Le  S  mars,  la  commission  se  réunit 
en  présence  du  duc  de  Richelieu,  de  .M .  Laiiié  et  du  comte 
Portalis,  commissaire  du  gouveniemeiit,  pour  arrêter  la  nou¬ 
velle  rédaction  de  l’article.  Le  comte  de  Marcellus  e.vprima 
une  fois  de  plus  sa  vive  opposition;  il  insista  sur  riiicompé- 
tence  radicale  de  la  (îhambre  quand  il  s’agissait  de  poser  les 
limites  d’une  circonscription  ecclésiastique.  Un  de  ses  collè¬ 
gues  lui  fit  entendre  que  les  ministres  en  savaient  plus  qu’ils 
n'en  disaient  et  qu’on  pouvait  juger  d’après  leur  langage 
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que  la  transaction  était  comme  conclue  et  le  consentement 
(lu  pape  certain.  «  11  n’y  a  pas  .celte  certitufle  morale  ab¬ 
solue  dont  vous  parlez,  dît  alors  un  des  commissaires  du 
gomernemeut.  La  cour  de  Home,  contrariée,  aura  peut-être 
un  peu  d’humeur.  Elle  dira  peut-être  :  Ce  (pii  est  fait  est 
fait.  »  Un  ministre  reprit  alors  pour  atténuer  sans  doute  l’etlét 
de  ces  paroles  ‘  :  «  Il  y  a  possibilité  à  Home  de  s’entendre,  il  y 
a  possibilité  d’espéiv'r  nnt‘  réduction.  »  La  commission  acheva 
alors  df‘  passer  en  revue  les  articles  de  la  loi,  et  elle  les  rédigea 
délinitivement.  Elle  arrêta  ainsi  la  rédaction  de  l’article  H1  sur 
la  proposition  de  >1.  I^ainé  : 


«  Le  nombre  îles  évêcliés  actuellement  existants  pourra  être  aug¬ 
menté  sans  (lu’il  puisse  excéder  celui  des  départements,  et  san.s  qu’il 
puisse  y  avoir  plus  d'un  siège  dans  le  même  département.  » 


En  parcourant  les  articles  suivants,  on  accorda  à  tontes  les 
[lersonnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés  le  privilège  de 
l’article  IX.  Un  retrancha  de  l’article  X  ce  qui  concernait  la 
vérification  de  la  bulle  de  circonscription..  On  rétablît  l’ar¬ 
ticle  XI  tel  qu’il  était  dans  le  projet  de  loi,  en  faisant  dispa¬ 
raître  1,’amendemeiit  qui  avait  d’abord  été  adopté  sur  les  lois 
concernant  l’administration  des  cultes  non  catholiques,  tbi 
transporta  dans  cet  article  XI  les  deux  paragi’aphes  qui  avaient 
été  primitivement  ajoutés  à  l’arlicle  X.  tin  persista  à  refuser 
tonte  correction  de  l’article  XI  en  favmir  de  la  doctrine  et  des 
lois  de  l’Eglise  Le  comte  de  Marcellus  proposa  inutilennait 
des  termes  moyens  sur  le  terrain  desqiit-ls  il  pensait,  après 
s’iHre  éclairé  (b'S  hunières  des  autorités  compétentes,  qu’on 
pourrait  ariiver  à  une  transaction.  La  commission  maintint  sa 
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dernière  rédaction  comme  irrévocable  et  refusa  d’entrer  dans 
aucun  accommodement. 


Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  le  11  mars  1818,  le  car¬ 
dinal  de  Talleyrand-Périgord,  grand  aumônier  de  France, 
tenu  au  courant  de  ce  qui  s’était  passé  par  le  comte  de  Mar- 
cellus,  écrivit  au  Roi  une  lettre  touchante  dans  laquelle  il  ap¬ 
pelait  sa  sollicitude  sur  les  maux  et  les  périls  de  l’Église  de 
France.  Voici  quelques  passages  de  la  lettre  de  ce  prélat  émi- 
nent  qui,  par  suite  de  l  orgaiiisation  nouvelle  de  l  Eglise  de 
France  après  la  signature  du  Concordat,  avait  été  nommé  ar¬ 
chevêque  de  Paris  : 


*  Hélas!  Sire,  quel  temps  précieux  est  déjà  perdu  1  Le  vœu  de  voire 

■ 

cœur  devrait  être  rempli  en  faveur  de  votre  Eglise.  Nous  voici  arrivés  au 
jour  de  La  résurrection,  et,  au  lieu  du  cantique  de  joie...,  nous  ne  faisons 
que  prolonger  nos  gémissements...  Quant  à  moi,  bire,  depuis  que  par 
votre  suffrage,  par  votre  ciroix,  par  votre  ordre,  je  me  suis  vu  élevé  aux 
plus  éminentes  dignités,  nommé  au  siège  le  plus  important,  je  ne  vis 
plus  que  de  chagrins  et  d'amertumes,  le  suis  honteux  des  faveurs  qui 
m'environnent  eu  vovani  tous  mes  confrères  délaissés,  abandonnés  en  ce 
moment,  et  quelques-uns  ignominieusement  remerciés  après  que  Votre 
Majesté  s’est  servie  de  moi  pour  les  ap()eler  publiquement  à  l'épiscopat. 
Je  rougis  de  porter  les  gages  du  traité  solennel  qui  ne  reçoit  et  ne  re¬ 
cevra  peut-être  pas  son  entière  exécution.  » 


Ces  dernières  paroles  indiquent  d’une  manière  vive  et  pres¬ 
sante  la  faute  pnncipale  du  ministère  dans  cette  affaire.  S’il 
avait  des  doutes  sur  rimpossibilité  de  faire  accepter  certaines 
dispositions  en  France,  il  devait  les  éclaircir  avant  de  conclure 
avec  le  Saint-Siège  et  ne  point  se  hâter  de  donner  au  Cou- 
cordât  le  caractère  d’une  convention  définitive.  Après  l’avoir 
conclu  et  signé,  il  l’abolissait  virtuellement  et  il  travaillait 
maintenant  à  remettre  en  délibération  les  questions  résolues. 

Les  instances  du  cardinal  de  Périgord  furent  si  vives,  que 
le  Roi  lui  prescrivit  de  convoquer  les  prélats  les  plus  émi¬ 
nents  en  dignité ,  en  science  et  en  vertus  pour  donner  leur 
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avis  sur  les  questions  soumises  à  la  commission.  M.  Lainé  l’an¬ 
nonça  à  ccllc-ci  dans  une  de  ses  dernières  séances.  Les  prélats 
se  réunirent  une  première  Ibis  chez  le  cardinal  de  lîeausset, 
mie  seconde  chez  le  cardinal  de  Périgord.  Les  ministres  qui 
assistèrent  à  la  première  réunion  ifassistèrent  pas  à  la  seconde, 
qui  fut  plus  nombreuse  et  dans  laquelle  dix-huit  prélats  ou 
évéques,  tant  sacrés  que  nommés,  se  trouvèrent  rassemblés. 
Voici  le  texte  de  leur  réponse  : 

«  Les  cardinaux,  arclievèques  et  évêques  convoqués  par  ordre  du  Koi, 
afin  (l’examiner  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  procéder  à  mie  nouvelle 
circonscription  des  diocèses  de  l'Eglise  de  l' rance,  et  à  la  réduction  des 
arche vècliés  et  évêchés  au  nombre  actuel  des  départements,  tic  telle 
sorte  qu’il  ne  puisse  y  avoir  qu’un  seul  évêché  ou  arclievèché  par  dépar¬ 
tement,  estiment  : 

«  l*»  Qu'il  n'y  a  qu'à  gémir  sur  celle  proposition  parce  qu’eiîe  est  pré¬ 
judiciable  au  bien  de  la  religion  et  de  l’Église. 

«  S**  Que  si  cependant  cette  réduction,  telle  qu’elle  est  demandée,  de¬ 
vient  rigoureusement  nécessaire  pour  l’Eglise  de  France,  elle  peut  être 
opérée. 

«  3“  Qu’une  circonscription  ayant  déjà  été  réglée  entre  le  Pape  et  le 
Roi,  les  évêques  s’en  rapportent  entièrement  à  la  sagesse  du  Souverain 
Pontife  et  de  Sa  Majesté  pour  l’opérer  selon  les  formes  canoniques. 

«  N'euîendent,  les  cardinaux  et  évêques,  rien  préjuger  de  la  volonié 
du  Souverain  PoiitîFe  à  l’égard  d’une  nouvelle  circonscri[)tion,  ni  .ap¬ 
prouver  aucun  des  articles  de  la  loi  qui  pourrait  être  contraire  à  la  doc¬ 
trine  et  aux  lois  de  l'Église,  se  réservant  de  demander  au  Roi  la  permis¬ 
sion  de  lui  présenter  les  observations  dont  ces  articles  peuvent  être  sus¬ 
ceptibles.  « 


dette  résolution  des  dix-huit  évêques  que  le  ministère 
donna  comme  un  acquiescement  aux  changements  faits  par 
la  loi  au  (.ioncor.dat,  était  simplement  un  renvoi  de  ratfaire 
au  pape  qui  pouvait  seul  juger  les  nécessités  de  l’Église  de 
France  et  apprécier  les  ol)servations  présentées  par  le  gou¬ 
vernement  français.  Eu  principe,  la  réunion  trouvait  la  modi- 
licatiou  regrettable,  parce  qu’elle  était  préjudiciable  au  bien 
de  la  religion  et  de  l’Église.  En  fait,  elle  pensait  qu’elle  ne 
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pouvait  être  appliquée  que  si  elle  était  rigoureusement  néces¬ 
saire,  et  ne  se  regardant  pas  comme  compétente  pour  appré¬ 
cier  cette  nécessité,  elle  engageait  le  gouvernement,  s’il  avait 
cette  conviction,  à  se  pourvoir  devant  le  Pape  doTit  elle  n’en¬ 
tendait  pas  préjuger  la  volonté.  Elle  avait  soin,  en  outre,  de 
faire  ses  réserves  sur  les  autres  parties  de  la  loi  qui  pouvaient 
être  en  contradiction  avec  la  doctrine  de  l’Eglise,  et  elle  an¬ 
nonçait  rinteution  de  présenter  des  observations  au  Uoi  à  ce 


Plus  011  allait,  plus  il  devenait  évident  que  le  Concordat 
n’aboutirait  pas  et  qu’il  faudrait  ouvrii*  une  négociation  nou¬ 
velle;  il  était  peu  sensé,  en  effet,  d’espérer  que  le  i*ape  corri¬ 
gerait  sans  résistance  un  acte  débattu,  convenu  et  signé,  en 
acceptant  rultimatum  d’une  assemblée  laïque.  (!’eût  été  une 
abdication  d’autorité  et  de  dignité  dont  le  Saint-Siège  était  in¬ 
capable.  Cependant,  dans  la  vingt-cinquième  et  dernière 
béance  de  la  commission,  M.  Laiiié  voulut  se  faire  une 
arme  de  la  délibération  des  évêques  pour  emporter  l’adhésion 
unanime  de  tons  les  membres.  Le  comte  de  Marcellus,  d’au¬ 
tant  plus  inébranlable  dans  son  opposition  à  la  loi  qu’il  ve¬ 
nait  de  recevoir  la  réponse  du  l*ape  à  sa  lettre  du  mois  de 
janvier,  et  que  cette  réponse  avait  dissipé  tous  ses  doutes, 
déclara ,  sans  faire  aucune  allusion  à  ce  document ,  que  la 
délibération  des  évêques  était  pour  lui  un  nouveau  motif  de 
persister  dans  son  opinion.  M.  Lainé  eut  alors  uii  ^de  ces 
éclats  de  colère  et  d’éloquence  qui  lui  étaient  habituels 
quand  il  rencontrait  une  résistance  dont  il  ne  pouvait  triom¬ 
pher.  Il  interpella  avec  une  extrême  vivacité  le  comte  de  Jlar- 

cclhis,  lui  déclara  qu’il  serait  la  cause  des  malheurs  qu’allait 

♦ 

éprouver  la  religion  en  France;  lui  seul,  en  effet,  empêche¬ 
rait  la  loi  de  passer ,  parce  que  la  minorité,  sans  les  votes 
de  laquelle  elle  ne  pouvait  être  adoptée,  se  déciderait  tout 
entière,  d’après  l’opinion  du  plus  ardent  de  ses  membres 
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dans  la  commission.  Le  ministre  termina  sa  vive  interpella¬ 
tion  en  rendant  le  député  responsable  des  maux  qui  allaient 
fondre  sur  rLglise  de  France.  Le  comte  de  Marcellus  laissa 
passer  cet  orage  d 'éloquence  sans  en  paraître  troublé^  et,  pre¬ 
nant  la  parole  à  son  tour,  il  déclai’a  que  «  si  la  France  et 
l’Eglise  de  France  ne  pouvaient  être  sauvées  que  par  une  in¬ 
justice,  il  n’y  consentirait  pas.  »  Ses  collègues  joignirent  leurs 
instances  à  celles  des  ministres  sans  ébranler  sa  résolution,  et 
M.  Lainé,  après  lui  avoii'  dit  que  le  Iloi  connaîtrait  son  oppo¬ 
sition  oppîniàtre.  sortit  eu  invitant  le  rapporteur  nommé, 
M.  llivièi'e,  à  presser  la  rédaction  de  son  rapport. 

M.  de  -Marcellus  appréhendait  peu  le  résultat  de  la  menace 
du  ministre  de  l’intérieur;  il  agissait  d’après  sa  conscience 
maintenant  complètement  éclairée  et  il  n'avait  pas  songé  un 
moment  à  cacher  sa  conduite  au  Uoi.  Le  moment  est  verni  dc^ 
faire  connaître  la  teneur  de  la  lettre  du  Pape  et  l’usage  qu’eu 
fit  le  comte  de  .Marcellus.  Après  lui  avoir  donné  sa  bénédiction 
apostolique  et  l’avoir  félicité  des  seiitimeuts  de  foi  et  de  piété 
qui  l’avaient  porte  à  recourir  au  siège  de  Saint-Pierre,  afin 
d’en  recevoir  la  lumière  dans  les  questions  si  difficiles  soule¬ 
vées  par  la  loi  dont  le  Pape  déplorait  [comioluimm]  la  présen¬ 
tation,  Pie  Vil  poursuivait  ainsi  : 


«  Si  nous  avons  éprouvé  une  grande  joie  de  vos  bonnes  dispositions, 
nous  avons,  d’un  autre  cété,  ressenti  une  bicEi  vive  douleur  quand  nous 
avons  remarqué  les  ebangenrents  que  vous  nous  écrivez  avoir  été  intro¬ 
duits  dans  la  loi  en  question.  En  elîel,  il  ne  saurait  écliapper  à  un  esprit 


aussi  désireux  qne  le  vôtre  de  connaître  la  vérité,  qu  il  y  a  uiie  éti'ange 
inconséquence,  lorsqu'il  s'agit  de  questions  religieuses  résolues  d'un 
commun  accord  entre  le  siège  apostolique  et  le  conseil  du  Itoi  Trés- 
Clirélien,  de  les  remettre  ensuite  en  délibération  dans  une  assemblée 
laïque,  quelque  illustre  qu’elle  soit.  D’ailleurs,  pour  peu  que  vous  exa¬ 
miniez  vous-incme  les  ameiuiemcnts  proposés,  vous  découvrirez  sans 


peine  que  les  articles  réin'élicnsiblcs  de  cette  loi  n’ont  pas  été  corrigés 
.comme  ils  auraient  dû  rèire,  ou  que  plutôt  ils  ont  été  reproduits  dans  ces 
amendements,  de  sorte  -que  leur  portée  est  aggravée,  ou  qu’enfin  ils 
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sont  maintenus,  de  telle  manière  nu'il  est  évident  que  la  loi  amendée 
comme  vous  nous,  le  failes  connaitrc  est  contraire  â  la  convention  con- 

J 

due  et  à  ([uelques-uns  des  droits  les  plus  sacrés  de  TEglisc.  Que  si  quel¬ 
ques-unes  des  dispositions  établies  par  celle  loi  se  sont  glissées  dans 
d'autres  circonstances  par  abus,  il  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion 
pour  découvrir  que,  dans  un  cas  de  force  majeure,  il  y  a  des  choses  mau¬ 
vaises  que  Ton  peut  tolérer  pour  un  temps,  dans  la  crainte  de  choses 
plus  mauvaises  encore,  sans  pour  cela  les  approuver  le  moins  du  monde. 
Cependant  nous  sommes  loin  de  prétendre,  à  cause  de  la  confiance  jus- 
tiliée  que  nous  inspire  la  religion  du  Hoi  Très-Chrétien  déjà  éveillée  (lar 
nos  avertissements  paternels,  qu’il  n’apportera  pas  lui-mème  des  rcEnèdes 
appropriés  à  ce  grand  mal,  de  sorte  que  la  convention  conclue  d’après 
ses  propres  vœux,  heureusement  sanclionnéc  et  déjà  mise  à  exécution 
quanta  ce  qui  nous  concerne,  soit  religieusement  observée  par  suite  du 
retrait  complet  de  la  loi.  Au  reste,  nous  attendons  de  votre  piété,  de 
votre  prudence  et  Je  votre  volonté  constamment  dévouée  au  bien  de  la 
religion,  que,  revêtu  de  la  justice  comme  d'une  cuirasse,  vous  combat¬ 
tiez  courageusement  contre  la  loi,  et  que  vous  employiez  tout  ce  que 
vous  avez  de  crédit,  d'autorité,  d’habileté  pour  faire  prévaloir  la  libre  et 
prompte  promulgation  de  la  convention  et  sa  tidèie  exécution.  » 


(lutte  réponse  péremptoire  ne  laissait  pas  rombre  d’tin 
doute  sur  l’avis  du  Saint-Siège.  Le  comte  de  Marcelliis,  qui 
n’avait  pas  voulu  s’en  faire  une  arme  politique  dans  la  com¬ 
mission,  crut  que  son  devoir  était  différent  envers  raiitorité 
religietise.  Lè  lendemain  du  jour  on  il  avait  reçu  et;  dot'ii- 
ment  important,  il  se  rendit  chez  le  cardinal  de  ï^érigord 
de  grand  matin,  et  n’ayanl  pu  être  reçu  à  cause  de  la  santé 
du  vénéraide  prélat,  il  lut  le  Itref  à  monseigneur  de  Lhtélcn, 
nommé  le  i  octobre  1817  évéque  de  Samosate.  et  snffra- 
gant  de  l’arcdievêque  de  Paris'.  Il  ajouta  que  sou  infention 
était  de  le  déposer  entre  les  mains  du  grand  aumdnier  de 
f  rance,  qu’il  n’avait  ptis  d’tuitre  moyen  de  Je  faire  parvenir 
au  llüi,  et  que  son  premier  vœu  était  que  le  Koi  eu  eût  con- 


I.  !.e  litre  de  suffraijum ,  \i\ui  ordinairenreiil  appliqué  à  un  évêque  vis-à-vis 
(le  son  niélropolifaiti,  est  quelquefois  aussi  ch  mié  à  un  évêque  (|Ut,  n'ajaïitque 
le  litre  d’un  évêché  iu  pnriibns,  |■em|^|jt  les  fou  lions  épiscc^pales  dans  un  aulre 

fliocèfic. 
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iiaissiuice.  Le  cœur  vraiment  catholique  du  comte  de  Mar- 
celliis  était  ému  des  analogies  que  présentaient  les  circon¬ 
stances  en  face  desquelles  se  trouvait  la  France,  avec  celles 
d’où  était  sorti  le  schisme  révolutionnaire  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  et  il  se  serait  cru  coupalde  envers  l’Église, 
son  pays  et  son  Koi  s’il  avait  caché  à  ce  dernier  la  lumière 
qui  brillait  à  ses  propres  yeux.  Tels  étaient  les  motifs  de  sa 
résolution,  et  ce  fut  ainsi  qu’il  l’expliqua  à  M.  de  Quélen. 
Il  s’abandonnait  du  reste  sans  réserve  à  la  sagesse  du  car¬ 
dinal,  livrant  cette  grande  alîaire  à  sa  prudence,  le  laissant 
maître  de  taire  ou  de  faire  côimaitre  son  nom,  suivant  qu’il 
le  jugerait  utile.  Le  bref  du  Pape  demeura  donc  déposé  eu 
original  an  secrétariat  de  la  grande  aumônerie,  dette  démarclie 
avait  été  faite  dans  la  matinée  du  jour  où  devait  se  tenir  la 
dernière  séance  de  la  commission  du  (loncordat,  c’est-à-dire 
le  lo  mars,  où  l’on  a  vu  que  le  comte  de  Marcellns  ne  lit  au¬ 
cune  allusion  au  bref  qu’il  avait  reçu.  Le  cardinal  de  Périgord 
écrivit  immédiatement  au  Hoi  et  sa  lettre  contenait  plusieurs 
fragments  du  bref,  sans  indiquer  le  nom  de  la  personne  à  la¬ 
quelle  il  était  adressé.  Louis  XVIII  demanda  la  communi¬ 
cation  du  bref  dans  toute  sa  teneur,  et  le  nom  de  celui  qui 
l’avait  reçu.  ].,e  cardinal  ne  voulut  rien  faire  sans  le  consen¬ 
tement  du  comte  de  Marcelliis.  Celui-ci  répondit  aussitôt  : 
«  Si  j’eusse  pu  approcher  de  Sa  Majesté,  le  premier  usage,  le 
seul  usage  que  j’eusse  fait  du  bref,  eût  été  de  lui  en  fair(‘ 
hommage.  C’est  meme  ce  que  j’ai  fait,  autant  qu’il  était  en 
mon  pouvoir,  en  prenant  pour  confident  et  pour  intermédiaire 
le  grand  aumônier  de  France,  Parchevéque  de  Paris.  Je  prierai 
donc  *M.  le  cardinal  de  transmettre  en  mon  nom  à  Sa  Majesté  le 
bref  dans  toute  sa  teneur,  d’y  joindre  ma  lettre  au  Souverain 
Pontife  et  meme  toute  ma  consultation,  s’il  le  jugeait  à  pro¬ 
pos,  et  d’exposer  au  Koi  toute  ma  conduite.  »  Le  cardinal  lit 
assurer  le  comte  de  Marcelius  qu’il  se  conformerait  à  ses  désirs . 
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Peu  de  jours  après,  cette  affaire  commença  à  transpirer  dans 
le  public,  et  bientôt  on  ne  s’entretint  plus  d  autre  chose. 
Le  comte  de  Marcellus,  dont  la  loyauté  est  incontestable, 
affirme  qu’il  s’était  fait  une  loi  de  n'en  parler  lé  premier  à 
personne,  même  à  ses  amis  politiques  les  plus  intimes,  mais 
de  ne  pas  nier  la  vérîtc  s’il  était  interpellé  à  cet  égard,  et  dans 
tous  les  cas  de  ne  délivrer  à  qui  que  ce  fût  aucune  copie  du 
document,  li  ajoute  que,  malgré  toutes  les  instances,  il  tint 
lidèhnnent  ce  double  engagement.  Cependant  quelques  jours 
ne  s’écoulèrent  pas  sans  que  des  copies  plus  ou  moins  incor¬ 
rectes  commençassent  à  circuler.  Elles  ne  venaient  certaine- 

« 

ment  pas  du  comte  de  Marcellus;  il  est  plus  (ju’ invraisem¬ 
blable  qu’elles  vinssent  du  cardinal  de  I‘érigord;  tout. porte 
donc  à  croire  que  c’était  nu  ministre  qui  les  avait  laissé 
prendre.  Telle  était  l’opinion  du  comte  de  Marcelhis  ;  il  ra¬ 
conte  qu’un  de  ses  collègues  lui  ayant  demandé  avec  insis¬ 
tance,  et  à  plusieurs  reprises,  une  copie  du  bref,  et  s’étant 
vu  refuser,  lui  dit  que  ce  i-efus  ne  servirait  à  rien,  et  qu’il 
irait  chercher  cette  copie  dans  un,des  ministères,  où  l’on  ne 
faisait  aucune  difficulté  de  la  donner.  Plusieurs  copies  obte¬ 
nues  de  cette  manière  furent  placées  sous  les  yeux  du  comte 
de  ôlarcelius,  avec  les  mêmes  fautes  de  consti  uction,  de  sens  et 
de  grammaire.  Toute  son  intervention  se  liorna  à  cori'iger  ces 
fautes  sur  les  exemplaires  qui  lui  furent  présentés.  Les  mêmes 
fautes  se  trouvaient  reproduites  dans  le  texte  latin  du  bref  et 
dans  la  traduction  anglaise  pvddiée  pen  de  jours  après  dans 
le  Neiü-l'imes 

Les  laits,  rapprochés  de  la  probabilité  logique,  indiquent 
que  l’indiscrétion  venait  du  ministère.  Le  rapport  ne  fut  point 
fait,  la  loi  ne  fut  pas  présentée  à  la  Chambre,  l’affaire  du  Con¬ 
cordat  resta  comme  abandonnée,  et  la  session  se  ferma  sans 


1.  Oïl  IroiiveiM  à  la  tin  du  volume  le  leste  latin  du  Concordai  et  celui  du 
Itrpf  ^l^l  Pîipe  ail  cnmitî  fie  MniTellna, 
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qu’il  en  lut  qiK^stion.  Il  est  vrai  que  M.  Laine,  dans  une  lettre 
adressée  au  duc  de  Richelieu  le  17  mars  1818,  attribue  ce 
fAcheux  dénoùment  à  la  conduite  du  comte  de  Mareellus. 


Voici  ses  paroles  ; 

«  Nous  loiicliions  au  moment  de  surmonter  les  trop  nombreuses  ilil’ti- 

ciilu'îs  qui  se  sont  élevées  contre  la  loi  dont  la  convention  de  1817  avait 
* 

rendu  ia  proposition  si  nécessaire/lorsque  la  connatssanee  d’un  Iiref  du 
Pape,  adressé  a  M,  de  Mareellus,  a  renversé  toutes  les  espérances. 


Le  pouvait  être  res{K>ir  de  _M.  Laine,  et  encore  l’expression 
en  est-elle  exagérée,  puisque  dans  le  sein  de  la  commission  il 
disait  à  M .  de  M  arcellus  que  sa  seule  opposition  ferait  échouer 
la  loi  parce  qu’elle  entraînerait  les  voix  de  la  plus  grande 
partie  de  la  minorité  de  di'oite,  mais  ce  n’était  point  là  l'exposé 
exact  de  l'état  des  choses.  Le  Râpe  avait  écrit  an  Roi,  dès  le 
3  lévrier  1818,  pour  lui  demander  «  comment  un  projet  de 
loi  présenté  aux  Lhainbres  venait  détruire  la  convention  du 
1 1  juin,  »  et  il  avait  ordonné  au  secrétaire  d’État  d’adresser 
au  comte  de  lîlacas  une  nette  détaillée  sur  les  griefs  du  Saint- 


Siège  ’ ,  La  cetur  de  Rome  s  était  donc  ûeja  eraiie  ües  grave 
dérogations  au  Concordat  que  contenait  la  loi  présentée  aux 
Chambres,  et  avant  que  le  comte  de  Mareellus  eût  reçu  le 
bref,  le  gouvernement  savait  à  quoi  s’en  tenir  sur  les  dispo¬ 
sitions  du  Saint-Siège  à  cet  égard.  Le  bref  n'était  que  l’ex¬ 
pression  très-airêtée  de  l’opinion  du  pape  Pie  VI!,  et  l’on 
peut  ajouter  que  cette  opinion  avec  laquelle  on  était  obligé  de 
compter  ne  pouvait  être  que  ce  qu’elle  était.  Il  faut  se  sou¬ 
venir  que  uon-sculement  les  ratiücations  avaient  été  échan¬ 
gées,  mais  que  le  Pape,  comme  il  le  disait  dans  le  bref,  avait 
exécuté  les  clauses  qui  le  concernaient.  11  avait  promulgué  la 
huile  de  circonscription,  et  c’était  sur  les  sollicitations  près- 

],  Hbtoire  de  Pie  t  dievalier  Artaud  de  Monlor^  tome  11, 

page  50", 
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sautes  du  cabinet  des  Tuileries,  comme  devait  l'établir  eu  1 8 1  il 
la  correspondance  de  M.  Portalis,  datée  de  Home,  riuc  Pie^  11 
avait  institué  et  préconisé  dans  le  consistoire  secret  du  1*^  oc¬ 
tobre  1817  les  trente-quatre  évéfpies  nouveaux  présentés  par 
le  gouvernement  français.  Ce  n’était  donc  pas  seulement  un 
traité  signé,  c’était  un  traité  exécuté,  dont  il  fallait  oldenir 
rannulation,  au  préjudice  d’évéques  présentés,  institués  et 
préconisés.  11  est  évident  que,  dans  le  cas  même  où  la  loi  du 
gouvernement  eût  été  votée  par  la  Chambre,  on  n'aurait  pu 
obtenir  du  Pape  de  se  déjuger  ainsi  du  jour  au  lendemain. 
Kùt-elle  été  votée  si  le  bref  n’eût  pas  été  connu?  Le  contraire 
est  plus  que  vraisemblable.  Il  y  avait  dans  la  droite  un 
nombre  considérable  de  députés  qui,  surtout  depuis  la  ra¬ 
diation  de  l’article  relatif  aux  circonscriptions,  ne  voulaient  à 
aucun  prix  s’associer  à  une  loi  qu’ils  regardaient  comme  un 
déni  de  justice  envers  le  Saint-Siège.  Ce  qu’il  y  a  de  sûr,  c’est 
qu’elle  aurait  été  discutée.  Or  la  discussion  eût  été  violente, 
passionnée,  hostile  à  îîome  sur  les  bancs  de  la  gauche  et 
même  sur  certains  bancs  ministériels;  les  anciens  préjugés 
eussent  été  ravivés,  les  maximes  les  plus  fâcheuses  professées. 
On  peut  en  juger  par  ce  qui  s’étnit  passé  dans  la  commission, 
où  plusieurs  membres  avaient  proposé  d’exiger  des  arche¬ 
vêques,  évêques  et  curés  le  serment  imposé  par  la  loi  à  tous 
les  fonctionnaires  publics,  en  ajoutant  que  si,  dans  l'inter¬ 
valle  de  six  mois,  le  Pape  n’avait  pas  déclaré  les  motifs  de  refus 
d’institution  canonique  à  un  évêque  ou  archevêque  nommé  par 
le  Roi,  ce  silence  serait  regardé  comme  une  adhésion.  La  dis¬ 
cussion  eût  donc  été  mauvaise,  et  après  cette  mauvaise  dis¬ 
cussion,  la  loi  eût  été  rejetée,  parce  que  la  droite,  la  gauche 
et  une  partie  des  ministériels  déterminés  par  des  'motifs  diffé¬ 
rents  eussent  voté  contre  une  loi  qui  n’aurait  pas  été  assez 
catholique  pour  les  premiers  et  qui  l’aurait  encore  été  trop 
pour  les  autres. 
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Le  tlémarclie  de  M.  de  Marcellus  ne  fut  donc  pas  lu  cause 
de  l’abandon  du  Concordat,  elle  en  fut  l’occasion.  La  ques¬ 
tion  avait  été  mal  engagée,  mal  conduite;  le  ministère,  qui 
était  loin  d’étre  unanime  sur  ce  sujet,  après  s’étre  impru¬ 
demment  avancé,  n’avait  pas  montré  plus  d’adresse  en  cher¬ 
chant  à  reculer.  Il  avait  renoncé  à  faire  accepter  à  la  Chambre, 
le  Concordat  primitif  qu’il  avait  signé  avec  le  Pape,  et  il  ne 
savait  comment  faire  accepter  au  Pape  le  Concordat  modilié, 
altéré,  dénaturé  par  la  loi  présentée  aux  Chamlires.  Il  ren¬ 
contra  sur  son  chemin  la  démarche  de  >1.  de  Marcellus  et  le 
bref  du  I‘ape,  et  il  saisit  ce  prétexte  pour  sortir  de  la  situation 
difficile  où  il  s’était  jeté,  et  pour  adopter  le  parti  proposé  de¬ 
puis  longtemps  par  M.  Decazesqui  contraire,  depuis  le  début, 
au  Concordat  pour  radoplion  duquel  le  cabinet  était  obligé 
de  se  rapprocher  de  la  droite,  et  de  s'éloigner  de  la  gauche  et 
des  doctrinaires,  ii’avait  pas  cessé  de  demander  que,  sans  re¬ 
tirer  la  loi,  on  la  laissât  tomber  dans  l’oubli.  Le  20  mars  1 81 8, 
-M.  Laine  lut  dans  le  conseil  une  note  probablement  concertée 
d'avance,  dans  laquelle  il  était  dit  (jne  depuis  l’apparition 
d’un  bref  clandestin,  tout  espoir  d’obtenir  la  majorité  en  fa- 
\enr  de  la  loi  organique  s’était  éteint.  Il  fallait  donc  ouvrii' 
avec  le  Saint-Siège  une  noiivelK'  négociation,  lui  demande)’ 
de  remplir  les  cinquante  sièges  anciens  et  de  remettre  à  une 
époque  où  nos  finances  seraient  dans  une  situation  meilleure 
le  déliât  sur  rércction  des  sièges  nouveaux.  >1.  Laine  oubliait 
ce.  qu’il  avait  dit  dans  la  commission  sur  les  ressources  du 
budget  ecclésiastique,  qui  sul’lisait  à  l’érection  des  nouveaux 
sièges;  il  fallait  bien  motiver  le  parti  qu’on  adoptait.  Il  fut  en 
outre  décidé  qu’on  adjoindrait  M.  JVtrtalis  au  comte  de  Blacas 
pour  suivre  la  nouvelle  négociation.  On  supposait  que  le  négo¬ 
ciateur  du  Concordat  de  1817  serait  dans  une  position  trop 
difficile  s’il  se  présentait  seul  pour  réclamer  une  convention 
rérente  de  celle  qu’il  avait  signée  an  nom  du  Hoi,  et  l’on  peu- 


CONCOBDAT. — SOUYEU.F,  NKGOCIATIQN  ENTAMÉE  A  BOME. 

sait  en  nuire  que  le  comte  l'ortalis,  plus  au  courant  des  pré¬ 
ventions  cpii  régnaient  en  France  sur  certaines  questions  reli¬ 
gieuses,  réserverait  mieux  les  points  que  l’on  voulait  réserver. 
En  annonçant  ces  résolutions  au  comte  de  lUacas,  le  duc  de 
Itichelieu  reconnaissait  avec  une  loyale  candeur  que  l’échec 
qu’on  venait  d’éprouver  ne  devait  pas  être  attriliué  à  l'ambas- 
sadeui'  à  Home,  mais  au  ministère. 

Voici  le  début  de  sa  lettre  ; 


«  Je  vais  m’expliquer  avec  vous  sur  l’envoi  à  Home  de  M.  Portalis. 
Assurément  il  n’a  jamais  pu  nous  entrer  dans  l'esprit  de  vous  donner  un 
désagrément.  Quel  en  pourrait  éire  le  motif?  Avez-vous  fait  autre  chose 
que  ce  que  nous  avons  concerté  avec  vous?  N'est-ce  pas  notre  faute  à 
nous  de  n’avoïr  pas  m\ei(x  connu  notre  terrain?  Quant  à  la  présence  de 
M.  Portalis,  comme  il  est  Uii-mèmc  très-religieux,  d'un  esprit  très-doux, 
très-conciliant,  j  espère  que  scs  qiiaülés  personnelles  feront  oublier  les 
préventions  qu’on  aurait  pu  avoir  contre  son  père...  On  désire  vous  don¬ 
ner  un  aide,  un  renfort  dans  l’afPuire  la  plus  importante  et  la  plus  diffi¬ 
cile  » 


Tiiiidis  que  l’on  allait  ouvrir  ainsi  une  négociation,  nouvelle 
à  Home  K  pour  n’avoir  pas  mieux  connu  son  terrain,  »  coin  me 
un  en  convenait  avec  notre  aml>assadenr,  le  mot  d’ordre  était 
donné  de  rendre  M.  Marcelliis  responsable  de  la  rupture.  Les 
pins  ardents  allèrent  même  jusqu’à  dire  que  rancien  Parlement 
l’eût  décrété  de  prise  de  corps ;  mais  la  grande  majorité  des 
catholiques,  et  le  clergé  loiti  entier  dont  les  divisions  avaient 
cessé  depuis  qu’il  connaissait  le  brel’  du  Pape,  se  félicita  de 
voir  ajourner  une  discussion  qui,  avec  la  disposition  des 
esprits,  auraient  pu  amener  un  schisme^.  Enfin,  quel¬ 
que  temps  après,  vers  les  dernières  séances  de  la  session, 
quatid  tout  ce  bruit  fut  tombé,  et  que  les  passions  furent  n*- 


I  ,  Faphrs  poUiuineR  du  M,  de 

2.  A'pfp.v  de  M.  de  ViHêfe, 

3.  Ibid, 


îUsL  de  \i  Reslaur.  IV, 
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Iroiilies,  un  des  commissaires  chargé  de  dél'eiidre  la  loi  pro¬ 
posée  à  l’occasion  du  Concordat  disait  à  M.  de  Marceikis 
«  qu’une  assemblée  de  laïques  ii’élait  pas  laite  pour  discuter 
des  questions  de  théologie,  qu’une  telle  discussion  aurait  été 
un  gi*and  scandale,  et  qu’au  lieu  de  le  blâmer  on  devrait  le 
remercier  du  senice  qu’il  avait  rendu  à  la  religion  et  au  gou¬ 
vernement  * .  » 

Celte  affaire  ne  se  dénoua  qu’un  an  et  demi  plus  tard,  après 
avoir  soulevé  les  plus  graves  difficultés,  et,  sinon  sous  un 
nouveau  ministère,  au  moins  sous  un  ministère  largement 
modifié,  puisqu’il  avait  pour  président  le  général  Oessoles. 
CependtUit,  afin  de  ne  pas  scinder  l’intérét  du  sujet,  et  aussi 
parce  que  la  négociation  continua  à  être  suivie  à  flomc 
d’après  les  mômes  indications,  et  par  les  deux  diplomates 
qu’avait  acccrédités  le  duc  de  Richelieu,  M.  de  Blacas  cl 
M.  Portalis,  nous  exposerons  ici  ses  principaux  incidents  et  la 
manière  dont  elle  se  dénoua. 

Les  premières  réponses  du  Pape  à  la  notificatioii  furent  et 
durent  être  sévères.  M.  de  Blacas  avait  adressé  à  la  cour  de 
Rome  uïie  note  à  la  date  du  ^3  avril  1818,  pour  expliquer  les 
nouvelles  dispositions  du  gouvernement  français.  Le  31  mai 
le  cardinal  Consalvî  passa,  de  sou  eôté,  à  I’amb4assadeiîr  de 
France  une  note  dans  laquelle  il  déclarait  que  le  Concordat 
du  I  rjuin  1817,  revêtu  de  tous  les  caractères  d'un  traité  par¬ 
fait,  sacré  et  inviolable,  ne  saurait  être  jdtéré  d’aucune  ma¬ 
nière  et  qu’il  devait  être  exécuté  dans  son  intégrité  par  les 
deux  parties  qui  l’avaient  ratifié  et  sanctionné.  Dans  le  mois 
suivant  une  seconde  note,  plus  énergique  que  la  première, 
annonçait  que  le  Saint-Père,  prêt  à  se  présenter  devant  le 
souverain  juge,  ne  sei’ait  retenu  par  aucun  égard  si  les  nou¬ 
velles  propositions  annoncées  lui  paraissaient  inacceptables. 


1 .  E.Tposé  de  la  eondHitc  df  Jf.  de  ifareellus^  (Doi^iimcnls  îuédiU#) 
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Lf’ 23  juin  1818,  M.  Portalis,  arrivé  à  Home,  dut  imlendrr 
res  paroles  dans  la  première  audience  qu’il  obtint  du  Pape  : 


«  Les  affaires  de  France  ont  été  les  |)Uis  pénibles  de  notre  pontificat... 
Nous  aurons  la  plus  haute  estime  pour  le  caractère  du  Roi  et  une  grande 
confiance  dans  ses  sentiments  de  religion;  mais  il  faut  soutenir  ce 
qu’on  a  fait.  Un  Concordat  conclu  et  ratifié  doit  être  exécuté.  Nous  avons 
bien  saisi  toutes  les  dirficultéSj.  nous  Terons  ce  qui  dépendra  de  nous  pour 
prouver  au  Roi  le  désir  que  nous  avons  do  nous  esitendre  avec  lui,  mais 
sûit'o  il  Concordato.  Sur  ce  point  nous  sommes  décidé  à  ne  pas  céder; 
nous  avons  trop  éprouvé  qu'oii  ne  gagnerait  rien  à  condescendre  à  cer¬ 
tains  vœux.  Dieu  pourvoira  aux  dangers.  On  ne  peut  pas  faire  un  mal 
même  pour  procurer  un  grand  bien.  » 


Ces  paroles,  que  nous  reproduisons  d’après  un  des  hommes 

qui  ont  le  mieux  connu  la  cour  de  Rome,  auprès  de  laquelle  il  a 

résidé  longtemps  en  qualité  de  secrétaire  d’ambassade  ',  et  qui 

a  reçu  pour  écrire  la  vie  de  Pie  VU  tous  les  renseignements  et 

tons  les  documents  originaux  de  nature  à  l’aider  dans  sa  tâche, 

achèvent  de  montrer  riuanité  de  l’opinion  d’après  laquelle  le 

Pape  aurait  facilement  accepté  le  Concordat  modifié  et  altéré 

par  la  Chambre  des  dépotés.  Pendant  toute  la  négociation,  qui 

se  prolongea  depuis  la  lin  de  mai  1 81 8  jusqu’au  .3  septembre  de 

l’année  suivante,  la  cour  de  Rome  ne  dévia  pas  de  la  ligne  qu’elle 

avait  adoptée.  Pour  le  [*ape,  comme  le  répétait  le  cardinal 

Consalvi,  ce  n’était  pas  une  question  de  politique,  c’était  une 

question  de  conscience.  Un  jour  Pie  VII,  conversant  de  celte 

affaire  avec  un  homme  de  sa  confiance  la  plus  intime,  lui  dit 

eu  regardant  le  ciel  :  «  Nous  nous  en  irons  avec  une  con- 

■ 

science  en  désordre,  »  Il  rappelait  que  sous  le  coup  de  cir¬ 
constances  terribles,  et  pour  relever  en  France  les  autels  reu- 

m 

versés,  il  avait  du  accorder  nue  stipulation  redoutable  mais 
nécessaire,  celle  de  riustitutioii  de  nouveaux  évêques  venant 


t.  Le  cheraller  Artaud  deMontor,  Vie  de  Pie  Vit. 


Il 
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^  asseoir  sur  les  siéfïes  des  anciens.  Après  le  retour  des 
llourboiis  eu  l-’cance,  le  gouveniemeiit  royal  avait  demandé 
an  Saint-Siège  une  autre  organisation.  Ce  n’avait  pas  été  sans 
<éiijeclions,  sans  représentations,  sans  douleiii’  qn’Ü  avait  ren¬ 
versé  le  Concordat  de  1801  ;  niais  on  avait  invoqué  le  bien  de 
rCglise,  et  le  Concordat  de  1817  avait  été  signé  et  ratifié,  il 
iiViiit  ainsi  délniit  son  in-./micr  ouvrage,  et  l'on  voulait  aclnel- 
lement  qn’il  l'établît  ce  qn'il  venait  de  détruire  !  parlait - 
on  d’erreur  mutuelle?  Rome  n’avait  aucune  erreur  à  se  repro¬ 
cher  :  c’était  an  gouvernement  français  de  savoir,  avant  la 
signatiii’e  du  Concordat  de  1817,  que  la  Charte  ne  permettait 
pas  an  Roi  de  changer  par  un  traité  politique  on  religieux 
l’état  de  la  législation  intérieure  de  la  France  sans  le  con¬ 
cours  des  deux  antres  pouvoirs,  et  l’on  n’attendait  pas  sans 
doute  que  le  Saint-Siège  renseignât  le  gouvernement  français 
sur  la  législation  de  la  l’'rance  et  sur  la  tendance  des  idées 
dans  ce  pays. 

Ce  fut  là  le  terrain  sur  lequel  le  cardinal  Consahi  s’établit 
et  se  maintint  avec  une  puissance  de  logique  iiivincilfle  :  «  Ce 
n’est  pas  Rome,  c’est  Caris  cpii  a  souhaité  et  demandé  l’abro¬ 
gation  du  Concordat  de  1801.  Rome  n’a  cédé  qu’avec  peine, 
après  une  longue  hésitation.  C’est  à  la  sollicitation  pressante 
<lii  gouvernement  français,  et  non  sans  répugnance,  qu’elle 
est  revenue  au  Concordat  de  Léon  A,  en  paraissant  implici¬ 
tement  condamner  celui  de  1801 .  La  signature,  la  ratification, 
la  promulgation,  un  commencement  d’exécution,  la  publicité 
donnée  à  la  bulle  de  circonscription ,  l’institution  de  nou¬ 
veaux  évoques,  rien  ne  manque  à  la  convention  nouvelle. 
Ft  l’on  veut  que  le  Pape  détruise  un  traité  non-seulenien! 
signé  et  ratifié,  mais  consomme  1  C’est  demander  l’impossible. 
Le  Pape  y  consentirait-il,  qu’il  rencontrerait  une  opposition 
unanime  dans  le  sacré  collège.  Il  ne  pouvait  faire  qu’une 
chose,  réduire  le  nombre  des  sièges  et  régler  par  une  cou- 
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voiiîion  intei'prétutlve  les  points  douteux  de  la  convention 

N 

de  1817.  » 

Il  n’y  avait  rien  à  répondre  à  cette  argumentation,  que  le 
cardinal  Consalvi  reproduisit  avec  une  nouvelle  force  toutes 
les  fois  que  les  deux  négociateurs  français  essayèrent  de  ineltn' 
en  avant  le  retrait  du  Concordat  de  1817.  Au  bout  de  six  st?- 
maines  de  séjour  à  Rome,  I*ortalis  demeura  convaincu, 
comme  l’était  le  comte  de  Blacas,  que  l’on  n’obtiendrait  rien 
si  l’on,  restait  sur  ce  terriiiii,  et  il  l’écrivit  à  son  gouveruc- 
meut,  'l’ont  était  rigoureusement  exact  dans  rargumeiitatioii 
du  cardinal  Consîüvi,  même  rallusion  faite  à  l’opposition  que 
r(*ncoutrerait  le  Pape  dans  le  sacré  collège,  s’il  avait  la  lai- 
lilesse  de  céder.  Les  cardinaux  étaient  vivement  émus  de  l’in- 
jiire  faite  au  gouvernement  romain,  et  les  correspondances 
que  })lusieurs  d’entre  eux  entretenaient  avec  le  clergé  français 
ajoutaient  encore  à  leur  mécontentement  profond,  en  leur  re¬ 
traçant  la  vive  image  des  maux  de  r)''glise  de  France.  Ils  de¬ 
mandaient  donc  que  le  Pape  protestât  publiquement  contff 
rinexécution  du  Concordat. 

Le  parti  ([u’avait  pris  le  ministère  d’abandonner  le  Con¬ 
cordat  de  1817  avait  en  effet  tout  laissé  dans  une  confusion 
iuexti’icable.  Le  Pape,  sur  la  demande  du  Roi,  avait  institué 
trente-quatre  évéqiies  pour  les  nouveaux  diocèses  ([ui  n’exis¬ 
taient  plus,  puisque  la  bulle  de  circonscription  n’était  pas 
admise  en  France.  Parmi  les  évéques  des  anciens  diocèses, 
plusieiirs  avaient  donné  leur  démission,  a  la  demande  du  Pape, 
pour  être  einoyés  sur  les  sièges  nouvellement  érigés,  de 
sorte  qu’il  y  avait  des  diocèses  sans  évêque,  et  d’autres  qui 
en  avaient  jusqu’à  trois.  En  outre,  la  nouvelle  bulle  de  circon¬ 
scription  n’étant  pas  admise  par  le  goiiveiTiement  civil,  et 
l’ancienne  ayant  cessé  d’être  en  vigueur  aux  yeux  de  l’auto - 
rité  ecclésiastique,  ou  ne  savait  plus  où  commençaient  et  où 
finissaient  les  diocèses.  Les  évêques  réclamaient  du  Roi  avec 
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une  insistance  toujours  croissante  la  lin  de  cet  état  de  choses, 
et  ils  écrivaient  souvent  à  Rome  pour  se  plaindre  de  la  situation 
intolérable  qui  leur  était  faite.  Le  cardinal  de  la  Luzerne,  qui 
sentait  sa  responsabilité  morale  engagée  à  la  fois  envers  le 
Saint-Siège  et  ses  collègues  de  Tépiscopat,  aurait  voulu  qu’on 
sortît  de  cette  situation  par  un  coup  d’autoiàté,  et  que  le  Roi 
prît  le  parti  de  promulguer  le  Concordat  comme  loi  de  l’État, 
sans  s’occuper  davantage  du/ projet  soumis  aux  chambres. 
Mais  ce  qui  était  difficile  au  éommencement  de  celte  affaire 
devenait  impossible  à  la  lin.  Chaque  jour  les  esprits  s’éloi¬ 
gnaient  davantage  eu  France  des  idées  qui  auraient  pu  rendre 
ce  dénoûment  praticable.  Iles  écrits  passionnés  ou  spirituels 
et  de  nature  à  sm-exciter  les  préventions  scchlaires  de  notre 
[)ays,  sur  certaines  questions,  —  eu  tête  de  ces  écrits  il  faut  men- 
t.iüiJiierles  Quatre  6'oncorf/ff/5de  l’abbéde  Pradt, — aggravaient 
les  obstacles,  et  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Lainé  écrivaient  aux 
deux  diplomates  français  d’éviter  à  tout  prix,  dans  une  traiis- 
actioii,  tout  ce  qui  pourrait  faire  accuser  le  gouvernement  de 
nourrir  la  pensée  d’un  retour  vers  le  Concordat  de  1817. 

Ce  fut  du  sentiment  de  cette  impossibilité  que  sortit  la 
solution.  «  Rome,  comme  le  disait  à  Louis  XVIIl,  qui  avait 
voulu  l’entendre  sur  cette  question,  le  comte  d’Ilauterive,  pro¬ 
fondément  initié  à  l’étude  de  la  diplomatie,  et  directeur  des 
.\rchives  des  affaires  étrangères,  est  souverainement  intelli¬ 
gente  et  raisonnable.  Elle  ne  demande  qu’à  sauvegarder  les 
principes  du  droit,  de  rautorité,  de  runité.  Une  fois  rassurée 
sur  cette  question,  qui  domine  à  ses  yeux  toutes  les  autres, 
cette  cour  essentiellement  modératrice  eiiti'e  dîuis  rintérét  de 
celles  avec  lesquelles  elle  traite,  et  ne  refuse  pas  les  complai¬ 
sances  qu’on  peut  attendre  d’uiie  tendre  mère.  C’est  toujours 
elle  qui,  au  milieu  du  protocole  des  négociations,  indique 
d’un  doigt  sûr  l’issue  que  beaucoup  d’autres  cherchent  sans 
la  trouver.  »  M,  d’IIauterive  avait  bien  jugé  la  situation .  Llii 
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moment  qu’on  fut  convaincu  à  Rome  qu’iî  n’y  avait  pas 
mauvais  vouloir  chez'  ie  Roi ,  mais  impuissance  rcelle  de 
tenir  ses  engagements,  on  songea  à  trouver  le  moyen  de 
sortir  des  difticultés  où  les  fautes  du  ministère  avaient 
jeté  l’Kglise  de  lu’ance.  Le  moyen  qui  parut  à  Rome  le 
meilleur  fut  celui  d’une  bulle  dans  laquelle  Rie  VII,  prenant 
en  considération  la  situation  qu’on  lui  avait  exposée,  et  la  né¬ 
cessité  de  pourvoir  aux  besoins  du  catholicisme  en  France, 
créerait  un  état  provisoire  conforme  au  Concordat  de  18Ü1, 
qui  permettrait  d’attendre  l’époque  où  l’on  conclurait  un 
arrangement  définitif  par  la  convention  interprétative  déjà 
offerte  par  le  Pape.  Le  Saint-Siège  mettait  deux  conditions  à 
cet  arrangement  :  la  première,  c’est  que  la  chose  fut  réglée 
d’autorité  par  le  Pape,  sans  doute  en  vertu  d’un  accord  avet' 
le  gouvernement  français,  mais  sans  avoir  à  signer  avec  lui 
une  nouvelle  convention,  et  il  faut  convenir  que  le  sort  de  la 
dernière  ne  devait  pas  encourager  la  cour  de  Rome  à  procéder 
par  la  voie  des  contrats  synallagmatiques;  la  seconde,  c’est 
que  la  décision  du  Pape  fût  précédée  par  un  bref  adressé  par 
lui  au  cardinal  de  Périgord  avec  mission  de  le  communiquer 
aux  évéques  de  France  qui,  au  nombre  de  trente-deux,  lui 
avaient  préccdemment  adressé  une  lettre  ;  dans  ce  bref  le 
Pape  exposait  ses  vues,  annonçait  qu’il  n’avait  pas  voulu 
prendre  un  parti  définitif  sur  cette  grave  question  sans  con¬ 
sulter  ses  vénérables  frères  les  évéques  de  France.  Lu  s’assu¬ 
rant  ainsi  d’avance  l’adhésion  des  évêques,  le  Pape  prévenait 
le  retour  des  embarras  qu’il  avait  rencontrés  en  1801,  en 
raison  des  démissions  qui  lui  avaient  été  refusées  par  plu¬ 
sieurs  prélats. 

Le  ministère,  qui  semblait  ne"  devoir  omettre  aucune  faute 
dans  celte  cdlaire,  opposa  une  longue  résistance  à  l’idée  de 
sortir  de  la  difticulté  par  une  bulle  ;  il  mettait  une  sorte  de 
point  d’honneur  à  remplacer  la  convention  du  It  juin  1817 
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|)ar  iiiH‘  îuitn:  ('oineiition  syiiïillagmiitiqin*,  sans  st'  rciuli'c 
romplp  (le  la  mauvaise  situation  (ju’il  s'étail  faite  eu  laissaiil 
[U'ütester  sa  signature  au  bas  du  premier  traité.  Il  céda  enfin, 
mais  en  élevant  de  nouvelles  difficultés  sur  b*  liref  du  f'"'  oc¬ 
tobre  1818,  que  le  IVipe  voulait  adresser  par  riiitcrmédiairo 
du  cardinal  de  Périgord  au  cleriré  français.  Une  condition  fut 
mise  à  cette  clause,  c’est  que  le  bref  serait  remis  au  gouver¬ 
nement  français,  et  que  celni-ci  se  réserverait  la  faculté  d’ap¬ 
précier  le  moment  où  il  serait  op[>ortun  de  la  transmettre  au 
cardinal.  t>n  crut  un  moment  l’alfaire  arrangée,  et  le  duc  de 
lUclu'lieu,  qui  s’était  rendu  à  AiX'la-Chiqielie  où  nous  le  re- 
trou\erons  négociant  l’entière  libération  de  notre  tiM'ritoire, 
répondait  (tn  ces  feianes  à  une  lettre  du  cardinal  Constdvi  : 


n  Je  suis  extrêmement  sensible  aux  e,xprcssions  si  pleines  de  bien¬ 
veillance  dont  Votre  Excellence  a  bien  voulu  se  servira  mou  égard,  et  je 
n’aurai  jamais  rien  plus  à  cœur  (juc  de  me  rendre  digne  de  roptuion  trop 
favorable  ({u’elle  a  bien  voulu  concevoir  de  moi.  Les  communications 
qui  ont  été  fuites  à  Home  à  MM.  les  comtes  de  lilacas  et  Portalis  m’ont 
été  transmises  ici.  J'y  ai  reconnu  l'esprit  de  charité  et  de  conciliation 
qui  a  toujours  animé  Sa  Sainteté,  et  en  même  temps  la  justesse  et  l’élé- 
vation  qui  ont  constamment  caractérisé  les  vues  de  Votre  Excellence. 
J'espère  (jue  les  réponses  que  le  comte  de  Blacas  a  été  chargé  de  faire 
aux  propositions  du  Saint-Siège  aplaniront  les  diflioullés  (|ui  pour¬ 
raient  encore  s'opposer  à  un  arrangement  (juc  je  regarde  comme  indis¬ 
pensable  pour  prévenir  en  France  la  ruine  de  la  religion  èt  les  plus 
grands  malheurs  pour  l’État.  Je  supplie  Votre  Excellence  d'étre  coii- 
vainciic  que,  quoi  qu’on  puisse  écrire  de  Paris  à  Home,  le  gouvernement 
du  Roi  a  le  plus  vif  désir  do  rétablir  les  aiîaires  religieuses  sur  une  base 
stable;  que  les  obstacles  qu’il  a  rencontrés  sont  indépendants  de  sa  vo¬ 
lonté,  et  que,  surtout,  il  n’est  pas  assez  insensé  pour  vouloir  lui-méme 
détruire  la  religion  sans  laquelle  aucune  société  humaine  ne  saurait 
exister.  )) 


Malheureusement  le  ministère,  après  avoir  retenu  long¬ 
temps  le  bref  fin  Pape,  prit  la  résolution  de  ne  pas  le  remettre 
au  cardinal  de  ï’érigord  et  de  b'  lui  faire  seulement  connaître 
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par  une  sèche  et.  froide  analyse.  Le  mol  if  qui  le  détci’iuina  à 
agir  ainsi  fut-il,  comme  on  Ta  dit,  la  réserve  au  moins  appa¬ 
rente  faite  dans  le  bref,  pour  rhoimeur  des  principes,  en 
faveur  du  Concordat  de  1817,  qui  semblait  être  plutôt  consi- 

r 

déré  comme  suspendu  que  comme  abandonné?  Ne  faut-il  pas 
plutôt  le  chercher  dans  ces  vieux  préjugés  qui  n’admettaient 
pas  que  des  rapports  directs  pussent  intervenir  entre  le  Saint- 
Siège  et  réjiiscûpat  français,  sans  l’entremise  du  gouverne¬ 
ment?  Toujours  est-il  que  cette  susceptibilité  compromit 
faillit  empêcher  le  succès  de  la  négociation.  Dans  ce  résumé 
fait  par  la  plume  d’un  commis,  avec  une  sécheresse  bureau¬ 
cratique,  aucune  des  louanges  tendres  et  paternelles  (|ue 
l*ie  Vil  adressait  au  clergé  français,  aucune -des  marques  de 
considération  et  de  tendresse  qu’il  prodiguait  au  cardinal  de 
Périgord,  n’avaient  été  consen'ées  ;  le  bref  qui,  tout  en  indi¬ 
quant  le  seul  expédient  par  lequel  on  put  sortir  de  ce  pro¬ 
blème,  prenait  la  forme  d’une  consultation  affectueuse,  avait 
reçu  dans  cette  analyse  maladi*oite  celle  d’un  ultimatum  hau- 

■  V 

*- 

tain  et  dur.  Quand  le  cardinal  de  la  Luzerne  eut  lu  cet  étrange 
résumé,  et  qu’il  l’eut  communiqué  h  plusieurs  évêques,  le 
procédé  même  du  gouvernement  qui  cachait  au  clergé  fran¬ 
çais  un  bref  pontifical  qui  lui  était  adi’essé,  et  la  rédaction 
naturellement  suspecte  de  l’abrégé  qu’on  substituait  a  la  pièce 
originale,  et  où  l’idée  de  supprimer  le  Concordat  de  1817 
‘était  hautement  exprimée,  rindisposèrenl  si  gravement,  qu’il 
adressa  au  Uoi  un  nouveau  Mémoire  dans  lequel  débordèrent, 
les  amertumes  dont  son  âme  était  remplie.  C’était,  disait-ü, 
comme  son  testament  qu’il  osait  déposer  dans  les  mains  du 
Roi.  Il  insistait  sur  l’inutilité  des  mesures  proposées,  dans  la 
forme  où  elles  étaient  présentées  ;  on  a  vu  que  le  résumé  les 
avait  dépouillées  de  toutes  les  considérations  par  lesquelles 
le  l'ape  les  motivait.  Il  rappelait  qu’en  pareilles  circons¬ 
tances  les  Papes  avaient  quelquefois  consulté  les  évéques 
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sur  des  mesures  qui  les  touchaient  de  si  près,  et  il  rendait 
ainsi  palpable  la  laule  qu’avait  commise  le  ministère  en  ne 
remettant  pas  au  cardinal  le  bref  original  dans  lequel  le  Pape 
avait  satisfait  au  désir  exprimé  par  M.  de  Périgord.  Enfin  il  se 
plaignait  qu’on  eût  caché  au  clergé  ce  bref  qui  lui  était  adressé. 
Sa  lettre  se  terminait  par  ces  douloureuses  paroles  : 


«  Ma  course  s'accélère  péniblement,  mes  sens  s’éteignent  et  s'évanouis¬ 
sent  dans  la  douleur,  ma  dernière  Iieurc  a  presque  sonné  et  j'espère  de 
l'infinie  niiséricorde  du  Seigneur  que  je  vais  entrer  dans  le  lieu  du  repos. 
Quelle  consolation  pour  uioi.  Sire,  de  voir  avant  mon  sommeil  cotte  cé-' 

à 

lèbre  Eglise  de  France,  objet  de  tant  de  soupirs,  ranimée  par  un  nouveau 
souffle  de  l'Esprit-Sainf,  sortir  triomphante  par  vos  soins  des  obstacles 
opposés  à  sa  gloire  !  » 


r  est  ainsi  qu’au  moment  où  les  obstacles  s'aplaiiissaieiit  à 
Home,  le  ministère  seml  dait  prendre  plaisir  à  en  susciter  de  nou¬ 
veaux  a  Paris,  eu  rendant  problématique  l'envoi  de  cette  lettre  des 
évêques  do  France,  réclamée  par  le  Pape  comme  la  condition 
préalable  de  la  bulle  devant  laquelle  il  voulait  aplanir  les  voii's 
avant  de  la  lancer.  Les  choses  restèrent  dans  cet  étal  pendimt 
la  lin  de  1818  elles  premiers  mois  de  1819.  Les  évêques, 
avertis  que  le  l'upe  avait* écrit  un  bref  à  leur  intention,  de¬ 
mandaient  à  comiaître  ce  bref  avant  de  prendre  un  parti,  et  le 
Pape  attendait  la  lettre  des  évêques  pour  agir.  Cependant  il 
était  vivement  préoccupé  de  la  situation  de  l’Eglise  de  France, 
et  une  dépêche  de  M.  Portalis,  datée  du  commencement  de 
IHIO,  relatait  une  longue  conversation  du  cardinal  Consalvi  à 
ce  sujet,  et  ne  cachait  pas  l’insistance  qu’il  avait  mise  afin 
d’arriver  à  une  solution  de  ce  douloureux  problème.  Voici  le 
résumé  substantiel  de  cette  communicatiou  : 


*  Le  cardinal  avait  rappelé  une  fois  de  plus  que  le  Saint-Siège  n'était 
pour  rien  dans  la  situation  pénible  où  l’on  se  trouvait.  L'abolition  du 
Concordat  de  1801;  l'éiabl^scment  du  Concordat  de  1817,  la  circons¬ 
cription  nouvelle,  la  nomination  et  l'installation  des  évêques  des  trente- 
quatre  nouveaux  sièges,  cï'laii  la  France  qui  avait  tout  demandé,  et  qui 
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après  avoir  totit  üemaiidé  refusait  tout.  Mais,  bien  que  le  Pape  ne  fût  cou¬ 
pable  de  rien,  ses  scrupules  ne  lui  laissaient  plus  de  repos  f|uand  il  son¬ 
geait  à  ce  qui  se  passait  eu  France,  depuis  unau,  dans  un  grand  nombre 
de  diocèses  :  les  pouvoirs  ecclésiastiques  intervertis,  des  liommcs  sans 
mission  canonique  s'immisçant  incompétemmenl  dans  l’administration 
des  Églises,  tandis  que  les  iégitimes  pasteurs  nommés  par  le  Roi,  ins¬ 
titués  et  préconisés  par  le  Pape,  étaient  condamnés  à  riuaction.  Le 
Pape  ne  pouvait  laisser  se  prolonger  indéfiniment  ce  scandale.  Sa  Sain¬ 
teté,  appréciant  les  difficultés  de  la  position  du  Roi,  avait  proposé  un  ar¬ 
rangement  équivalant  à  un  retour  pur  et  simple  au  üoucordat  de  ItlOl, 
l'honneur  du  Saint-Siège  restant  sauf.  Il  était  impossible  de  croire  que 
les  évêques  de  France  repoussassent  une  mesure  proposée  parle  chef  de 
t’Kglise  et  prissent  la  responsabilité  des  suites  de  rinesécution  prolongée 
de  lotit  concordat.  Si  l'arrangemeut  provisoire  était  refusé,  comme  il 
était  évident  que  la  négociation  sur  le  fond  serait  longue,  le  Souverain 
Pontife  ne  pourrait  pas  laisser  l’Église  gallicane  en  soufl’rauce.  Fidèle  à 
son  caractère  patient  et  modéré,  il  ne  réclamerait  pas,  comme  il  en  au¬ 
rait  le  droit,  l'exécution  pleine  et  entière  du  Concordat  de  18I7,  mais  il 
pourvoirait,  selon  son  devoir,  à  radminisiration  des  diocèses,  et  il  ordon¬ 
nerait  aux  évêques  légitimement  institués  d’exercer  leurs  fonctions.  Le 
Pape  n’agirait  pas  ainsi  pour  mettre  à  exécution,  malgré  le  Roi,  la  cir¬ 
conscription  de  1817:  il  avait  prouvé  qu’il  ne  tenait  pas  plus  à  cette  cir¬ 
conscription  qu’à  toute  autre,  mais  parce  que  l'Église  de  France  ne  (ion- 
vait  exister  fans  circonscription  et  sans  évêques,  d 


Il  était  impossible  de  s’exprimer  d’ime  manière  pins  sage, 
plus  ferme,  et,  en  même  temps,  plus  coiiciliante  et  plus  mo¬ 
dérée.  Dans  cette  commimicatioii  du  cardinal  Coiisalvi,  dont 
nous  avons  conservé,  autant  que  nous  l’avons  pu,  les  propres 
paroles,  ou  voit  le  Saint-Siège  prêt  à  transiger  sur  ses  droits, 
jamais  sur  ses  devoirs,  ouvrant  une  issue  aux  dirticnltés,  et  se 
montrant  résolu  d’axiser  si  l’on  ne  prolîte  pas  de  cette  issue, 
mais  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation.  Il 
était  indiqué  dès  lors  que,  grâce  à  la  sagesse  et  à  la  mesure 
qu’avait  mise  dans  cette  affaire  le  Saint-Siège,  tout  se  tenni- 
iierail  à  l’amiable. 

Ce  ne  fut  cependant  que  le  général  Hessnles,  siucesseiir  du 
duc  de  Richelieu  à  lu  présidence  du  Conseil,  qui  vil  la  lin  de 
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rettc  longuo  négociation.  Le  ministère  comprit  (pu-  \v  seul 
moyen  de  sortir  de  Timpasse  où  Ton  se  débattait  était  d(‘ 
suivre  le  conseil  de  Home  et  de  réunir  les  évéqiiespourcn  ob¬ 
tenir  la  lettre  au  Hape.  >lais  on  avait  laissé  les  esprits  s'aigrir 
et  Ton  avait  multiplié  les  giâefs,  de  sorte  que,  lorsque  les  réu¬ 
nions  des  évéques  présents  à  !*aris  eurent  lieu,  on  se  trouva 
en  présence  d’hommes  mécontents,  pleins  de  défiance  et  de 
craintes,  sans  pouvoir  compter  sur  le  cardinal  de  Périgord, 
dont  la  patience  était  à  liout.  Il  fut  le  premier  à  conseiller  à  ses 
vénéraldes  frères  de  rédiger  en  commun  une  lettre  au  Pap*', 
de  le  choisir  comme  arbitre  et  comme  médiateur,  mais  en  lui 
faisant  connaître  la  situation  où  Pou  plaçait  les  évéques,  l'igiio- 
l'ance  oii  on  les  avait  laissés  sur  les  intentions  du  Saint-Siège, 
et  les  périls  que  courait  la  religion.  Ces  idées  prévalurent  dans 
la  rédaction  définitive  de  la  lettre  composée  par.M.  de  nuélcn 
et  revisée  par  une  commission  on  figuraient  MM.  de  Latii  et 
de  la  Kare.  On  a  voulu  voir  dans  cette  dernière  circonstance  le 
motif  des  paroles  sévères  que  contenait  la  lettre  des  évéques 
sur  la  conduite  du  guuveniement.  N’est-il  pas  plus  naturel  de 
penser  que  cette  sévérité  se  retrouvait  dans  les  paroles  parce 
(|irelle  était  dans  l’esprit  de  tiuis  les  membres  de  la  réunion 
épiscopale?  Leur  premier  mouvement  est  de  se  jtlaiiidrt'  amè¬ 
rement  de  ne  pas  avoir  ft'çu  le  bref  ijiii  leur  était  destiné,  de 
ne  rien  savoir  des  volontés  du  Pape,  des  points  sur  lesquels 
il  concède,  des  points  sur  lesquels  il  insiste.  Quand  il  s'agit  de 
Ifie  Yll,  leur  langage  prend  l’accent  du  respect  le  plus  sym¬ 
pathique  et  le  plus  dévoué. 


«  Nous  vous  prions,  Très-Saint  l’èfo,  üc  nous  aitler  do  vos  lumières, 
de  nous  affermir  par  votre  aulorité;  nous  vous  en  prions,  uon-setilemcnl 
comme  le  chef  de  l’Église  en  qui  nous  faisons  profession  de  reconnaître 
el  de  respecter  la  primauté  et  la  juridiction  que  Jésus*Cliris!  votis  a 
donnée,  mais  encore  (ali  !  que  la  vénération  fjne  nous  avons  pour  vus 
vertus  nous  permette  de  le  dire’....)  comme  l’arhilre,  le  conciliateur,  le 
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mOdialeur  ijue,  rasseniblvs  en  une  seule  fujiiille,  nous  elioisissoti.=,  en 
qui  nous  nous  confions  avec  la  plus  grande  sincérikS  cl  dont  l'avis^  la 
décision,  le  jugement,  feront  noire  force,  noire  sûreté  et  notre  conso¬ 
lation.  » 


Unaiid  cette  lettre  lut  remise  an  Hoi  pîir  le  cardinal  de  Pé¬ 
rigord,  ce  prince  se  montra  profondément  blessé  de  la  note 
de  blâme  dont  était  marquée  la  conduite  de  son  gouvernement. 
Il  eut  même,  dit-on,  nn instant  la  pensée  de  renvoyer  la  lettre 
aux  évêques,  et  «l’exiger  d’eux  une  rétractation.  .Mais  la  réu¬ 
nion  était  dissoute,  il  fallait  du  temps  pour  la  rass»‘m])ler, 
pour  (mvrir  un  nouveau  débat,  faire  rédiger  une  nouvelle 
lettre  qu’ou  n’obtieiidrait  peut-être  pas.  On  résolut  de  se  coii' 
tenter  de  celle-ci,  quelque  mécontent  qu’on  en  fût.  Au  fond, 
elle  devait  satisfaire  le  Pape,  et  c’était  le  graml  point.  (Test  ce 
«pi'écrivait  M.  Decazes,  alors  ministre  de  l’intérieur,  an  car- 
«linal  (lonsalvi  :  «  Le  Itoi  a  à  se  plaindre,  mais  non  le  Pape, 
qui  a  obtenu  tout  ce  qu’il  demandait.  »  Louis  XVIII,  qui 
croyait  sa  dignité  et  l’autorité  de  son  gouvernement  blessées 
par  plusieurs  paroles  des  évêques,  se  contenta  d’écrire  en 
marge  de  leur  lettre  an  Pape  uio’  protestation  qui  se  termi¬ 
nait  par  ces  mots  : 


«  Je  suis  loin  de  blâmer  la  conliance  des  évêques  dans  le  Saiiil-Pêro. 
Personne  nen  a  plus  que  moi;  .je  la  dois  au  vicaire  de  Jésus-Christ  sur 
la  terre  et  les  vertus  de  Pic  Yll  me  l'iris|iirent,  Mais  j'aurais  voulu,  que 
les  prélats  de  mon  royaume  en  témoignassent  un  peu  plus  à  leur  Roi,  » 


Louis  XVIH  oubliait  trop  que  c'était  aux  mauvaises  manoeu¬ 
vres  de  son  ministère  qu’étaient  dus  tous  ses  endjarras.  11  y 
eut  à  Home,  lorsqu’on  reçut  la  lettre  fies  évêques  ainsi  an¬ 
notée,  un  premier  moment  d’étonnement  et  d’indécision.  Le 
eardiiial  Consalvi  objecta  à  MM.  de  lllacas  et  Portalis  que  le.^ 
évêques,  loin  d’approuver  l’aiTangement  provisoire,  le  criti¬ 
quaient;  qii'ilsinettaient  le  pape  dans  une  position  difficile,  en 
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protestant  cuntre  les  articles  organiques  que  le  gouverneineut 
IVançais  n’avait  cessé  de  défendre  contre  les  réclamations  de 
Home,  en  les  représentant  comme  la  sanction  des  doctrines 
de  1  Eglise  gallicane  ;  qu’enfin  leur  promesse  d’accepter  la 
décision  du  Pape  n’était  piis  assez  absolue.  Mais,  comme  Rome 
voulait  avant  tout  mettre  un  terme  à  la  situation  fausse  et 
fâcheuse  où  l’Eglise  se  trouvait  en  France,  on  arriva  à  une 
transaction.  I!  fut  convenu  que  les  deux  plénipotentiaires 
français  passeraient  au  cardinal  Eonsalvi  une  note  ofiicielle 
dans  laquelle  ils  assureraient  au  nom  du  Roi  que  toutes  les  dif- 
iicultés  étaient  levées,  qu'aucun  évéqne  ne  refuserait  d’adhé¬ 
rer  à  l’arrangement  provisoire  pris  par  le  Pape,  que  le  Roi 
s’engageait  à  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
abréger  cet  état  provisoire  et  donner  à  l’Église  de  France  un 
état  convenable  et  définitif,  comme  aussi  à  augmenter,  selon 
les  formes  constitulioiinelles,  le  nombre  des  sièges  épisco¬ 
paux,  toutes  les  fois  que  les  ressources  de  l’Etat  le  permet¬ 
traient  sans  surcharger  les  peuples. 

Une  fois  en  possession  de  cette  note,  Ke  VU  déclara  le  dif¬ 
férend  terminé.  Dans  le  consistoire  secret  du  23  août  1819,  il 
constata  l'impossibilité  où  s’était  trouvé  le  Roi  de  France 
d'exécuter  le  Eoncordat  de  1817,  prit  acte  de  scs  promesses 
pour  l’avenir,  et  rétablit  provisoirement  le  (’oncordat  de  1801 . 
En  meme  temps  il  adressait  un  bref  aux  quarante  évêques 
signataires  de  la  lettre  qui  lui  avait  été  écrite  le  30  mai, 
les  remerciait  de  leurs  sentiments  de  respect,  et  leur  annon¬ 
çait  sa  décision.  Ils  y  adhérèrent  purement  et  simplement. 
Le  1.7  septembre  1819  les  bulles  furent  vérifiées  au  Conseil 
d’Étal,  et  l’Église  de  France  se  retrouva  placée,  après  ces 
longues  agitations,  dans  des  conditions  régulières. 

Ainsi  se  termina  cette  affaire  imprudemment  engagée,  mal 
conduite  et  témérairement  conclue  par  le  ministère,  qui  ne  sut 
ni  prévoir  les  embarras  où  il  allait  se  jeter,  ni  manœuvrer  de 
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iiiailière  à  en  sortir;  qui  se  compromit  avec  je  Saint-Siège,  la 
Chambre,  l’opinion,  le  clergé  ;  retarda  la  solution  du  dange¬ 
reux  et  pénible  problème  où  il  avait  précipité  TKglise  de 
France,  en  mettant  obstacle  aux  rapports  des  évéques  avec  la 
Cour  de  Rome,  et  ne  réussit  ii  arriver  à  un  dénoùment  que 
grâce  à  la  sagesse,  à  l’esprit  conciliant  et  modéré  du  Saint- 
Siège  qui,  après  avoir  indiqué  la  seule  issue  possiljle,  eut  la 
patience  d’attendre  que  le  gouvernement  français  consentît  à 
l’adopter.  On  fut  heureux' de  retourner  au  (Concordat  de  1801 
dont  on  avait  si  vivement  désiré  et  si  ardemment  poursui^^  la 
suppression.  Tant  d’efforts,  tant  de  démarches,  tant  d’agita¬ 
tions,  tant  de  luttes,  tant  d’excitations  jetées  à  l’opinion,  abou¬ 
tirent  à  replacer  le  gouvernement  dans  la  position  qu’il  eût 
été  maître  de  ne  pas  quitter. 
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iNons  devons  ici  i“etoiinier  sur  nos  pas  pour  achever  le  récit 
de  la  session  de  1817-1818,  pendant  laquelle  la  loi  sur  le 
Concordat,  dont  nous  venons  de  terminer  riusloire,  avait  été 
envoyée  à  la  Chambre.  La  commission  du  budget  était  très- 
fortement  composée.  Toutes  les  nuances  de  la  Chambre  y 
étaient  représentées  d’une  manière  égale;  le  parti  ministériel 
par  six  membres,  au  nombre  desquels  on  comptait  MM,  Roy, 
Beugnot  et  le  duc  de  (laëtc,  pi’ésidenl  de  la  commission  ;  la 
droite  par  six  membres,  parmi  lesquels  on  remarquait  M.M.  de 
Villèle,  de  Corbière,  Benoist  et  de  la  lîourdomiave  ;  les  indé- 
pendants  par  six  membres,  entre -autres  par  MM.  Laffitte  et 
Casimir  Périer,  Les  questions  financières  gagnèrent  beaucoup 
Ma  présence  de  toutes  les  notabilités  financières  delà  Chambre 
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(latis  lu  commission  oii  devait  avoir  lieu  la  première  élabaration 
■  (lu  budget.  Toutes  les  questions  furent  préparées  et  approfon¬ 
dies  et  la  C.huinlire  put  aborder  avec  entente  et  indépendance 
la  discussion  des  diverses  dispositions  de  la  loi  des  finances 
sur  laquelle  elle  adopta  presque  toujours  les  pi'opositions  for- 
multk^s  par  sa  commission. 

Les  détails  où  nous  sommes  entré  sur  la  discussion  des 
budgets  précédents  nous  dispensent  de  descendre  à  des  détails 
nouveaux  sur  U*  budget  ordinaire  de  1818.  Il  en  est  un  pen 
d(*s  dépenses  d'nn  Étal  comme  de  celles  d’une  famille  :  quand 
elles  sont  fixées  sur  un  certain  pîed  et  réglées  d’après  des 
besoins  qui  reviennent  chaque  armée,  elles  ne  sont  plus  guère 
discutées  que  par  tes  esprits  chimériqiu'S.  1!  ne  manque  pas  di* 
gens  en  etbd  qui  poursuivent  la  pierre  philosophale  d’irréali- 
Siddes  économies,  en  S('  faisant  illusion  à  eux-mêmes,  ou  en 
clierchant  à  faire  iliusion  aux  masses;  celles-ci,  on  le  sait,  ne 
regardant  jamais  que  le  total  sans  s’arrêter  à  considérer  le 
détail  qui  l’explique,  et  faisant  un  retour  snrl’exigu’itédc  leurs 
pi‘(jpres  revenus,  ne  veulent  jamais  admettre  la  nécessité  an¬ 
nuelle  d’une  somme  si  énorme  pour  les  dépenses  de  l’Ktat. 

Malheureusement  pour  la  France,  «'lie  avait  îi  ponmni^  à 
d'aulres  dépenses  qu’aux  dépenses  ordinaires.  J’ai  parlé  du 
nombre  immense  de  réclamations  particulièi'es  que  les  sujets 
étrangers  lésés  parrEinpire  avaient  faites  contre  notre  trésor, 
et  du  chillVelVd  mieux  auqiH'l  le  total  «h;  ces  créances  s’élevait;  il 
nes’agissait  de  rien  nioitisqne  d'iinmilliard  six  cents  millions. 
IJncconnnission  de  liquidation,  d’abord  présidée  par  M.  Lludon 
ijiréearta  binnhit  )«'duc  de  lUchelieu,  ensuite  par  M.  Mounier, 
avait  été  nommée,  et  elle  avait  en  à  s’entendre  avec  une  commis¬ 
sion  étrangère  présidée  par  M.  Rarliier,  directeur  dt^s  linances 
de  rAutriche,  et  formée  des  représentants  de  toutes  les  puis¬ 
sances  dont  les  sujets  élevaient  des  réclamations  contre  notre 
tivsor;  eVst-à-dire  de  l'Angleterre,  «TA nhalt,  de  Rade,  de  Ru- 
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vière,  de  Bohême,  de  Danemark,  d’Espagne,  des  États  Romains, 
de  Francfort,  de  Hambourg,  de  Hanovre,  de  la  Confédération 
helvétique,  de  la  Hesse  électorale  et  grand-ducale,  d’Holstein- 
Oldembourg,  de  Lubeck,  de  .Mecklemi)Ourg,  de  Parme,  des 
Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Prusse,  de  Ueuss,  de  Sardaigne,  de 
Saxe,  de  Schwarzburg  et  de  Toscane.  Ces  créances  étaient  de 
toutes  les  origines  et  de  toutes  les  dates.  Ainsi,  l’Angleterre 
exigeait  que  l’on  rernl^oursàt  ses  nationaux  détenteurs  des  fonds 
publics  français  à  l’époque  de  la  banqueroute  révolutionnaire 
dont  ils  avaient  été  victimes;  Hambourg,  appuyé  par  l’Alle- 
magne,  avait  exigé  le  remboursemeut  des  fonds  de  sa  banque 
employés  à  la  solde  et  à  l’entretien  de  notre  armée  par  le  ma¬ 
réchal  Davoust  pendant  le  siège  de  cette  ville.  La  commission 
qui  représentait  les  intérêts  lésés  se  faisait  appuyer  au  besoin 
par  la  grande  conférence  des  ministres  étrangers  chargée  de 
veiller  à  l’exécution  des  traités,  et  composée,  ou  le  sait,  du 
comte  Pozzo  di  Rorgo,  du  comte  de  (loltz,  du  baron  de  Vin¬ 
cent  et  de  lord  Stuart,  ambassadeurs  des  quatre  grandes 
cours.  On  comprend  quelle  était  la  situation  de  la  France  oc¬ 
cupée  par  une  armée  étrangère  de  .cent  vingt- cinq  mille 
hommes  qui  lui  coûtait,  suivant  restimation  de  il.  de  Villèle, 
cent  soixante  millions  par  an,  ayant  à  payer  ciiaque  année  le 
cinquième  d’une  contribution  de  guerre  de  sept  cents  millions, 
lorsqu’elle  voyait  fondre  sur  ses  finances  obérées  et  appau¬ 
vries  celle  avalanche  de  créances  particulières,  apostillées 
par  les  souverains,  soutenues  par  la  conférence,  et  dans 
quelle  position  désavantageuse  notre  pays  vaincu  et  envahi 
se  trouvait  placé  pour  les  discuter  contre  les  vainqueurs.  Les 
détails  et  les  faux-fuyants  n’auraient  été  qu’un  expédient 
ruineux,  car  tant  que  ces  créances  n’étaient  pas  apurées, 
les  puissances  étrangères  pouvaient  en  prendre  prétexte 
pour  prolonger  roccupaliou  de  notre  territoire  ;  or  cette  oc¬ 
cupation  dévorait  la  France  Jusqu’à  la  moelle,  de  ses  os.  Non- 
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seuleinciil  c’était  une  question  d’honneur  national,  niais 
c’était  une  question  de  Vie  ou  de  mort  de  la  faire  cesser.  Celte 
masse  de  créances  menaçant  notre  fortune  arrêtait  l’essor  de 
la  conüance  et  du  crédit  ;  il  fallait  percer  ce  nuage  et  dégager 
cet  inconnu  qui  effrayait  tout  le  monde,  et  faisait  douter  les 
rapporteurs  du  budget  eux-mêmes  de  la  possibilité  de  trouver 
les  voies  et  les  moyens  de  l’exercice  suivant.  M.  lîeiignot,  en 
effet,  ne  craignit  pas  de  dire  que  le  terme  de  nos  sacrifices 
était  marqué  parle  terme  de  nos  facultés.  M.  Roy  s’exprima 
d’une  manière  plus  catégorique  encore.  Voici  ses  paroles  ; 


n  La  résignation  de  la  nation  dans  ces  temps  mallieureux  a  été  grande 
et  admirable.  Elle  avait  sa  source  dans  son  amour  pour  sou  Roi  ;  niais 
alors  que  son  amour  pour  sou  Roi  ne  changera  jamais,  tontes  ses  res¬ 
sources  seront  épuisées,  et  nous  vous  devons  cetle  lerrible  vérité  qiif,  sî 
les  charges  extraordinaires  qui  pèsent  sur  elle  n'ont  pas  leur  terme  dans 
le  courant  de  cetle  année,  il  vous  sera  impossible  d'établir  le  budget 
de  1819,  )) 


Le  duc  de  Richelieu,  pour  sortir  de  cette  inextricable  situa¬ 
tion,  eut  encore  une  fois  recours  aux  bons  offices  de  la  Russie, 
et  ce  fut  à  rempereur  Alexandre  qu’il  confia  le  dessein  du 
gouvernement  français  de  terminer  l’afhtire  de  la  liquidation 
des  créances  particulières,  en  offrant  en  bloc  une  somme  que 
les  gouvernements  se  partageraient  entre  eux,  et  que  chaque 


gouvernenieiit  distribuerait  aux  intéressés.  C’était  la  seule 


manière  d’arriver  à  une  solution  et  à  une  solution  prompte 


condition  d’une  haute  importance,  car  il  était  évident  que 
révacuation  était  subordoimce  à  rapurement  des  créances 
publiques  et  privées  que  les  étrangers  avaient  sur  nous.  Le 
gouvernement  français  calculait  qu’en  raison  des  sommes 
déjà  pavées  sur  le  fonds  de  garantie  et  des  exigences  non 


motivées,  le  total  des  créances  sérieuses  s’élevait  à  un  mil- 

? 

liard  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions.  Il  demandait 
que  la  France  fût  admise  à  se  libérer  moyennant  l’abandon  de 


BUDGET  :  NÉGOCIATION  SUH  LES  CKÉANCES  ÉTKANGÈHES.  403 

dix  millions  de  rente,  (l’était,  au  cours  moyen  du  jour,  un 
capital  de  cent  trente  millions.  Le  seul  argument  que  ia 
France  eût  à  faire  valoir  pour  motiver  cette  énorme  diü'érence 
entre  sa  dette  et  ses  offres  sans  même  discuter  les  créances 
qu’oii  faisait  valoir  contre  elle,  c’était  celui  d'un  débiteur 
épuisé  par  des  circonstances  malheureuses  et  indépendantes 
de  sa  volonté  qui,  faute  de  pouvoir  donner  ce  qu’il  doit,  donne 
ce  qu’il  peut. 

L’ouverture  du  duc  de  Richelieu  fut  d’abord  mal  accueillie 
par  rAutriche,  la  Prusse  et  les- autres  Puissances;  le  duc  de 
Wellington  lui-même,  quoiqu’il  eût  ordinairement  des  vues 
modérées,  se  montra  peu  favorable  à  cette  démarche.  La  ré¬ 
duction  proposée  parut  énorme  aux  ayants  droit;  en  outre,  le 
tour  qu’avaient  pris  les  discussions  à  la  Lhambre  des  députés, 
l’insistance  avec  laquelle  les  députés  en  relation  avec  le  gou¬ 
vernement  avaient  parlé  de  révacuation  du  territoire  comme 
d’une  mesure  nécessaire,  l’accent  menaçant  des  orateurs  de  la 
gauche,  et  l’agitation  des  esprits  croissant  avec  ces  manifes¬ 
tations  parlementaires  *,  tout  concourait  à  prédisposer  l’Europe 
à  recevoir  avec  peu  de  faveur  une  telle  proposition.  La  hienveil- 
lante  intervention  de  l’empereur  Alexandre  changea  tout.  De 
Moscou,  où  il  était,  il  écrivit  de  sa  main  au  roi  de  Prusse  et 
au  duc  de  Wellington.  Auprès  du  premier,  il  invoquait  la  con¬ 
fraternité  d’armes  qui  les  unissait,  et  lui  remontrait  ce  qu’il  y 
aurait  à  la  fois  de  cruel  et  d’impolitiqiie  à  vouloir  imposer  un 
fardeau  intolérable  à  la  France,  qui,  arrivée  à  la  dernière 
limite  de  sacrifices  possible,  «  en  appelait  de  la  rigmmr  litté¬ 
rale  des  traités  an  tribunal  de  l’équité,  de  la  modération  et  de 


1.  Je  trouve  îa  noie  siiivaîile  sur  ïe  carnet  de  M.  de  Villftlej,  à  la  date  du 
1  ft'îvrïer  :  m  On  a  prêclié  la  liaine  de  Télranger  el  la  nécesBilé  de  lui  imposer, 
ri  avant-liier  un  cmiii  de  pislolt^t  a  été  tiré  mr  le  duc  de  Welîinglon^  au  mo- 
merd  où  il  enlraîl  dans  son  iiôtel,  La  balle  n'a  pas  alteint  ïa  vuîlare.  On  n'a 
pas  arrêlé  Lassassin,  m  (Datwmcnfs  inédits,) 
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la  sagesse.  »  Il  s’adressait  à  la  haute  raison  et  à  l’esprit  de 
modcrafioii  du  duc  de  'Welliiigtou,  et  insistait  sur  la  nécessité 
d’un  accommodement  qui  permît  à  la  France  épuisée  de  res¬ 
pirer  enfin.  Le  duc  de  Wellington,  ajoutait  l’empereur  de 
Russie,  était  naturellement  appelé  à  prendre  la  direction  d’une 
négociation  si  importante  à  la  fois  pour  le  repos  de  la  France 
et  pour  celui  de  FFurope.  (les  deux,  lettres  firent  admettre  en 
principe  le  payement  des  créances  par  l'attribution  d’une 
somme  de  rentes  assignée  en  bloc.  Restait  à  fixer  la  quotité, 
et  ce  fut  la  conférence  des  quatre  grandes  cours,  siégeant  à 
Paris,  qui  demeura  chargée  de  résoudre  cette  question.  Les 
débats  furent  longs  et  animés.  La  somme  de  dix  millions  de 
rente  offerte  par  le  duc  de  Richelieu  avait  paru  insuffisante  et 
presque  dérisoire  aux  puissances  intéressées;  la  Russie  seule, 
qui  n’avait  pas  de  grands  intérêts  engagés  dans  la  question 
et  qui  d’ailleurs  se  montrait  sur  tous  les  points  favorable  à  la 
France,  aurait  voulu  qu’on  se  contentât  du  chiffre  de  douze 
millions  de  rente.  Le  duc  de  Richelieu  commençait  presque 
à  désespérer  du  succès,  et  ses  lettres  datées  de  cette  époqiu* 
portent  l’empreinte  d’une  profonde  tristesse 

Pour  cet  homme  si  noblement  dévoué  à  sou  pays,  mais 
dont  l'esprit  politique  ne  valait  malheureusement  pas  le  grand 
cœur,  les  infortunes  publiques  devenaient  des  infortunes  pri¬ 
vées  et  personnelles;  il  succombait  sous  le  poids  des  misères 
de  la  France.  Après  de  longs  débats  on  convint,  pour  en  finir, 
d’accepter  le  duc  de  Wellington  pour  arbitre,  Oeliii-ci,  après 


I,  C’était  alorii  qiCil  ét^rivail,  à  la  date  du  b  février  ISIS,  à  iiti  de  ses  plus 
iijliaies  amis,  l'abhé  Mcolr,  rt-slé  en  Russie  :  «  La  répuffutifice  (jue  l’Orts  m'are:: 
vue  pmr  h  sifttatiou  ùù  me  trouve  JaU  que  s^tccroîire  depuis  roire  tléparij 
et  je  ne  sois  à  queHes  tortures  je  ne  comeniirais  pot  à  me  soumettre^  ù  quelle 
extrémité  je  ne  serais  pm  renté  de  me  porter  pour  me  soustraire  an  poste  que 
j^occupe^  »  ][  écrivait  encore  à  M*  Corvelto,  miiiîsfre  des  finances  :  «  Ce  saut 
surtout  les  nui  fs  qui  sont  rnielles^  et  surtout  le  réveil  quand  on  a  sowuieillê  le 
matin,  « 
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avoir  pesé  tous  les  arguineiUs,  proposa  ;i  la  conlereiico  uu 
projet  qui  fixait  à  seize  millions  de  rente  la  somme  que  la 
France  aurait  à  verser  pour  être  libérée  de  toutes  les  créances 
particulières.  Sur  cette  somme  trois  millions  de  rente  devaient 
être  alloués  à  rAngieterre,  un  million  a  l’Espagne,  treize  mil¬ 
lions  aux  autres  États.  Mais  comme  le  ducde  ^Vel]i!lgtün  faisait 
commencer  la  jouissance  de  ces  rentes  du  mois  de  mars  18JG, 
cette  attribution  d’intérêts  portait  la  somme  à  payer  a  plus  de 
dix-huit  millions  de  rente.  <- 

Le  duc  de  Richelieu  protesta  le  premier  contre  cette  attri¬ 
bution  d’intérêts  et  déclara  que  le  Roi  ii’y  souscrièait  jamais. 
Louis  XVlll,  qui  voulut  voir  le  duc  de  Wellington,  lui  renou¬ 
vela  avec  beaucoup  d’énergie  cette  assurance  ;  il  ajoutait  que 
si  les  plénipotentiaires  européens  ne  cédaient  [)as  au  moins 
sur  cette  question,  il  s’adressera'it  directement  à  leurs  sou\tî- 
rains.  Celte  ténacité  du  Roi,  veiiaul  appuyer  celle  de  son  mi¬ 
nistre,  finit  par  triompher.  Le  représentant  «le  l'Autriche  se 
rapprocha  de  celui  de  la  Russie  pour  éviter  une  rupture,  et  le 
duc  de  \S'eUington  accepta  enfin  le  chiffre  de  seize  millions 
quatre  cent  mille  francs  de  rente,  en  y  comprenant  le  traite 
particulier  de  trois  millions  de  rente  avec  l’Angleterre  et  d'un 
juilliou  avec  l’Espagne. 

A  partir  de  ce  moment  le  duc  de  -RicheUeu  commença  à 
respirer  et  entrevit  l’issue  par  laquelle  on  pourrait  sortir  des 
difficultés.  Il  écrivait  au  comte  de  lilacas,  qui  suivait  l’atfaij*e 
du  Concordat  à  Rome  : 


M  Ce  ii’est  ]ms  ie  moyen  de  coiisolidef  le  yoiiverueiuenl  royui  (jue  de 
le  charger  d’acciiiiUer  toutes  les  iiiiquilc's  du  goiivcrnenieül  iir,[>crial  et 
d’cx[)loiter  la  France  au  proiit  des  étrangers.  1!  était  indispensable  d'as¬ 
signer  un  terme  à  des  réclamations  toujours  croissantes  qui  montaient 
déjà  à  un  milliard  six  cents  millions.  >< 


fl  écrivait  à  la  même  épotpie 
pondant  d’Odessa  : 


Aicoh*.  son  corres- 
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«  Je  viens  tic  terminer  l'alfaire  tiu  lu  licjuidalion  des  créances  tics  par¬ 
ticuliers  étrangers  sur  la  France.  Vous  vous  l  appelez  que  je  vous  ai  sou¬ 
vent  entretenu  île  mes  inqiiiéliuics  à  ce  sujet.  On  nous  a  lait  lîe  grandes 
remises,  mais  nous  restons  encore  sous  le  poids  d'une  cliarge  énorme  et 
dont  vous  pouvez  juger,  car  nous  créons  cette  aiinèe  ciiu|uaiite-sept  mil¬ 
lions  de  rente  représentant  un  cm[)nint  de  onze  cent  quarante  millions. 
Je  ne  fais  aueiiii  doute  qu'à  la  réunion  des  souverains  j'obtiendrai  l'éva¬ 
cuation  du  territoire,  ainsi  ([ue  cela  est  prévu  au  cas  où  la  France  serait 
tranquille,  cl  clic  l'est  parfaitement.  Alors  je  pense  que  ce  sera  le  mo¬ 
ment  de  dire  mon  A'mhc  (/(nit/Z/s  et  de  me  reposer,  J’tn  ai  grand  besoin,  n 


Après  avoir  montré  les  parties  faibles  du  duc  de  Richelieu, 
il  était  juste  de  mettre  en  saillie  les  grands  côtés  de  celte  na¬ 
ture  d'élite,  et  de  ce  dévoiienieut  désintéressé  qui  ne  restait 
attaché  au  pou^  oir  que  par  le  lien  des  services  qu’il  pouvait  y 
rendre.  Ce  fut  dans  la  séance  du  23  avril  1818  que  le  duc  de 
Richelieu  annonça  en  ces  termes  à  la  Chanibre  la  convention 
qui  venait  d’étre  signée  : 


*  La  France,  moyonnijut  l'abandon  de  seize  niiltions  quatre  cent  mille 
francs  de  rente,  va  être  définitivement  libérée  de  ses  engagements,  et  le 
moment  est  venu  où  elle  va  recevoir  le  pris  de  sa  courageuse  résignalion. 
Tenant  à  la  main  ces  mêmes  traité»  dont  elle  a  accompli  les  conditions 
les  plus  rigoureuses...  elle  ne  demandera  pas  en  vain  à  rivurope  il'csc- 
enter  celles  qu!  lui  sont  favorables.  Le  traité  du  20  novembre  porte  : 
«  Uoccupntion  militaire  de  la  France  peut  finir  ou  bout  de  trois  ans.  » 
Ce  terme  approche,  et  tons  les  cœurs  français  iressaînent  de  joie  à  l’es¬ 
poir  de  UC  plus  voir  flotter  sur  le  sol  de  la  patrie  que  la  bannière  fran¬ 
çaise.  » 

« 


Deux  jours  api'ès,  la  Chambre  votait,  sur  le  rapport  du  duc 
de  Gaëte,  président  de  la  commission  du  budg;et,  le  crédit 


demandé.  11  ii’y  avait  pas  eu,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d’op¬ 
position;  c’était  la  rançon  de  la  patrie. 

Il  fallait  ajouter  à  cette  somme  un  crédit  éventuel  de  vingt- 


quatre  millions  de  renies  pour  payer  les  deux  derniers  termes 
de  la  contribution  de  guerre,  dans  le  cas  o»t,  comme  tottt  le 
faisait  espérer,  on  obtiendrait  révaonation  immédiate  du  ter- 
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ritûire.  Pour  couvrir  la  différence  existant  entre  les  res¬ 
sources  ordinaires  qui  étaient  de  sept  cent  soi.vaiite-bept  rail¬ 
lions,  et  les  dépenses  qui  montaient  en  total  à  neuf  cent 
quatre-ving-t-treize  millions,  sur  lesquelles  les  charges  ordi¬ 
naires  entraient  pour  sept  cent  vingt  sept  niiliions,  et  les 
■ 

charges  extraordinaires  pour  le  reste,  c’est-à-dire  pour  deux 
cent  soixante-six  millions,  il  fallait  pourvoir  à  un  déficit  de 
deux  cent  vingt-sept  raillions.  Le  gouvernement  demandait 
pour  cet  objet  la  faculté  d’émettre  seize  millions  de  rente,  en 
exprimant  l’espoir  qu’il  pourrait  se  borner  à  une  émission  de 
douze  millions.  C’est  ainsi  qu’on  arrivait  à  ce  chiffre  de  cin¬ 
quante-sept  millions  de  rente  ' . 

C’était  là  le  grand  intérêt  du  budget  de  1 8  J  8.  Cependant,  au 
milieu  des  luttes  de  partis,  auxquelles  ce  budget  servit  comme 
à  l’ordinaire  de  champ  de  bataille,  il  fut  l’occasion  de  quelques 
discussions  et  de  quelques  votes  utiles.  La  commission  avait 
proposé  un  article  d’après  lequel  une  commune  à  laquelle  ne 
suffiraient  pas  les  cinq  centimes  qu’elle  était  autorisée  à 
s’imposer  pour  ses  dépenses  ordinaires,  poiuTait  voter  une 
eontiibution  extraordinaire;  mais  dans  ce  cas  les  plus  forts 
imposés  de  la  commune  devaient  être  adjoints  au  corps  mu¬ 
nicipal  en  nombre  égal  à  celui  de  ses  membres,  M.  de  Villèle 
appuya  cette  proposition,  qui  fut  vivement  combattue  par 
M.  Iloyer-Collard.  Elle  était  fondée  sur  ce  principe  que,  lors¬ 
qu’on  veut  faire  ime  dépense,  ceux-là  doivent  surtout  être 


K  Voici  cûinmeut  tlélailUienl  iesdnlTrcà: 

Pour  Ic^  créances  particulières  16,400^000  franco  de  renie. 

Pour  le  puyemcnl  des  deux  derniers  termes  de  ta  contribiilion  de 
guerre  S^jOOO^OOO  francs  de  renie* 

Pour  ta  dilTérence  entre  les  ressources  et  les  dépenses  de  i^exercice 
10,000,000  francs  de  rente. 

Total  en  clulTrcs  ronds,  57,000,000  francs  de  rentes. 

11  importe  do  ne  pas  oublier  que  l'arriéré  pesait  de  tout  son  poids  sur  ce 
hüdgcL 
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consultés  qui  seront  appelés  à  en  subir  les  frais.  (»r,  eoinine 
h  cette  époque  la  loi  municipale  de  l’Empire  subsistait  encore, 
et  que  les  conseillers  communaux,  au  lieu  d’étre  élus  par  la 
commune,  étaient  nommés  par  le  préfet,  rameiidement  pi'o- 
posé  par  la  commission  était  doublement  motivé.  Ce  ne  fut 
pas  l’avis  de  .M,  (loyer-Collard,  qui  disserta  éloquemment  sur 
ce  qu’il  y  avait  d’anormal  à  introduire,  à  propos  de  la  loi 
.sur  les  finances,  une  modification  dans  la  loi  municipale. 
Ce  fut  son  objection  préjudicielle.  11  attaqua  ensuite  le  prin¬ 
cipe  des  plus  imposés  comme  étant  en  contradiction  avec 
la  Charte,  qui  n’appelait  pas  les  plus  imposés  à  délibérer 
avec  les  députés  sur  les  contributions  extraordinaires,  mais 
qui  indiquait  les  contribuables  suffisamment  imposés  pour 
élire  et  ceux  suffisamment  imposés  pour  être  élus.  Il  conclut 
à  ce  qu’on  rendît  aux  communes  la  gestion  de  leurs  affaires, 
en  indiquant  un  cens  pour  l’électorat  et  l’éligibilité  muuici'' 
pales. 

M.  de  Villèle,  qui  lui  répondit,  n’avait  pas  attendu  jusqu’ à  ce 
jour  pour  revendiquer  les  droits  municipaux  des  communes,  et 
se  plaindre  de  l’excès  de  la  centralisation  administrative.  Dans 
cette  discussion  même,  il  s’était  écrié,  en  réclamant  une  orga¬ 
nisation  nouvelle  d’administration  communale  et  départe¬ 
mentale  : 


«  Tant  qu'où  voudra  mainlenir  le  sysJème  actuel,  tout  nommer  et  tout 
diriger  du  centre,  il  faut  s’abonner  à  rester  asservi,  sans  défense  pos¬ 
sible,  à  la  domiuatiou  exclusive  des  commis  des  bureaux  de  préfectures 
et  des  niinisiéres,  car  ce  sont  cui  qui  ont  la  plus  grande  influence  sur 
les  noniiualions  et  tes  décisions  qu’on  croit  réservées  au  Roi.  Il  faut 
s'abonner  aussi  à  rester  exposé  à  toutes  les  révolutions  que  les  auda¬ 
cieux  pourraient  tenter  à  Raris,  car,  lorsque  rien  ne  peut  se  faire  d’un 
bout  de  la  France  à  l’autre  (pre  d’après  la  direction  et  les  ordres  de 
Paris,  la  faction  ou  l’usurpalion  qui  se  rendent  maîtres  de  Paris  se  ren¬ 
dent  par  ce  seul  fait  maîtres  de  toute  la  France.  On  veut  rétablir  la  mo¬ 
narchie  et  conserver  l'unité  et  l'égalité  républicaines;  on  veut  nous  faire 
jouir  des  avantage  d’un  gouvernement  constitutionnel,  et  l’on  conserve 


■<; 
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précieusement  le  système  d’administration  le  plus  approjiriê  au  despo¬ 
tisme  qui  ait  jamais  été  in'venté,  » 

■ 

C'est  ainsi  qu’avec  sa  sagacité  particulière  éclairée  par 
la  double  lumière  de  rexpérience  et  de  la  prévoyance,  M.  de 
Yillèle  mettait  la  main  sur  la  plaie  de  la  société  française, 
et  indiquait  la  cause  des  catastroplies  encore  cachées  dans 
l’avenir.  Il  s’agissait  de  savoir  si  l’arbitraire  administratif 
tel  que  l’Empire  l’avait  constitué,  pouvait  servir  de  base  à 
la  liberté  politique,  et  si  les  forces  vives  de  la  nation  iie  se¬ 
raient  pas  usées  dans  une  lutte  perpétuelle  entre  ces  deux 
puissances  rivales.  Mais,  tout  en  disant  oii  était  le  mal,  où 
était  le  remède,  l’orateur  de  la  droite  ne  repoussait  pas  comme 
M.  Iloyer-Collard,  par  un  purisme  exagéré,  le  palliatif.  Per¬ 
sonne  ne  savait  quand  cette  loi  d’émancipation  des  commîmes, 
que  tous  deux  appelaient  de  leurs  vœux,  serait  faite,  et  même 
si  elle  serait  jamais  faite.  11  paraissait  donc  peu  raisonnable  à 
M.  de  Yillcle  de  rejeter  une  amélioration  évidente,  celle  qui 
donnait  aux  contribuables  les  plus  imposés,  appelés  à  payer  la 
plus  forte  part  d’une  dépense  extraordinaire,  une  influence  sur 
le  vote  de  la  contribution  destinée  à  couvrir  cette  dépense, 
au  lieu  de  laisser  la  décision  souveraine  de  cette  question  à 
un  conseil  nommé  par  le  préfet.  En  outre,  il  n’avait  pas  l’a¬ 
mour  de  M.  Royer-Collard  pour  la  symétrie,  et  sa  superstition 
pour  un  certain  chiffre  de  contribution,  accepté  comme  le 
critérium  des  lumières  et  des  vertus  civiques,  superstition 
qui  faisait  repousser  à  cet  éloquent  et  honnête  métaphysicien 
politique  tout  ce  qui  était  au-dessus  comme  tout  ce  qui  était 
au-dessous.  Après  la  destruction  de  toutes  les  autres  hiérar¬ 
chies,  M.  de  Yillèle  croyait  qu’une  dernière  hiérarchie  existait 
encore,  celle  des  intérêts,  et  il  aurait  voulu  qu’on  la  prît  pour 
base  de  l’organisation  administrative  des  départements. 

Cette  fois  ce  fut  la  pratique  qui  l’emporta  sur  la  théorie. 
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Malgré  le  concoiirs  ardent  que  M,  Royer-Collard  rencontra 
dans  -M.  Camille  Joi'daii,  autre  esprit  honnête  et  théorique,  la 
Chambre  vota  à  une  graïuif!  majorité  radjonction  des  plus 
imposés,  et  celte  disposition  produisit  de  si  bons  effets,  qu’on 
la  conserva  dans  la  loi  municipale  de  4837,  quoique  cette  loi 
eût  rendu  aux  électeurs  le  droit  de  nommer  les  conseils  muni¬ 
cipaux. 

Après  cette  discussion  vint  celle  sur  le  meilleur  mode  d’em¬ 
prunt  à  adopter  poiu'  raveiiir.  M.  Casimir  Périer  mit  en  avant 
ridée  de  l’emprunt  par  soumission  cachetée  avec  dépôt  préa¬ 
lable  d’une  somme  servant  à  cautionner  la  solvabilité  des 
soumissionnaires.  C’est  ainsi  que  la  forme  d’emprunt  qui 
allait  prévaloir  pour  plus  de  trente  ans  sur  notre  marché  d’ar¬ 
gent  faisait  son  avènement.  Mais  elle  ne  fut  pas  sur-le-champ 
accueillie.  M.  ReugiioLet  M,  de  Yillèle  défendirent  la  rédaction 
de  la  coinmissiop  qui,  en  admettant  le  principe  de  la  concur¬ 
rence,  avait  laissé  un  peu  dans  le  vague  la  manière  doîit  cette 
concurrence  serait  assurée,  alin  de  ménager  plus  de  latitude 
au  ministre  des  linances  qui  avait  besoin  de  ne  pas  être  gêné 
dans  ses  opérations.  M.  Corvetto  exposa  que  son  intention 
était  d'annoncer  les  conditions  auxquelles  il  pourrait  équita¬ 
blement  et  raisüimahlemoiit  livrer  la  rente  et  d’appeler  tous 
les  Français  à  y  prendre  part.  Si  ce  n’était  pas  là  ce  qu'on 
entend  ordinairement  par  la  conciirrence  en  matière  d’em¬ 
prunt,  c'était  au  moins  un  moyen  honorable;  dans  les  cir¬ 
constances  où  ron  se  trouvait,  il  valait  peut-être  mieux  que 
celui  des  souscriptions  cachetées,  car  en  face  d’une  si  grande 
niasse  de  capitaux  à  verser,  le  nombre  des  soumissionnaires 
eut  été  nécessairement  très-restreint.  Ce  second  mode  d’em¬ 
prunt,  est-il  nécessaire  de  le  rappeler,  est  celui  qui  a  prévalu 
en  France  depuis  1852,  et  dont  on  a  tiré  de  prodigieux  ré¬ 
sultats. 

I.e  commission  avait  rédigé  aussi  un  amendement  tendant 
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à  la  réiiiiioii  du  domaine  extraordinaire  au  domaine  de  l'État, 
mais  avec  cette  clause  qu’il  serait  rendu  compte  du  premier 
par  actif  et  par  passif  depuis  1814.  M.  Casimir  l'érier  soutint 
ces  conclusions.  C’était  une  question  délicate  et  brûlante,  parce 
qu’en  1814,  tous  les  membres  bien  renseignés  de  la  Chambre 
le  savaient,  Louis  XVIIl  avait  fait  de  grandes  libéialités  avec 
le  domaine  extraordinaire,  sans  que  ces  libéralités  fussent 
toutes  bien  justifiées.  M.  Benojst  émit  l’avis  que  les  comptes 
dont  on  parlait  ne  fussent  rendus  qu’au  Roi.  31.  de  Ihiymaurin, 
renchérissant  sur  cette  proposition,  supplia  la  Chambre  de 
supprimer,  par  respect  pour  la  bienfaisance  du  Roi,  tout  le 
titre  concernant  ce  domaine.  Il  y  eut  pendant  ce  discours  un 
sentiment  de  malaise  moral  manifeste  dans  la  Chambre,  et  les 
députés,  pour  se  .soustraire  à  leur  embarras,  quittèrent  leurs 
bancs  sans  rien  conclure.  Dans  la  séance  du  lendemain  on 
vota  le  titre  du  domaine  extraordinaire,  en  en  consacrant  les 
restes  aux  donataires  dépossédés  à  l’étranger,  et  on  renonça 
à  rechercher  remploi  qui  pouvait  avoir  été  fait  d’une  partie 
de  ce  domaine  en  1814.  (détail  la  manière  la  plus’ simple  et  la 
plus  respectueuse  de  fermer  cette  hichcuse  question. 

[jB  disposition  la  plus  importante  introduite  dans  le  budget 
fut  à  coup  sûr  la  dernière.  La  commission  avait  été  frajipée 
du  grave  inconvénient  qui  résultait  de  ces  budgets  mal  réglés 
et  incomplètement  fixés  qui  laissaient  toujours  quelque  arriéré 
et  quelque  déficit  imprévus  api'ès  eux  ;  c’était  encore  moins  la 
faute  des  hommes  que  celle  des  circonstances  extraordinaires 
où  l'on  s’était  trouvé  à  la  suite  de  la  débâcle  de  l’Empire. 
Déjà  la  loi  qui  ax^ait  réglé  le  budget  précédent  ordonnait  que 
les  ministres  présenteraient,  à  chaque  session,  les  comptes  de 
leurs  opérations,  et  spécifieraient  en  quoi  consisteraient  ces 
comptes.  La  commission  de  1818  demanda  qu’ils  fussent  pré' 
sentes  à  rouverturc  même  de  la  session,  de  manière  que 
la  Lhambre  pût  nommer  une  commission  particulière  chargée 
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de  le»  examiner  avant  rouverture  de  la  discussion  du  budget. 
Cette  prétention  parut  exorbitante  et  inadmissible  au  duc  de 
Richelieu,  qui  y  vit  une  tentative  poui“  transférer  le  gouver¬ 
nement  dans  la  Chambre.  Ce  fut  le  terrain  sur  lequel  so  pla¬ 
cèrent  les  orateurs  ministériels,  entre  auties  MM.  .lacquiuot  de 
l’ainpelune  et  Rourdean,  pour  battre  en  brèche  la  proposition. 
M.  de  Yillèle  leur  fit  observer  que  c’était  exagérer  singulière¬ 
ment  la  portée  d’une  disposition  qui  ne  créait  pas  un  droit 

» 

nouveau  pour  la  Chambre,  mais  qui  se  bornait  à  partager 
entre  deux  commissions,  pour  qu’elle  fût  mieux  remplie,  la 
double  fonction  assumée  jusque-là  par  la  commission  du 
budget.  La  (’hambre  paraissait  hésiter  encore  malgré  cette 
argumentation  péremptoire,  quand  M .  Royer-Collard,  par  un 
de  ces  discours  lumineux  qu’il  prononçait  soineiit  quand  il 
était  sur  un  bon  terrain,  et  qui  faisaient  apparaître  l'évidence, 
emporta  le  vote.  Voici  la  partie  principale  de  son  argumen¬ 
tation  : 


«  Les  comptes  dont  il  s'agit,  ce  n'est  pas  la  preuve  inalérieile  que  la 
dépense  a  été  faite;  ce  genre  de  comptes  est  allribiié  à  la  Cour  des 
comptes;  c'est  la  connaîssanee  donnée  à  la  Cliarabre  de  la  dépense  elle- 
inémc,  de  sa  distribution  entre  les  divers  services,  de  ses  quotités  di¬ 
verses,  de  sa  quotité  totale,  cl  du  rapport  de  ses  quotités  soit  avec  les 
recettes,  soit  avec  les  crédits  ouverts  par  la  loi  des  ünaiiccs.  Ce  sont,  en 
un  mot,  les  comptes  ordonnés  par  la  loi  du  25  mars  1817.  De  tels 
comptes  sont-ils  dus  à  la  Chambre?  Voilà  toute  la  question.  Voler  libre¬ 
ment  l’impél  et  juger  toutes  les  parties  de  la  dépense,  les  fixer  et  les 
arrêter,  il  est  évident  que  c’est  une  seule  et  mémo  chose,  car  pourquoi 
la  Chambre  ferait-elle  les  fonds  d'une  dépense  qu’elle  n'approuverait 
pas  et  dont  elle  ne  connattrait  pas  la  nécessité?...  Maintenant  il  y  a  deux 
espèces  de  dépejises  :  les  unes  connues  d'avance  ;  à  l’égard  de  celles-ci 
le  \otc  de  la  Gliaiiibre  peut  être  regardé  comme  définitif;  les  autres, 
qui  ne  sont  pas  connues  d'avance  et  qui  ne  le  seront  que  quand  elles 
auront  été  faites  :  à  l’égard  de  celles-là  ou  le  vote  de  la  Gbambre  est 
absolument  aveugle,  ou  bien  il  faut  convenir  qu'il  n’est  que  provisoire, 
et  qu’il  est  subordonne  i  révéïiement  de  lu  dépense.  Peut-être  aura- 
t-on  trop  accordé,  peut-être  trop  peu;  il  y  aura  peut-être  à  reprendre, 
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peut-être  ù  ajouter.  Pour  qu’il  y  ait  uii  vole,  uii  jugement  définitif  de  la 
dépensé,  il  faut  qii’elte  comparaisse,  si  j’ose  le  dire,  en  personne.  Or. 
elle  ne  peut  comparaître  que  dans  le  compte  qui  en  sera  rendu  après 
qu'elle  aura  été  faite.  « 


En  lerminaiit  son  discours,  M.  Royer-Collani  süus-îtmeii- 
dail  la  proposition  de  la  rommissioii  dans  ce  sens  : 


<i  La  Cliambre  décidera  que  les  exercices  antérieurs  seront  à  l'avenir 
l'objet  irmic  loi  spéciale,  et  les  comptes  seront  joints  à  celte  loi  ;  mais  la 
commission  des  comptes  ne  sera  nommée  que  sur  une  proposition  de  la 
loi  et  elle  se  dissoiidra  d’clle-niême  quand  elle  aura  fait  son  rapport.  » 


.\l.  Pasquier  vint  déclarer  au  nom  du  ministère  que  cetti? 
proposition  de  M.  Royer-Collard  lui  paraissait  admissible. 
Aussitôt  le  rapporteur  de  la  cuimidssioii,  .M.  Reiigiiol,  déclara 
eu  son  nom',  qu'atteignant  ainsi  Le  but  qu'tdle  s'était  marqué, 
elle  se  ralliait  à  la  nouvelle  rédaction. 

Le  vole  tl’ensemble  dit  budget  rencontra  peu  d'opposition  ; 
trente  boules  noires  seulement  se  trouvèrent  dans  rurne  qui 
contenait  cent  cinquante  boules  blanches. 

Naturellement  les  questions  financières  ne  furent  pas  les 
.■ieiiles  traitées  dans  la  discussion  du  budget.  Dès  ce  temps, 
les  partis  se  rencotUraient  sur  ce  terrain  comme  sur  un  champ 
de  liataille.  M.  Rignon  prononça  un  discours  longuement  éla¬ 
boré,  dans  lequel  il  avait  exprimé  tout  le  lie]  accumulé  dans 
son  âme  et  tout  le  venin  des  haines  du  plénipotentiaire  de 
llagueiiau  cmitre  la  maison  de  Bourbon  ,  dont  il  était  allé 
demander  la  déchéance  aux  etrangers.  Eu  outre,  il  avait  pro- 
lité  des  imprudences  commises  par  quelques  orateurs  de  la 
droite  pour  signaler  la  continuation  de  la  lutte  entre  l'ancien 
régime  et  les  principes  de  89.  Après  avoir  reproché  à  la  Res¬ 
tauration  ses  rigueurs  et  jusqu’au  bannissement  des  régicides 
qu’il  accusait  la  droite  d’avoir  arraché  au  Roi,  il  s’était  écrié  : 
«  R  est  temps  que  l’étranger  parte  et  c[up  la  France  soit  ren- 
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due  à  tous  ses  enfants.  »  Le  centre  entier  échita  en  ninrmiires 
et  i‘éelama  le  rappel  l’ordre;  mais  de  Villèle  demanda 
que  la  parole  fût  maintenue  à  l’orateur.  Peut-être  la  phraséo¬ 
logie  savamment  calculée  de  celui-ci  aurait-elle  fait  passer  ses 
attaques  si,  emporté  par  la  passion,  il  ne  s’était  pas  laissé 
aller  à  dire  «  qu’il  y  avait  vingt-huit  millions  de  F'rançais  qui 
auraient  dêi  être  inscrits  sur  les  listes  de  proscription  au  re¬ 
tour  des  Bourbons,  parce  que  tous  avaient  voulu  les  Cent- 

■ 

Jours.  »  Le  rappel  à  l’ordre  fut  demandé  et  prononcé.  Dans 
cette  harangue,  qui  lit  quelque  honneur  au  talent  de  M.  Bi¬ 
gnon,  quoiqu’il  y  eût  plus  de  rhétorique  dans  son  discours 
(jue  de  véritable  éloquence,  et  qui  lit  tort  à  son  caractère,  il 
parla  de  l’occupation  étrangère  avec  une  violence,  des  étran¬ 
gers  avec  un  accent  de  menace  plus  propre  à  retarder  l’éva¬ 
cuation  du  territoire  qu’à  la  hâter,  et  réclama  le  retour  des 
bannis  de  manière  à  prolonger  leur  exil.  Loin  d’aider  ainsi  les 
efforts  généreux  du  duc  de  Richelieu  pour  la  délivrance  du 
territoire,  il  les  entrava.  Que  lui  importait?  Il  s’était  posé  à 
la  tribune  comme  un  auti'e  Caton  décidé  à  substituer  à  la  for¬ 


mule  du  vieux  Romain  sur  la  destruction  de  Carthage,  cette 
autre  formule  :  «  Et  je  demande  le  dépnrt  des  troiqjes  étran¬ 
gères.  n  C'était  un  exemple  de  plus  de  ce  patriotisme  égcüste 
et  faux  qui  recherche  à  tout  prix  le  bénétice  de  la  popularité, 
et  s’inquiète  peu  du  mal  qu’il  fait  au  pays  pourvu  qu’il  ait 
l’air  plus  zélé  que  tous  les  autres  daus  son  empi  essemeiil 
affecté  à  le  servir. 


Les  orateurs  de  ta  droite  attaquèrent  avec  une  grande  véhé¬ 
mence  le  ministère  de  la  police,  qui  ne  fut  pas  moins  vivement 


défendu.  Son  défenseur  le  plus  ardent  fut  .M,  Camille  Jordan. 
M.  de  Villèle  ne  craignit  pas  de  dire  dans  le  cours  de  cette 
discussion,  en  demandant  la  suppi'ession  des  fonds  secrets, 
que,  «  depuis  le  procès  de  Plaignier,  Carbonneau  et  Tolleron 
jusques  et  y  compris  les  événements  de  Lyon,  on  n’avait  pas 
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jugé  un  seul  procès  politique  sans  qu’on  y  retrouvât  la  main 
de  la  police,  w  11  y  eut  un  débat  assez  vif  sur  les  Suisses»  dont 
M.  (lasimir  Périer  demanda  la  suppression,  et  au  sujet  des¬ 
quels  de  Tionald  prononça  une  de  ces  phrases  malheureuses 
que  l’on  rencontre  quand  on  cherche  à  donner  trop  de  piquant 
à  sa  pensée  :  «  Plut  a  Pieu,  s’écria-t-il,  que  nous  fussions 
aussi  1)0113  Français  que  ces  fidèles  étrangers  1  ))  Il  y  avait  dans 
la  journée  du  10  août  d’assez  beaux  souvenirs  à  évoquer  en 
faveur  des  Suisses,  sans  qu’on  fût  obligé  d’y  joindre  une 
provocation  inutile.  Pour  éviter  un  rappel  a  l’ordre,  M.  de 
llonald  fut  obligé  de  consentir,  sur  la  proposition  d’un  mi¬ 
nistre,  à  ce  qu’on  effaçât  la  phrase  de  son  discours.  «  .Mau¬ 
vaise  détermination,  ajoute  M.  de  Villèle  en  racontant  cet 
incident^  il  faut  toujours  avoir  le  courage  de  soutenir  son  opi¬ 
nion.  » 

11  était  impossible  que  l’affaire  de  Lyon  ne  retentît  pas  dans 
ce  débat  avec  la  polémique  qui  s’était  élevée  entre  M.  de  Cha¬ 
brol  et  le  général  Cannel  d’un  cété,  le  maréchal  Marmont,  le 
colonel  Fabvier  et  M.  de  Saîneville  de  l’autre.  M.  de  la  Bonr- 
donnaye  avait  mis,  av^ec  une  grande  âpreté  de  langage,  le  mi¬ 
nistère  en  demeure  de  s’expliquer.  M.  de  Villèle  lit  plus,  il 
demanda  nue  enquête.  Le  gouvernement,  dit-il,  ne  pouvait 
rester  indifférent  et  neutre  entre  les  deux  affirmations  contra¬ 


dictoires.  Si  le  général  Cannel,  M.  de  Chabrol,  M.  Behnttes, 
avaient  fait  leur  devoir  et  s’ils  étaient  calomniés,  le  gouverne¬ 
ment  devait  les  défendre  et  ne  pas  récompenser  leurs  calom¬ 
niateurs  ;  étaient-ils  coupables,  non-seulement  il  ne  devait  pas 
les  récompenser  eux-mêmes,  mais  il  devait  les  envoyer  devant 
les  juges.  La  neutralité  ne  lui  était  pas  permise. 

Le  gouvernement  resta  sourd  â  cet  appel.  Il  se  contenta  de 
dire  qu’il  ne  lui  appartenait  pas  de  demander  compte  à  la  jus¬ 
tice  de  ses  arrêts,  et  que,  quant  aux  débats  qui  avaient  eu  lieu 
dans  la  presse,  c’était  aux  fonctionnaires  qui  se  croiraient 
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calomniés  île  porter  plainte  devant  les  tribunaux.  Évidemment 
le  minislère  ne  voulait  pas  prendre  parti  ;  il  demeurait  spec¬ 
tateur  du  duel.  Quoi  iju’il  pût  dire,  son  attitude  était  impos¬ 
sible  à  justifier,  elle  manquait  à  la  fois  de  dignité,  d’haldleté  et 
de  décision.  Si  les  fonctionnaires  qu’il  avait  employés  étaient 
responsables  devant  lui,  il  répondait  de  leur  conduite  devant 
le  public,  tant  qu’il  ne  les  avait  pas  désavoués,  punis  et,  s’il 
y  avait  lieu,  déférés  aux  tribunaux.  Savoir  et  voidoir,  ce  sont 
les  deux  premières  qualités  d’un  gouvernement  ;  or  le  gou¬ 
vernement  dans  cette  affaire  semblait  manquer  à  la  fois  de 
lumière  et  do  volonté,  (leux  qui,  comme  M.  Camille  .lordan, 
toujours  prêt  à  engager  contre  la  droite  sa  fougueuse  élo¬ 
quence,  accusaient  les  autorités  principales  de  Lyon  d'avoir 
tenu  le  'gouvernement  dans  riguorancc,  et  excusaient  celui-ci 
eu  disant  qu'il  était  seulement  coupable  de  n’avoir  pas  bien 
jugé  les  choses,  de  s’élre  montré  faible  et  plein  d’une  indé¬ 
cision  fatale  dans  la  répression  de  ses  subordonnés,  ne  fai¬ 
saient  pas  moins  de  tort  au  gouvernement  que  les  opposants 
de  la  droite.  Un  ministère  habile  aime  mieux  être  accusé  par 
ses  adversaires  qu’excusé  par  ses  défenseurs.  Sans  doute 
31.  Camille  Jordan  attaquait  bien  plus  vivement  les  hommes 
de  droite  auxquels  il  demandait  comment  ils  osaient  repro- 
eher  au  gouvernement  les  fautes  qu’ils  lui  avaient  fait  com¬ 
mettre  ;  mais  les  hommes  de  droite  accusaient  à  leur  tour  le 
duc  de  Raguse  de  s’étre  laissé  circonvenir  par  des  hommes 
intéressés  ii  le  tromper,  et  31.  (iamille  Jordan  d’avoir,  par  ses 
paroles  imprudentes,  encouragé  les  lîbellistes  et  ranimé  les 
espérances  des  factieux,  et  taudis  que  celui-ci  réclamait  une 
enquête,  ils  demandaient  ce  qu’on  n'a  le  droit  de  refuser  à 
personne,  des  juges.  l\ir  cela  seul  leur  position  demeurait 
meilleui’C  que  celle  du  ministère. 

Ce  furent  là,  après  les  grands  débats  législatifs,  les  discus¬ 
sions  qui  retentirent  le  plus  vivement  dans  la  session.  A  la 
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Cliaaibre  des  pairs  oti  avait  été  obligé  de  voler  le  budget  sans 
le  discuter  :  le  temps  manquait  et  il  y  avait  urgence  d’assurer 
au  gouvernement  les  voies  et  moyens  nécessaires  aux  dé¬ 
penses  ordinaires  et  aux  dépenses  extraordinaires  destinées  à 

amener  la  délivrance  du  territoire  national.  Avant  le  vote, 

■ 

M.  de  Chateaubriand,  pour  sauvegarder  la  dignité  du  corps 
auquel  il  appartenait,  exprima  seulement  le  regret  que  la 
Chambre  des  pairs,  trop  tardivement  consultée  «  eut  à  peine 
le  temps  de  fixer  ses  regards  sur  ce  torrent  de  dépenses  qui 
passait  devant  elle.  »  il  faut  mentionner  parmi  les  travaux  de 
la  session  une  loi  sur  l’abolitio]!  de  la  traite  des  noirs,  ques¬ 
tion  dont  rAiigleterre  poursuivait  la  solution  avec  beaucoup 
de  ^ivacité  j  deux  lois  tendant  à  prolonger  le  sursis  accordé 

A 

aux  colons  et  aux  émigrés  envers  leurs  créanciers,  et  une  loi 
dfi  douanes. 

Le  l(i  mai  1818,  dernier  jour  de  la  session,  il  y  eut  une 
séance  de  pétitions;  on  rapporta  celle  de\f.  Régnault  de  Saint- 
Jean  d’Angely,  im  des  éloignés  de  France,  qui  demandait  la 
protection  de  son  pays  pour  mettre  un  terme  aux  vexations  que 
lui  et  ses  compagnons  avaient  à  soulfrir  au  dehors.  Un  député 

de  la  gauche,  M.  Sauliiier,  appuya  la  pétition  en  exprimant  le 

» 

vœu  que  le  gouvernemeut  rouvrît  bientôt  le  sol  de  la  Franco 
aürauchi  de  la  préseuce  de  l’étranger  à  tous  les  enfants  du 
pays.  Deux  membres  de  la  droite,  MM.  de  Piiymauriu  et  Cor- 
net-d’lncourt,  comljattirentle  renvoi  au  ministère  des  affaires 
étrangères  proposé  par  la  commission,  en  ulléguant  qu’il 
n’appartenait  pas  à  la  Chamljre  de  préjuger  une  question  qui 
était  du  ressort  exclusif  de  la  prérogative  royale.  Malgré  leur 
opposition,  le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étrangères  fut 
prononcé.  Peu  de  momeuts  après  M.  Lainé  venait  amioucer 
la  clôture  de  la  session. 

Trois  jours  avant  le  13  mai,  le  chef  militaire  de  rémi¬ 
gration  armée,  le  vieux  prince  de  Coudé,  s’était  éteint.  De- 

Hiül,  de  la  Restaur*  IV.  27 
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puis  lu  mort  de  son  petit-lils  le  duc  d’Eiighieii,  personne  ne 
l’avait  vu  sourire,  et  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  sa 
raison  avait  fléchi  sous  le  poids  de  la  .douleur  et  des  années. 
Quand  le  duc  de  Berry,  qui  avait  servi  sous  lui, 'apprit  cette 
mort,  il  s’écria  :  «  Nous  avons  perdu  notre  \ieuv 
blanc.  )) 


Au  point  de  vue  des  garanties  réclamées  en  faveur  de  la 
liberté  politique,  on  ne  comptait  qu’une  conquête,  rabandon 
des  cours  prévùtales,  dont  l’instituliou  expirant  en  1818  n’a¬ 
vait  pas  été  renouvelée.  La  loi  de  la  presse  périodique  restait 
la  même.  Les  lois  qui  tinrent  la  plus  grande  place  dans  les 
discussions  furent  celle  du  recriitemeiit  et  les  lois  financières 


d’une  si  haute  importance  cette  année  puisqu'elles  se  ratta¬ 
chaient  à  la  délivrance  du  territoire. 


Quoique  le  ministère  eût  obtenu  presque  tout  ce  qu’il  avait 
demandé,  et  que  l’accord  entre  la  droite  et  la  gauche,  qu’il  avait 
un  instant  appréhendé,  ne  se  fût  pas  réalisé,  sa  situation  était 
moins  forte  cà  la  fin  de  l’année  parlementaire  qu’au  début.  Les 
tentatives  faites  })üui‘  amener  un  rapprochement  du  minislèn* 
et  de  la  droite  par  le  duc  de  Richelieu  et  JL  Lainé,  qui  coin- 
mençaieiit  à  se  préoccuper  des  résultats  menaçants  de  la  iioii- 
velleloi  électorale,  avaient  échoué.  D’un  autre  c  été,  le  ministère 
n’avait  pas  beaucoup  à  se  louer  de  ses  rapports  avec  les  doc¬ 
trinaires,  auxiliaires  impérieux  et  exigeants,  prêts  sans  doute 
à  accepter  les  positions  ofliciellcs,  mais  à  condition  de  marquer 
leur  indépendance  eu  la  faisant  sentir  au  gouvernement  par 
leurs  attaques  dans  les  assemblées  et  leurs  épigrammes  dans 
les  salons.  JI.M.  Royer-Collard  et  Camille  Jordan,  que  le  duc  de 
Richelieu  appelait  les  niveleurs,  étaient  allés  très-loin  dans  ce 
sens  et  s’étaient  posés  en  protecteurs  plutôt  qu’en  auxiliaires, 
protecteurs  investis  du  droit  de  blâme  et  de  répi’imandc,  et  en 
usant  sans  ménagement.  Il  en  résultait  que  le  ministère  n’avait 
pas  une  majorité  assurée,  cette  première  condition  dugouver- 


SITLATION  nu  MTSÎSTKRE  A  LA  FIN  DE  LA  SESSION.  419 

nomont  représentatir.  Sa  majouilé  lialiitiic] le  se  composait  de 
nuances  dont  plusieurs  pouvaient  lui  manquer  au  moment  où 
il  en  aurait  besoin.  En  outre,  on  commençait  à  remarquer 
dans  le  public  que  Iloyer-Collard  et  Camille  Jordan,  dont 
les  rapports  avec  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Lainé  se  relâchaient 
de  plus  en  plus,  restaient  en  bons  termes  avec  MM.  Decazes  et 
l*asquier,  ce  qui  faisait  pressentir  aux  esprits  perspicaces  que, 
s’il  n’y  avait  pas  encore  de  scission  déclarée  dans  le  minis¬ 
tère,  cette  scission  ne  tarderait  pas  à  se  manifester.  Évidem¬ 
ment  il  y  avait  deux  tendances  contraires  :  l’une  représentée 
par  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Lainé  qui  inclinaient  vers  la 
droite,  l’autre  représentée  par  MM.  Decazes,  Pasquier  et 
(iouvion  Saint-Cyr,  qui  inclinaient  vers  le  centre  gauche  et  la 
gauche. 

Il  n’y  avait  cependant,  dans  l’attitude  de  ce  parti,  rien  (jui 
fût  de  nature  à  rassurer  le  gouvernement.  Les  députés  de 
cette  nuance  avaient  célébré  la  fin  de  la  session  par  un  ban¬ 
quet  que  leur  avait  donné  à  la  taverne  de  rÂrc-im-Ciel\^ 
nuance  la  plus  vive  de  l’opposition  parisienne.  MM.  Casimir 
Périer,  Yoyer-d’^Vj’geiison ,  Chauvelin,  Dupont  (de  l’Eure), 
“Martin  de  Cray,  Dignon,  assistèrent  à  ce  banquet,  auquel 
l’absence  de  !\1M.  Deiessert  et  Roy,  qui  ne  répondirent  pas 
à  l’invitation,  acheva  de  donner  son  véritable  caractère. 
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NOTE  SECtlETE.  —  l'IltTENUUE  O  UN  SI' 1  It  A  T  l  O -V  1>  l  T  E  1)  U  IIOIIIJ 

DE  I/EAU. 


Le  duc  de  lUchelieu  sc  préparait  dès  lors  à  se  l'ciidre  au 
congrès  d’Aix-la-Chapelle  dont  oii  annonçait  la  réunion  pour 
la  fin  de  septembre.  Le  bruit  s’était  répandu  qu’à  ce  congrès 
on  traiterait  des  questions  politiques  de  diverse  nature  ;  mais 
une  note  des  quatre  puissances,  datée  du  commencement  de 
juillet  1818,  annonça  qu’on  s’y  occuperait  exclusivement  de 
déterminer  l’époque  à  laquelle  il  coimendrait  de  fixer  l’éva- 
c  nation  du  territoire  français. 

V 

Dans  le  laps  de  temps  qui  s’écoula  entre  la  fin  de  la  ses¬ 
sion  et  la  réunion  du  congrès  d’Aix-la-Chapelle,  quelques 
faits  graves  prirent  place.  C’est  ici  le  moment  de  parler  de  la 
note  dite  secrète  qui  eut  tant  de  retentissement  au  dehors  et 
à  l’intérieur,  et  dont  le  ministère  voulut  faire  peser  la  res¬ 
ponsabilité  sur  l’opinion  royaliste  tout  entière.  Au  mois  de 
juin  1818,  le  gouvernement  français  apprit  (pi’iine  note  ré¬ 
digée  à  Paris  sur  les  affaires  de  France  avait  été  soumise  aux 
grandes  puissances.  Depuis  les  deux  invasious  de  1814  et  de 
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ISIS,  rhabitude  s’était  établie  d’entretenir  les  quatre  grande 
cours  des  affaires  intérieures  de  notre,  pays,  et  cette  habitude 
avait  trouvé,  je  ne  consentirai  pas  à  dire  sa  jiistificatiou,  mais 

sa  raison  d’être  dans  la  connexité  existant  entre  nos  affaires 

« 

intérieures  et  les  affaires  générales  de  l’Europe,  et  dans  la 
présence  des  armées  de  celle-ci  sur  notre  territoire.  On  se 
souvient  que  les  cabinets  étrangers  avaient  pesé  sur  le  Itoi 
pour  lui  faii'e  signer  rordonnance  du  15  septembre,  et  qu’ils 
avaient  prêté  im  appui  marqué  à  la  politique  de  31.  Decazes, 
qu(‘  même  ils  lui  avaient  donné  iin  témoignage  public  d’ap- 
proliation.  Un  homme  qui,  dans  les  rangs  de  la  droite,  avait 
l’habitude  de  prendre  ces  sortes  d’initiatives,  celui  que,  vers 
la  lin  de  l’Empire,  on  a  vu  se  donner  à  lui-même  une  mission 
pom'le  quartier  général  des  ccndisés,  haranguer  rempercur  de 
Knssie,  prendre  à  partie  et  intéresser  31.  de  Metternich  et  tous 
les  iniiiisîres  des  grandes  puissances,  le  baron  de  Vitrolles, 
était  l’auteur  de  la  note  secrète  du  mois  de  mai  1818,  comme 
de  celle  qui  avait  suivi  l’ordomiance  du  5  septembre  1816. 
D’après  sem  récit  il  avait  reçu  à  la  fin  du  mois  de  mai  1818, 
la  visite  du  comte  de  Bruges,  aide  de  camp  de  31onsielk, 
cliargé  par  ce  prince  de  lui  demander  un  mémoire  sur  la 
situation  de  la  France;  il  n’y  avait  pas  une  minute  à  i>erdrc 
pour  ce  travail,  lui  dit-on,  car  le  comte  Orlotf,  qui  allait 
i-c[)ai’tir  pour  la  Bussie  dans  trois  jours,  se  chargerait  de  re¬ 
mettre  ce  mémoire  à  l’empereur  Alexandre,  et  ce  prince  arri¬ 
verait  ainsi  au  congrès  d’Aix-la-Chapelle  avec  des  notioiis 
exactes  et  précises  sur  le  véritable  état  de  la  France.  Le  baron 
de  Vitrolles — nous  suivons  son  récit  —  composa  le  mé¬ 
moire  demandé,  qui  fut  fu  et  approuvé  par  le  comte  d’Artois, 
et  remis  au  comte  Orloif  par  le  comte  de  Bruges.  Le  comte 
Orloft'fut  tellement  frappé  du  contenu  du  mémoire  commenté 


1.  Ce  récit  est  consigné  dans  les  itemoires  iiiétiits  i]c  M.  de  \ilrolIes,  dont 
nous  devons  la  L'omtiiunication  à  t'oLligeancc  de  M.  l-'orgues. 
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parle  comte  de  Bruges,  qui  voyait  les  choses  au  pis,  qu’avant 
de  porter  l’original  à  Saint-Pétersbourg,  il  en  fit  l'aire  quatre 
copies  :  l’une  pour  Vienne,  la  seconde  pour  Berlin,  la  troisième 
pour  Londres,  la  quatrième  enfin  pour  les  Liais  secondaires. 
Cette  dernière  copie  fut  communiquée  au  duc  de  Bichelieu  et 
à  M.  Decazes  dans  le  courant  du  mois  de  juin.  Presque  aus¬ 
sitôt  après,  la  correspondance  privée,  cpii  était  en  possession 
de  défrayer  les  journaux  étrangers  de  nouvelles  politiques  sur 
les  affaires  de  France,  et  par  l’entremise  de  laquelle  le  minis¬ 
tère,  c’était  chose  connue  faisait  dire  à  Londres,  dans  les 
journaux  anglais,  ce  qu’il  voulait  faire  répéter  à  Paris,  an¬ 
nonça  l’envoi  de  la  note  secrète,  en  en  attribuant  la  rédaction 

4  ? 

à  trois  hommes,  MM.  de  Chateaubriand,  de  Fitz-James  et  de 
Vitrolles,  et  la  responsabilité  au  parti  royaliste  tout  entier.  Les 
deux  premiers  eurent  d’abord  la  pensée  d’écrire  une  lettre  au 
duc  de  Bichelieu  pour  repousser  cette  allégation  .comme  une 
injurieuse  calomnie,  et,  en  attendant,  M.  de  Chateaubriand 
lit  attaquer  sur-le-champ  le  journal  anglais  où,  selon  ses 
expressions,  une  correspondance  privée  avait  déposé  la  ca¬ 
lomnie  ;  puis  M.  de  Fitz-James  et  Un  se  rendirent  chez  le  baron 
de  Vitrolles,  auquel  ils  proposèrent  de  joindre  son  nom  aux 
leurs.  Celui-ci  leur  répondit  qu’il  était  le  rédacteur  de  la  note 
et  leur  en  lit  connaître  le  texte.  Alors,  — c’est  toujours  son 
récit  que  nous  suivons,  —  MM.  de  Fitz->lames  et  Chateau- 


I,  Il  est  impossible  üe  douter  de  riiupulsion  donnée  par  M.  Decazes  h  la 
correspondance  parliculière  des  Journaux  anglais.  D’abord  la  pensée  qui  do* 
mine  loule  cette  correspondance,  e*est  celle  que  M.  Decazes  cherclie  a  laîro 
prévaloir  en  France  ;  «  l.cs  ultra  veulent  le  renversement  de  la  Cliarle,  le  tiii- 
niâlôre  veul  sa  conservation,  SL  Decaica  est  le  génie  tutélaire  du  Roi  et  de  la 
t rance*  w  Paurtpioi  veul-ün  que  les  correspondants  anglais  du  Mornimf'Cftro- 
uicte’^  du  State’ s  du  Brilüfv^jfoTtiior,  et  même  ceux  du  Courrier  et  du  Stm^ 
journaux  luinistérieis^  eussent  rfoulenu  celle  thèse,  s’ils  n’avaienl  pas  re^'U  des 
subsides^  tun' outre,  la  correspondance  contient  soihent  des  détails  que  le  mV 
iiistèrea  pu  seul  donner.  Enlin,  dès  que  SL  Decazes  iFeet  plus  ministre,  la  cor¬ 
respondance  parltculîèrc  cesse* 


A'2  ï 
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hriand  iic  trouvèrent  rien  à  blâmer  dans  la  note,  e-t  se  décla¬ 
rèrent  prêts  à  en  accepter  rétroactivement  la  responsabilité. 

On  voit  que,  d’après  le  récit  du  baron  de  Yitrolles  lui-même, 
on  ne  saurait  présenter  la  note  secrète  comme  délibérée  par  les 
hommes  politiques  qui  formaient  le  conseil  de  Monsieur  Le 
liaron  de  Yitrolles,  le  comte  de  Bruges,  voilà  les  deux  seuls 
personnages  mis  en  scène.  Le  duc  de  Fitz-James,  qui  certes 
était  très-avant  dans  la  confiance  de  Monsieur,  ne  connaissait 
pas  le  premier  mot  de  la  note  secrète,  et  M.  de  Chateaubriand, 
qui  avait  aussi  une  grande  part  à  la  confiance  de  ce  prince, 

m 

n’avait  pas  été  plus  consulté.  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que, 
si  quelques  royalistes  de  rentourage  de  Monsieur  approu¬ 
vèrent  aussi  la  note  secrète,  le  gros  de  l’opinion  royaliste, 
celle  qui  envoyait  les  députés  de  droite  à  la  Chambre,  désap¬ 
prouva  cette  démarche.  J’en  trouve  la  preuve  dans  ces  lignes 
écrites  par  >L  de  YiUèle  sur  son  carnet,  le  jour  où  il  apprit 
par  le  Moniteur  la  disgrâce  de  M.  de  Yitrolles  rayé  du  nombre 
des  ministres  d’État  par  une  ordonnance  du  24  juillet,  contre¬ 
signée  Ilichelieu  : 


fl  Le  MonUettr  contient  un  violent  article  contre  la  note  secrète,  en¬ 
voyée,  dit-on,  aux  souverains  étrangers  par  les  royalistes  pour  les  en¬ 
gager  à  ne  pas  évacuer  le  territoire.  Les  divers  rôles  joués  par  M.  de 
Yitrolles,  ses  relations  avec  Fouché  lors  de  la  seconde  rentrée  dn  Roi, 
permettent  de  supposer  que,  si  ses  associés  dans  cet  acte  insensé  et  cou¬ 
pable  étaient  des  royalistes,  ils  étaient  peu  éclairés  et  peu  dignes  de  ce 
nom .  B 


Que  contenait  donc  cette  note  secrète  blâmée  par  M.  de  Yil- 
lèle,  rédigée  par  M.  de  Yitrolles,  et  portée  à  l’empereur  de 
Russie  parle  comte  Orloff?  Un  exposé  pessimiste  de  la  situation 
de  la  France,  le  développement  de  cette  idée  contenue  dans 
Fexorde  : 


«  La  révolution  occupe  tout,  depuis  le  cabinet  du  Roi  qui  en  est 
loyer,  jusqu'aux  dernières  classes  de  la  nation  quelle  agite  avec  vie- 


'note  secrète. 


». 

m 

lencc.  La. position  et  la  marche  actuelle  du  gouvenicmetit  conduisent  au 
triomphe  certain  et  prochain  de  la  révolution.  » 


L’auteur  du  mémoire  recherchait  ensuite  quels  étaient  les 
moyens  par  lesquels  on  pouvait  sauver  la  France  des  périls 
qui  la  menaçaient,  et  il  développait  ces  observations  : 

tt  Cinq  combinaisons  peuvent  se  présenter  à  différents  esprits  :  par¬ 
tager  la  France  ou  l'occuper  militairement;  placer  une  nouvelle  dy¬ 
nastie  sur  le  trône;  détruire  le  gouvernement  représentatif;  4®  rame¬ 
ner  le  Roi  et  ses  ministres  actuels  aux  principes  qui  peuvent  consolider 
la  monarchie;  5®  changer  le  système  du  gouvernement  en  changeant  les 
ministres  qui  le  dirigent.  » 


[j’auteur  de  la  note  repoussait  ainsi  la  première  ptMtséft , 
celle  du  partage  de  la  France  on  de  la  permanence  de  Foecu- 
patioii  militaire  : 


(I  J’avoue  que  mon  sang  français  se  révolte  à  cette  pensée  et  que  je  ne 
pourrais  la  discuter  publiquement.  On  ne  verrait  plus  arriver  les  élrtin- 
gers  qu'avec  l’horreur  qu’inspire  l’ennemi...  Le  prince  qui  les  rappelle¬ 
rait,  faute  d'avoir  su  gouverner  lui-même,  deviendrait  odieux  à  la  nation 
entière,  le  parti  qui  chercherait  son  appui  dans  leurs  armes  serait  aussi 
odieux  que  les  étrangers  et  serait  repoussé  avec  eux.  D’aillcur.s,  que  se¬ 
raient  cent  vingt  raille  hommes  qui  devraient  occuper  la  France  contre  le 
sentiment  profond  d'horreur  qui  s’établirait  contre  eux  dans  toutes  les 
classes  de  la  nation?  » 


.L’auteur  écartait  avec  la  même  indignation- l’idée  d’un 
changement  de  dynastie.  Quant  à  raholition  du  gouvernement 
représentatif,  sa  protestation  contre  un  si  déplorable  expé¬ 
dient  n’était  pas  moins  catégorique  : 


(t  Quelles  violences  ne  faudrait-il  pas  aujourd’hui 'pour  arracher  à  la 
France  les  concessions  quelle  a  reçues  du  Roi?..,  On  ne  pourrait  pas 
rétablir  ce  qu'on  appelle  l’ancicu  régime;  Ions  les  éléments  en  sont 
brisés  et  la  poussière  même  en  est  dispersée...  Ce  serait  donc  un  despo¬ 
tisme  nu  et  hideux  qu’il  faudrait  mettre  à  la  place  de  ces  belles  et  iticoui- 
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paraUîes  iustitulions  des  temps  ancietis...  un  despotisme  tel  que  la 
France  ne  la  jamais  connu  el  ne  saurait  jamais  le  supporter...  Il  restera 
donc  démontré  à  tout  esprit  judicieux  que  toutes  les  tentatives  que  l’on 
ferait  pour  détruire  en  France  le  gouvernement  que  Ton  y  a  établi  se¬ 
raient  dangereuses,  et  que  ces  formes  couslitutiounelles  sont  les  mieux 
adaptées  au.x  circonstances  oü  la  France  se  trouve  placée.  # 


Il  résiilto  de  ces  paroles  que  la  note  secrète  ne  demandait, 
quoi  qn’on  l’ait  dit,  ni  le  partage  du  territoire  ni  la  perma¬ 
nence  de  roccupation  étrangère  ;  bien  loin  de  là,  elle  protes¬ 
tait  contre  ces  deux  idées  avec  autant  d’indignation  que  contre 
celle  d’un  changement  de  dynastie.  Elle  les  déclarait  toutes 
trois  coupables,  comme  elle  déclarait  irréalisable  l’idée  d’a¬ 
mener  le  ministère  à  emiirasser  une  meilleure  politique.  Ces 
diitéreiites  hypothèses  étaient  donc  toutes  destinées  à  amener 
cette  conclusion  :  k  Un  changement  de  politique  est  néces¬ 
saire;  or  il  n’y  a  de  changement  de  politique  possible  que 
par  un  changement  de  ministère,  w 

La  doctrine  de  la  note  secrète  n’avait  donc  rien  d’antina- 

•P 

lioiial  el  rien  d’inconstitutionnel,  et  l’on  comprend  qu’à  ce 
dernier  point  de  vue,  M.  de  Chateaubriand  ait  pu  déclarer  ta 
note  secrète  irréprochable  Mais,  si  la  doctrine  était  irrépro¬ 
chable,  la  démarche,  rapprochée  des  circonstances  où  elle 
était  faîte,  devenait  fâcheuse.  Ce  n’était  pas  le  moment  où  le 
duc  de  Itichelieu  allait  partir  pour  le  congrès  d’Aix-la-Cha- 
pelfe  afin  de  demander  révacuation  immédiate  de  notre  ter¬ 
ritoire,  en  s’appuyant  sur  ta  tranquillité  de  la  France  et  surja 
sécurité  ilu  gouveruement,  qu’il  fallait  choisir  pour  montrer 
aux  étrangers  le  Loi  assis  sur  un  volcan  et  la  France  sur  le 
point  d’étre  liouleversée  par  une  nouvelle  révolution.  U  est 
évident  que  le  Init  de  la  note  secrète  était  de  pousser  les  puis¬ 
sances  étrangères  à  marquer  leur  désapprobation  pour  la  poli¬ 
tique  qu'elles  avaient  approuvée  naguère,  et  à  contribuer 


1*  liamarqae^  .sur  affaive:>  fin  momenl  |mbliiîerf  le  3  juillei  18^8, 
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ainsi  au  renversement  du  ministère.  Mais,  si  les  [inissances 
étrangères  acceptaient  comme  lidèle  le  taldeau  qu’on  leur 
avait  tracé  de  la  situation  du  pays  et  de  celle  du  gouverne¬ 
ment,  ne  pouvait-il  pas  en  résulter  la  prolongation  de  l’occu¬ 
pation  dont  le  l'ardeau  était  devenu  intolérable  pour  le  pays? 
C’était  la  considération  qui  frappait  M.  de  Villèle  quand  il 
blâmait  si  sévèrement  la  note  secrète,  et  il  est  à  croire  qu’elle 
eût  également  frappé  l’esprit  perspicace  de  M.  de  Chateau¬ 
briand,  et  qu’il  u’aurait  pas  plaidé  avec  tant  de  vivacité  l’in- 
nocence  de  ce  document  si  quelque  responsabilité  plus  haute 
qiie  celle  du  baron  de  VitroUes  n’avait  pîis  été  engagée  dans 
la  question.  Cette  circonstance  est  la  plus  puissante  de  celles 
qui,  pour  les  Juges  impartiaux,  viennent  confiianer  le  récit  du 
baron  de  VitroUes.  Tout  sentfiît  du  reste  riinpi’ovisatioii  dans 
l’alfaire  de  la  note  secrète  :  la  résolution  suinte  de  l’envoyer 
par  le  comte  Orloff,  sa  rédaction  à  bref  délai,  l’approbation 
donnée  à  première  lecture,  sans  que  plusieurs  des  principaux 
couseiUers  du  comte  d’Artois  eussent  été  ronsultés. 

Le  ministère,  continuant  la  guerre  à  outrance  déclarée  aux 
hommes  de  droite,  résolut  de  faire  de  la  note  secrète  une 
arme  contre  le  parti  royaliste  tout  entier.  Au  moment  même 
où  elle  commençait  à  circuler,  c’est-tà-dirc  sur  la  lin  du  mois 
de  juin  1818,  les  Journaux  anglais  annoncèrent  la  décou¬ 
verte  d’iuie  conspiration  royaliste  tramée  à  Paris  ;  ces  détails 
leui’  étaient  donnés  par  des  correspondances  envoyées  de 
Krance  et  dont  l’origine  n’était  pas  équivoque,  car  le  Times 
publiait  le  27  Juin  et  le  Morninçi-Chronicle  le  même  jour,  des 
reri seigiieme lits  qui  devaient  ligure r  parmi  les  chefs  d’accusa¬ 
tion  mentionnés  dans  les  actes  judiciaires  postérieurs  contre  les 
personnages  arrêtés  le  2  juillet.  C’étaient  les  dénonciations 
mêmes  des  agents  de  police  imprimées  dans  les  journaux  an¬ 
glais,  auxquels  elles  n’avaient  pu  être  l’Oimiiuniquées  que 
par  le  ministère. 


flÛNült  KS  n’ A  tX'LA’C  HA  PELLE . 


Voici  k;  récit  du  Morning-Chronicle  du  27  juin  1818 


«  Le  bruit  court  qu'il  a  été  découvert  une  conspiration  à  Saint-Oloiul, 
résidence  actuelle  de  la  cour;  les  vitra  seraient  les  auteurs  de  cette  con¬ 
spiration,  et  son  objet  aurait  été  de  faire  descendre  le  Roi  du  trône  et 
d‘y  placer  Monsieur.  Les  moyens  qu'on  devait  employer  pour  l’exécuter 
étalent  la  garde  royale  et  les  gardes  suisses,  qui  sont  également  dévoués 
à  Monsieur.  Les  résultats  qu’on  aUeiidait  de  ce  plan  auraient  été  consé¬ 
quemment  une  révohilion  semblable,  à  celle  d’Aranjuez  par  laquelle 
Cibarles  IV  fut  déposé  et  Godoy  mis  de  côté.  Il  y  a  eu  plusieurs  personnes 
arrêtées  à  la  suite  de  cette  découverte.  On  dit  que  parmi  les  conjurés 
étaient  les  auteurs  du  dernier  mémoire  aux  alliés  sur  l'évacuation  pro* 
jetée  de  la  France  » 


rHiaiid  k'ïi  jüiimuiix  (le  Londres  puliliaient  ces  détail?,  per¬ 
sonne  iFavait  été  an'été.  Le  2jnillet,  jour  même  de  rarres- 
tatioii  des  prévenus,  une  correspondance  datée  de  Paris  por¬ 
tait  au  Times  des  détails  beaucoup  plus  circonstanciés  où  Ton 
retrouve  tout  le  plan  de  Paccusation  avec  Vindicatioii  des 
noms  qu’on  voulait  dénoncer  à  rEurope  et  k  la  France  ^  : 


tt  Le  mercredi,  24  juin,  au  lever  du  Conseil  du  Hoi,  à  Saint-Cloud, 
les  ministres  devaient  être  arrêtés  par  un  détachement  des  grenadiers  de 
La  Rocbejaquelein  et  conduits  au  cliàteau  de  Vincennes.  Une  partie  du 
3®  régiment  des  gardes,  commandés  par  le  colonel  Bertliier  deSauvigny, 
et  une  partie  du  2®  régiment  suisse,  devaient  être  placés  en  échelons 
sur  la  route  de  Vincennes  à  Saint-Cloud.  Environ  3,000  hommes,  com* 
posés  de  gardes  du  corps  vendéens  etroyal-voionlaire,  devaient  s'assem¬ 
bler  à  la  meme  heure  sur  la  place  du  Carrousel,  d’où,  au  premier  ordre, 
ils  se  seraient  rendus  chez  les  fonctionnaires  publics  désignés  d'avance 
et  les  eussent  arrêtés. 


1.  Un  trouvera  liienlùl  une  nouvelle  preuve  de  l'origine  ministérielle  do 
celte  correspondance  dans  la  manière  dont  un  écrit,  évideniincnt  publié  par 
ordre  de  M.  Decares,  exploita  cette  idée  de  la  eonnexilé  de  la  note  secrète  avec 
ta  conspiration  dite  du  tiord  de  l’eau. 

2.  Itaiis  leur  défense  collective  les  inculpés  arrêtés  le  2  juillet  ISIS  disaient 
eu  termes  exprès  :  «  Nous  ne  pouvons  révoquer  en  doute  le  caractère  oftlcie!  de 
tu  CorrexpotnJance  priiée  imprimée  à  Londres  le  7  juillet,  puisque  nous  vovons 
les  termes  de  cette  correspondance  reproduits  lexiuellemeni  dans  nos  propres 
interrogatoires.  » 


l'ItKïRNniK  CaNSlMHATIuN  IM'  BÜHD  UR  I.  RAI'. 


i2y 


«  Les  troupes  de  celle  insurrection  devaient  tire  commandées  par  des 
généraux  ayant  sous  leurs  ordres  plusieurs  colonels  de  la  garde  dont  les 
noms  circulent  dans  le  public,  mais  (lUC  je  ne  veux  pas  nommer  de  peur 
de  commcllro  une  injustice  ou  une  erreur.  Parmi  les  principaux  chefs 
non  militaires  on  nomme  ilH.  de  B...  frères,  de  V..,,  de  C...,  de  F...,  de 
1‘.  R...,  de  V...  et  plusieurs  autres  qui  occupent  les  premières  places  de 
l’État.  La  première  partie  du  plan  ayant  été  exécutée,  ou  dit  que,  si  le 
Roi  (dont  le  courage  et  la  fermeté  sont  connus)  cîil  refusé  de  signer  son 
abdication,  les  conspirateurs  avaient  l'intention  d'agir  à  la  Paul  Le 
général  Caniiel  devait  être  ministre  de  la  guerre;  le  général  Bonadieu, 
commandant  de  la  division  de  Paris;  M.  de  Chateaubriand,  ministre  des 
affaires  étrangères;  M.  de  Yillèle,  ministre  de  l'intérieur;  M.  de  Fitz- 
James,  ministre  de  la  maison  du  Roi;  M.  de  La  Boiirdoiinaye,  ministre 
de  la  police  S  etc.  On  dit  que  Sa  Majesté  en  a  témoigné  la  plus  vive 
indignation;  et  dans  le  fait,  personne  ne  peut  concevoir  l’excès  d’audace 
de  ce  parti  expirant  et  anlifrançais.  » 


Dans  celte  coiTCSpondaiice  (ni  voit  se  développer  le  plan  di‘ 
la  politicpie  de  M.  Decazes  pour  creuser  un  abîme  enli'e  les 
liommes  de  droite  et  Louis  XVI 11.  .hisque-là  il  les  avait  Imf 
accuser  d’etre  des  hommes  excessifs,  ne  comprenant  pas  leur 
siècle  et  rêvant  le  retour  de  rancieii  régime,  sincèrement  dé¬ 
voués  sans  doute  au  principe  de  la  légitimité,  mais  peu  éclairés 
dans  leur  dévouement,  plus  royalistes  cpie  le  lloi  et  nuisant 
par  ce  zèle  exagéré  à  la  royauté  au  lieu  de  la  servir.  Cette  fois 
les  amis  de  la  roAMuté  sont  devenus  les  ennemis  du  lloi;  ces 

ij  ^  . 

conspirations  dont  ils  parlent  sans  cesse,  ce  sont  eux  qui  les 
trament  ;  les  révolutionnaires,  ce  sont  les  royalistes  ;  si  le  lloi 
résiste  aiix  sommaliotis  de  ces  factieux,  les  royalistes  devien¬ 
dront  régicides.  Uemarquez  que  ce  ne  sont  pas  quelques 
hommes  obscurs  du  parti  qu’on  dénonce  à  l’Europe  ;  dans  les 
correspondances,  le  ministère  des  conspirateurs  est  nommé, 
et  l’on  peut  croire  que  ceux  qui  en  font  partie  ont  été  cmi- 


l.  C’est  probxbleuiciil  parce  que  M.  delà  Bouvduniiaye  avait  proposé  la 
suppresmoti  du  uiiiiisU^re  de  la  poliec  que  les  rorrespon dances  uxïuîslérieüe^  le 
représeiilaienl  eiamme  duvaril  accepter  ce  luini&lère. 
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i^nltés  sur  cette  rébellion  qui  iin,  s’il  le  faut,  jusqu’au  régi¬ 
cide;  or  les  membres  de  ce  ministère  sont  MM.  de  Chateau¬ 
briand,  de  Villèle,  de  Fitz-James,  de  la  llourdonnave,  avec 
M.  de  lîniges,  aide  de  camp  de  ^Ionsiedb,  dont  la  présence 
implique  le  concours,  et  les  généraux  Donadicu  et  Canuel, 
qui  ont  la  contiance  des  royalistes  à  cause  de  la  répression 
des  troubles  de  Grenoble  et  de  Lyon. 

Les  détails  qu’on  vient  de  lire  dans  la  correspondance  des 
journaux,  étrangers  se  retrouvèrent  mot  pour  mot,  comme 
nous  l’avons  dit,  dans  les  actes  judiciaires  rédigés  plus  tard. 
En  sa  qualité  de  ministre  de  la  police,  M.  Decazes  avait  reçu 
les  premières  dénonciations  dans  le  mois  de  juin  1818.  Il 
n’avait  été  d’abord  question  que  de  conversations  Ibrt  vives 
ternies  contre  le  ministère  au  café  Valois  (galeries  du  Palais- 
lioyal),  où  un  certain  nombre  de  personnages  connus  par 
l’ardeur  de  leurs  opinions  royalistes  se  réunissaient;  chez 
-M.  Chappedelaiiie  qui,  ayant  été  malade,  avait  été  visité  par 
scs  amis,  et  sur  la  terrasse  du  bord  de  l’eau  du  jardin  des 
Tuileries,  but  babil uel  de  la  promenade  de  plusieurs  des  per- 
soiiuages  incriminés.  Le  15  juin,  les  dénonciations  devinrent 
plus  précises  et  plus  directes,  et  le  plan  exposé  dans  le  jounial 
anglais,  avec  le  meurtre  du  Itoi  comme  éventualité  prévue  et 
acceptée,  fut  communiqué  à  M.  Decazes.  Il  n’entrait  ni  dans 
ses  attributions  ni  dans  ses  intérêts  de  prendre  l’initiative 
des  poursuites  dans  une  afihiire  où  il  s’agissait  d’une  conspi¬ 
ration  dont  l’objet  était  surtout  de  renverser  son  influence.  Il 
envoya  la  dénonciation  à  M.  Lainé,  puis  à  M.  Beliart,  procu¬ 
reur  général.  Chez  run  et  l’autre,  le  sentiment  royaliste  était 
très-vif,  mais  chez  tous  deux  l’imagination  s’exaltait  laciie- 
ineut.  En  outre,  M.  Decazes,  tout  en  se  tenant  politiquement 
sur  le  second  plan  du  tableau,  exerça  une  action  naturelle  sur 
l’opinion  de  MM.  Laine  el  iîellart  par  celle  qu’il  exprima  sur 
le  degré  de  conliance  qu’on  pouvait  avoir  dans  les  dénon- 


PRÉTENDUE  CONSPIRATION  DU  RORD  DE  L  EAU. 
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ciations.  H  importe  aussi  de  ne  pas  oublier  que  M.  Decazes 
était  en  complète  communauté  de  vues  et  d’intérét  avec 
M.  Pasquier,  alors  ministre  de  la  justice,  qu'il  avait  fait  entrer 
an  ministère.  Enfin,  la  correspondance  privée,  envoyée  aux 
journaux  anglais  et  rédigée  dans  les  ]>ureaux  de  la  police,  ne 
manqua  pas  de  faire  honneur  de  la  découverte  de  la  conspi¬ 
ration  à  M.  Decazes  :  «  C’est  le  ministre  de  la  police  qui  a 
tout  découvert,  dit-elle;  c’est  lui  qui,  le  28  juin,  a  tout  mis 
sous  les  yeux  du  Uoi.  '»  Sa  neutralité  ne  fut  donc  qu'appa¬ 
rente  ;  il  conduisit  l'affaire  au  but  et  se  tint  ensuite  derrière  b" 
rideau . 

Le  2  juillet  1818,  des  mandats  d’amener  furent  lancés 
contre  le  général  Canuel,  les  sieurs  Rieux  de  Songy,  de  Ro- 
milly,  de  Joannis,  de  Chappetielaine.  Tous  furent  ari'étés,  à 
l’exception  du  général  Canuel,  qui  ne  fut  {)as  trouvé  à  son 
domicile,  mais  qui  lit  déclarer  que  le  jour  où  ralfaire  arri¬ 
verait  à  l’audience,  il  serait  à  sa  place,  tà  côté  de  ses  coac¬ 
cusés,  parole  fidèlement  tenue.  Ses  amis  ajoutaient  en  son 
nom  que  le  mandat  d’arrestation  lancé  eoiitre  lui  avait  pour 
objet  de  rerapècîicr  de  suivre  la  jdainte  que  le  2.0  juin,  sept 
jours  aiq)aravant,  il  avait  déposée  contre  le  sieur  de  Saineville, 
agent  du  ministère  de  la  police,  a  l’occasioii  du  pamphlet  de 
celui-ci  sur  les  affaires  de  Lyon.  Les  personnes  arretées  furent 
mises  au  secret  le  plus  rigoureux.  En  meme  temps,  le  ministre 
de  la  police  faisait  publier  à  un  grand  nombre  d’exemplaires 
le  texte  de  la  note  secrète  en  y  ajoutant  un  titre  et  une  pré¬ 
face  qui  eu  faisaient  d'office  le  manifeste  de  la  conspiration 
dite  du  bord  de  l’eau,  procédé  inqualifiable  contre  lequel  M.  de 
Chateaubriand  s’éleva  avec  beaucoup  deYorce  et  d’éloquence. 
Voici  ce  titre  :  A^ote  secrète  cxposatit  le  prikexte  et  le  but  de 
la  dernière  conspiration.  La  préface  mise  en  télé  de  la  note 
développait  cette  idée  de  la  manière  la  plus  injurieuse  pour  la 
droite,  et  tous  les  journaux  du  ministère  ouvraient  leur  feu 


coxr. ti  d’a I X - LA-ci[ apellf: . 


(‘Outre  les  prévenus,  qui,  étant  au  secret,  no  pouvaient  ré¬ 
pondre. 

Presqu’au  meme  instant,  et  comme  pour  donner  plus  de 
corps  à  raccusation  portée  contre  les  royalistes,  une  afTaire 
où  la  main  de  la  police  devait  paraître  encore  plus  mar¬ 
quée  que  dans  celle  de  Paris  s’engageait  dîins  le  Morbihan. 
•  Deux  hommes  sans  aveu,  Leguével  et  Legall,  dénoncèrent  à 
M.  Decazes,  vers  le  mois  de  septeml3re,  les  royalistes  les  plus 
ardents  du  Morbihan,  et  les  chefs  des  anciennes  guerres, 
MM.  du  Butdéru,  de  la  Doessière,  de  (loroller,  8évèi‘e  de  la 
llourdonnayo,  de  Kerdrel,  de  Margallet,  et  un  grand  nombre 
de  personnes  distinguées  de  la  province,  comme  coupables 
d’avoir  conçu  le  i)rojet  de  renverser  la  Charte,  d’ôter  au  Iloi 
la  couronne,  de  l’enlever  lui-méme  de  Paris  et  de  livrer  la 
Bretagne  à  rAngleteri'c  on  d’en  faii’e  une  province  indépen¬ 
dante.  Leguével  et  Legall  auraient  été  chargés  d’aller  faire 
en  Angleterre  des  proptisitioiis  au  nom  des  conjurés.  Anté- 
i'ieurement  à  cette  dénonciation,  le  comte  du  Botdéru,  alors 
inspecteur  général  des  gardes  nationales  du  Morlnhan,  avait 
signalé  Leguével  et  Legall  au  prélét  comme  semant  le  Irouhlc 
dans  les  campagnes  et  annonçant  aux  paysans  un  soulève¬ 
ment;  il  avait  demandé  Pautorisation  de  les  faire  arrêter,  elle 
lui  avait  été  refusée  L 

Cette  coïncidence  de  nouvelles  dut  produire  et  produisit  un 
grand  effet  d’opinioii  en  Europe  et  en  France.  11  y  avait  là 
tout  un  échafaudage  d’accusations  qui  semblaient  s’étayer 
mutuellenieiit,  La  note  secrète  était  représentée  comme  le  ma¬ 
nifeste  de  la  conspiration  royaliste  c’herchant  à  retenir  les  ar¬ 
mées  étrangères  sur  le  territoire  national,  afin  d’imposer  à 
Louis  XYIH  un  ministère  formé  de  ses  chefs  politiques.  La 


I.  Ces  faits  furent  attestés  et  mis  hors  de  doute  dans  deux  procès  en  cour 
d’assises  successivement  engagés  à  Vannes  et  à  Angers,  au  stijel  de  celle  cous- 
pLi'atioii* 


I'HÉTENDUE  conspiuation  -du  bord  de  l’eau. 


conspii’utiûii  du  bord  de  l’eau,  c’était  ractioii  armée  du  parti 
qui,  appuyé  sur  les  corps  privilégiés  de  la  gàrde  royale  et  sur 
les  Suisses,  ne  reculait  pas  devant  la  pensée  d’imposer  par  la 
violence  un  nouveau  ministère  à  Louis  XVIII,  et  même  de 
renverser  Louis  XYllI  du  trône  s’il  n’obtempérait  pas  à  cette 
insolente  sommation.  L’insurrection  de  la  Bretagne  et  de  la 
Vendée  était  une  ramification  du  complot  Ce  n’était  pas  à 
Paris  seidement  que  la  droite  conspirait  ;  elle  ne  se  conten¬ 
tait  pas  de  vouloir  retenir  l’étranger  en  France,  elle  voulait 
livrer  la  Bretagne  à  l’Angleterre.  Le  nom  du  comte  d’Artois 
était  sinon  proclamé  à  haute  voix,  au  moins  indiqué  comme 
celui  du  chef  invisible  du  complot,  et  la  rumeur  devint  si  vive, 
que  Monsieur  parla  au  duc  de  Uichelieu  de  la  convenance  de 
publier  au  Moniteur  un  article  qui  démentît  ces  indignes 
calomnies. 

Si  les  instructions  commencées  établissaient  la  culpabilité 
des  hommes  considérables  du  parti  royaliste  signalés  à  lu 
haine  et  à  la  réprobation  de  la  France  et  de  l’Europe,  si  ces 
deux  conspirations  devenaient  avérées,  la  droite  se  trouvait 
sous  le  coup  d’une  grave  responsabilité  devant  le  pays  ; 
mais,  si  au  contraire  ces  procès,  commencés  avec  tant  de  fracas 
et  auxquels  on  donnait  tant  de  retentissement  dans  la  presse, 
SC  terminaient  par  des  arrêts  de  non-lien,  il  était  bien  diffi¬ 
cile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d’admettre  que  ce  fût  par 
erreur  seulement  que  le  ministère  eût  évoqué  sur  plusieurs 
points  différents  ces  fantômes,  et  tout  indiquait  qu’il  y  avait 
là  une  manœuvre  politique  dont  le  but  n’était  pas  impossible 
à  découvrir.  Un  journal  anglais,  le  State'sman^  avait  publié, 
dès  le  i"  juillet  1818,  ces  lignes  qui  marquaient  à  l’avance  la 
conséquence  que  l’on  tirerait  de  rimpuissance  du  ministère  à 
fournir  des  preuves  à  l’appui  de  ces  allégations. 


«  Une  conjecture  assez  vaisonnable,  c’est  que  la  conspiration  n’est 


Ulst.  de  la  Rçslaur^  lY. 
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ijii'uno  fable  imaginée  dans  le  double  but  de  présenter  les  ultra  comme 
un  épouvantail  au  Ho!  et  à  la  nation.  » 


Nous  sommes  obligés  ici,  pour  ne  pas  scinder  ruiiitc  du 
sujet,  de  suivre  jusqu’à  leur  dénoiiment  les  deux  affaires  que 
nous  venons  d’exposer,  quoique  ce  dénoùmenl  ne  soit  inter¬ 
venu  pour  l’nue  que  dans  le  mois  de  novembre,  pour  l’autre 
plus  tard  encore.  Ceux  qui  s’étaient  le  plus  émus  des  accu¬ 
sations  accumulées  contre  les  hommes  de  la  droite  commen¬ 


cèrent  à  remarquer  au  bout  d’un  certain  temps  qu’il  n’existait 
aucune  proportion  entre  les  mesures  prises  et  la  gravité  des 
périls  auxquels  ou  prétendait  que  la  royauté  et  la  France 
avaient  été  exposées,  et  qu’il  y  avait  même  des  choses  inex¬ 
plicables  dans  la  conduite  du  ministère,  s’il  était  vraiment  con¬ 
vaincu  de  la  réalité  de  la  conspiration  D’après  le  rapport  du 
procureur  du  Roi:  à  la  dénonciation  du  22  juin  1818,  sur  les 
personnages  qui,  dans  la  conspiration  du  bord  de  l’eau,  de¬ 
vaient  avoir  le  commandement  des  troupes,  et  sur  les  troupes 
ipii  devaient  prendre  les  armes  pour  effectuer  l’arrostatiuii  du 
luîuistère  et  son  incarcération  à  Vincennes,  une  nouvelle  dé¬ 
nonciation  était  venue  s’ajouter  le  29  juin.  Celle-ci  était  plus 
menaçante. 


«  D’après  cette  seconde  révélation,  il  s'agissait  lotijoiirs  de  l'arres¬ 
tation  des  ministres  et  de  la  formation  d'un  nouveau  ministère.  Il  s’agis¬ 
sait,  de  plus,  de  suspendre  la  C.barle  et  d'y  substituer  le  régime  des  or¬ 
donnances,  cl  dans  le  cas  oii  Sa  Majesté,  dont  la  fermeté  élail  connue 
des  cons|)irateurs,  se  refuserait  de  donner  son  approbation  au  cbange- 
tneiit  proposé,  le  plus  horrible  des  forfaits  serait  commis.  Les  mots  de 
ralliement  étaient  :  Dieu  et  la  Ugilimité !  » 


En  lisant  cette  étrange  dénonciation,  répétée  par  le  procu¬ 
reur  général  dans  un  acte  d’accusation,  et  selon  laquelle  Dmt 


1 ,  Nous  nous  servons  ici  d’on  exposé  publié  par  51.  Herryer  Jüs^  dont  la  re 
ttoiiimée  coiuuienfait. 
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et  la  légitimité  /  tlevaieul  Otru  le  cri  dt;  nillieiïienl  des  conspi¬ 
rateurs  acceptant  réventualité  d’un  régicide,  on  se  demanda 
comment  i!  pouvait  se  faire  que  le  ministère  eût  été  ’aussi 
tranquille,  et  qu’averti  le  lo  juin  d’ime  conspiration  qui  de¬ 
vait  éclater  le  24,  il  n’eût  ordonné  les  arrestations  que  le 
2  juillet.  On  s’étonna  que  le  général  Donadieu,  qui  était  pré¬ 
senté  comme  un  des  chefs  de  la  conspiration,  eût  été  préci¬ 
sément  eu  ce  moment  nommé  inspecteur  général  des  gardes 
Suisses,  qu’on  lui  eût  laissé  tranquillement  achever  son  in¬ 
spection,  et  que,  cette  inspection  linie,  on  l’eût  appelé  non 
comme  accusé,  mais  comme  témoin.  On  remarqua  que  ni  le 
gouvenieui'  de  Vincenues  ni  aucun  officier  de  cette  forteresse 
où  tous  les  ministres  devaient  être  incarcérés  n’avaient  été  . 
appelés  dans  l’instruction  ;  que  les  régiments  de  la  garde 
qui  devaient  jouer  le  rôle  principal^  dans  l’insurrection  n’a¬ 
vaient  fourni  aucun  accusé  ;  que,  parmi  les  colonels  qui  de¬ 
vaient  tout  conduire,  un  seul  avait  été  cité,  et  cité,  comme 
témoin.  Enfin,  quand  ou  apprit  que  iMM.  de  Chappedeiaine,  de 
Süugy,  de  Romilly  et  de  Joanuis  étaient  seuls  arretés  et  mis  au 
secret,  ou  trouva  étrange  qu’on  n’eût  ordonné  l’arrestation 
que  d’un  seul  de  ceux  qu’on  désignait  comme  les  chefs  du 
complot,  le  géncj'al  Canuel,  et  que  tous  les  antres  restassent 
libres.  Ce  n’étaient  pas  en  effet  Mil.  de  Chappedeiaine,  de 
Songy,  de  Ilomilly  et  de  Joanuis  qui  pouvaient  penser  à 
changer  l’ordre  de  successibilité  au  trône,  à  entraîner  la  garde 
royale,  à  s’emparer  de.  Viriceimes,  à  détruire  un  gouverne¬ 
ment  et  à  en  créer  un  autre. 

Celte  impression  défavorable  pour  le  ministère  augmenta 
quand  on  vil  le  temps  s’écouler  sans  que  le  procès  fit  aucun 
progrès,  et  les  prévenus  obligés  de  réclamer  eux-môines,  du 
fond  de  leur  cachot  ■*,  pour  olnenii'  un  prompt  jugement.  Us 


h  Ce  motïi'esl  paa  trop  Tort  i  voici  comment  M^ileCliappedclalne,  maréchal 
de  cariip  et  chevalier  de  SainhLouia^  décrit  prison  :  d  Après  mon  premier 
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s’adressèrent  siiceessiveinent  en  eüet  an  juge  iiistriicieur,  au 
président  de  la  cour,  enfin  au  inüiistre  de  la  justice  pour  le 
suppHei*  de' forcer  leurs  juges  de  sortir  de  leur  inaction.  Après 
avoir  parcouru  tous  les  degi’és  de  la  hiérarchie,  iis  s’adres¬ 
sèrent  au  Koi  îui-niéme,  le  22  septembre  1818,  dnns’uue  sup¬ 
plique  dont  voici  un  passage  : 

«  Après  avoir  paixourii  imililemeiu  tous  les  degrés  de  la  hiérarcliie 
judiciaire,  Votre  Majesté,  Sire,  est  notre  dernier  refuge.  Gint]  de  ses  plus 
fidèles  serviteurs,^  tous  homraes  de  bien,  accusent  de  déni  de  justice  les 
magistrats  qu’elle  a  investis  de  sa  puissance.  La  justice.  Sire,  est  la  dette 
(les  rois  envers  leurs  sujets.  Nous  demandons  à  Être  iuges,  s’il  n’y  a  que 
ce  moyen  de  prouver  que  Votre  Majesté  a  été  trompée,  de  prouver  que 
la  (îonspiralion  qui  nous  est  imputée  est  une  fable  imaginée  pour  dé¬ 
soler  son  cœur  paternel  ;  de  prouver  que  les  royalistes  frauçais  ne  sont 

ni  des  ingrats,  ni  des  méchants,  ni  des  traîtres,  « 

« 

lie  langage  parut  bieuiligiie  et  bien  lier  pour  des  liommes 
qui  auraient  pu  avoir  quelques  craintes  sur  l’issue  du  procès, 


inlerrog-tilüire,  on  me  coïulubità  la  Forte,  el,  après  avoir  franchi  cinq  suicliela 
et  une  longue  allée,  j'arnvai  au  pied  cl'uii  corps  de  prison  5p])elé  Mlinicnl- 
Neuf;  on  uic  üt  alors  niouler  plus  de  ccnl  marches,  lesquelles  me  conduisirenl 
h  une  grande  chambre  des  voleurs  attaqués  de  la  gale-  Je  parvins  erilîii  à  imc 
espèce  de  cachot  précédé  d'uii  autre  cachot-  On  me  fouilla,  on  m’ota  mes  lu¬ 
nettes,  mon  argent,  ma  cravate  et  mon  mouchoir,  on  referma  la  porte  sur 
moi  cl  Von  me  laissa  seul.  Je  vis  que  j*élaiâ  entre  iiuafre  murs  plus  noirs  de 
saleté  que  de  véluslé-  Mon  mobilier  était  composé  dhme  couclietle,  d’une 
paillasse  dégoûfanle  de  malpropreté,  d’une  vieille  cruche,  d'un  po&lc  'et  d’un 
haqucl  dont  Todeur  indiquait  Tusage*  La  largeur  de  mon  cachot  élail  de  dmi 
pieds,  don!  trois  occupés  par  le  lit,  sa  longueur  de  huilî  de  sorte  qu'il  ne  res- 
lair  que  deux  pieds  autour  du  lit  dans  tous  les  sens*  Frie  fenClre  de  deux 
pieds  sur  dix-huit  pouces  se  trouvait  réduite  de  plus  de  moitié  par  des  feuilles 
de  tû!e  qu’on  y  avait  clouées  en  guise  de  ^  lires*  Le  châssis  élait  condamné  et  l'air 
ne  pouvail  m’arriver  d’aucune  manière,  j’élaîsa  peine  depuis  une  denii-lieure 
dans  ce  cachot  qu’une  odeur  insiip|iorlabIe  vint  in’y  assaillir;  l’air  y  devint 
Icllemenl*  épais^  que  je  respirais  à  peine*  Ce  supplice  ne  fit  qu’augmcnier,  car 
les  fenêtres  rie  la  chambre  qui  précédail  mon  cachot  reslanl  ouvertes  à  cause  de 
la*  grande  chaleur,  le  courant  m'apporluil  les  én)an*utiüi3s  de  tant  de  galeux 
qui  s'y  trouvaienLcoueîiés*  Qu’ûu ajoute  ù  cela  quej’élaiâ  encore  soulTrant  d’une 
tongue  attaque  de  goutte,  que  j’avais  au  sein  droit  une  plaie  düuloiueuse  et 
saignante,  et  deux  plaies  au  pied  gaydie...  n 


\ 


» 


-i 


PRÉTENDUE  CGNSPIRATION  DU  DOUD.DR  L  EAU. 


431 


ot  à  qui  leur  eonscietioe  aiu’ait  reproché  quelque  citose.  Les 
ai'fidés  du  miiiisfère  l’épét, aient,  U  est  vrai,  qu’il  y  avait  des 
faits  qu’on  n’avait  pas  voulu  approfondir  de  crainte  de  trouver 
trop  de  coupaides  et  des  coupables  trop  haut  placés;  ils  nom- 
maient  tout  bas  deux  colonels  de  la  garde,  AIM.  de  La  Itoche- 
jaquelcin  et  Bertliier  de  Sauvigny,  et  insinnnieiit  qu’on  ne  les 
avait  pas  livrés  aux  tribunaux  à  cause  des  services  rendus  par 
leurs  familles.  Us  murmuraient  plus  bas  encore  le  nom  de 
Monsieur  ‘  ;  mais  ces  insinuations  trouvèrent  peu  de  cuéance 
auprès  de  l’opinion  publique,  témoin  delà  guerre  acharnée 
qn’on  faisait  aux  royalistes.  L’incrédulité  dexint  complète 
chez  les  indépenfkmU  comme  chez  les  indifférents,  (jiiaiid  on 
connut  l’instruction  et  qu’on  sut  qu’aucune  confrontation  n’a¬ 
vait  en  lieu,  qu’aucune  pièce  compromettante  n’avait  été  saisie, 
que  tout  se  l»ornait  à  des  réunions  au  café  Valois,  aux  Tuile- 

B 

i‘ies  sur  la  terrasse  du  bord  de  l’eau,  enfin  chez  M.ale  Chappe- 

« 

delaine,  \isité  par  ses  amis  parce  qu’il  était  malade,  et  à  des 
critiques  plus  ou  moins  vives  sur  le  ministère  et  sur  la  marche 
du  gouveimement,  ou  à  des  propos  plus  ou  moins  inconsi- 
dérés  do  deux  des  accusés  Le  public  fut  frappé  en  outre 
d‘im  fait  étrange  :  tant  tpie  les  prévenus  avaient  été  au  secret 
et  dans  l’impuissance  de  répondre,  les  journaux  à  la  dévo'tion 
du  ministère  les  avaient  attaqués  avec  la  plus  grande  violence, 
sans  qu’il  fût  possible  aux  amis  des  détenus  de  faire  insérer 
dans  ces  feuilles  une  seule  ligne  de  réponse  à  d’iiijnrieuses 


J.  Une  coï'reapondancc  adressée  de  Paria  an  Murnintj-Chronicle  i\  la  date  du 
3  août  18 1 8  s'exprimait  ainsi  ;  «  U  semble  exister  une  lirniLe  an  delà  de  la¬ 
quelle  il  ne  peut  être  permis  de  faire  des  recherches  sans  manquer  au  respect 
dd  à  l’héritier  présomptif,  ^ 

2*  Voilà  deux  des  allégaiions  les  plus  précises  du  rapport  du  procureur  du 
Roi  :  »  Il  a  été  prouvé  que  le  général  Cauuel  vovait  le  général  Donadîcu.  Il 
lŸn.  point  dénié  qu'Üs  se  fussent  réunis  ensemble  aux  Tuileries.  —  Il  n'a  point 
caché  non  plus  d'avoir  envoyé,  le  lendemain  de  sa  disparition,  en  son  liùlelj 
une  dame  Dauphin,  (lui  en  a  emporté  dn  linge  el  des  papiers,  rouirne  en  on* 
déposé  le  vingt  et  unième  et  le  vingt-deuxième  témaiiK  » 
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accuSiitioiis;  qiiiind  le  secret  fut  levé  et  que  les  prévenus 
purent  se  défendre  devant  ropinion  publique,  les  feuilles  mi¬ 
nistérielles  désertèrent  le  débat  et  se  contentèrent  de  garder 
le  silence  sur  les  Mémoires  publiés  par  les  accusés  Enfin,  le 
7  octobre,  on  apprit  que  M.  Chappcdclaine,  dont  la  maison 
avait  été  désignée  comme  le  lieu  de  réunion  des  conjurés, 
avait  été  renvoyé  de  raccusation  et  mis  en  liberté,  ainsi  que 
M.  deJoannis,  aide  de  camp  du  général  Canucl.  En  revanche, 
M.  de  Chauvigny  de  lUot,  cité  comme  témoin,  fut  mis  en  état 
d’arrestation  le  17  du  meme  mois.  Mais,  le  3  novembre,  un 
arrêt  de  la  cour  royale  mit  tous  les  accusés,  c’est-à-dire 
MM.  Eanuel,  qui  s’était  constitué  prisonnier,  de  Uieux-Songy, 
de  Uomilly  et  Chauvigny  de  îîlot,  hors  de  cause,  faute  de 
charges  suflisantes,  et  ordonna  leur  mise  en  liberté.  Étrange 
dénoLiment  d’une  affaire  qui  avait  occupé,  la  France  et  l’Eu¬ 
rope  pendant  plusieurs  mois,  et  à  l’aide  de  laquelle  le  minis¬ 
tère  avait  déversé  l’injure  et  le  soupçon  sur  les  noms  les  plus 
honorés!  Après  avoir  remué  tant  de  machines,  après  une  in¬ 
struction  de  quatre-vingt-quinze  jours,  un  procès  de  quatre 
mois,  la  mise  au  secret  de  personnes  appartenant  aux  familles 
les  plus  honorables,  la  citation  de  tant  de  témoins  occupant 
les  plus  hautes  positions  dans  la  société  et  dans  l’État,  tant  de 

à 

bruit  fait  dans  la  presse  française  et  européenne,  après  ces 
insiuuatious  qui  désignaient  des  coupables  dans  les  assem¬ 
blées  politiques,  à  la  tête  rie  l’armée,  jusque  sur  les  marches 
du  trône,  le  ministère  sortait  vaincu  de  cr;  débat  sans  mémo 


1,  «  il  convient  de  faire  remarquer  que  les  Jourtiaus  qxû  sont  plusparliculit- 
remcnl  à  la  disposition  du  mimstère  ont  vivement  attaqué  le  général  Cnnucl  cl 
ses  compagnons  dHnfortune  pendant  qu'ils  étaient  au  sccrel.  Depuis  qu’ils  oui 
été  mis  liors  du  secret,  e'osl-a-dire  depuis  que  le  général  Canuel  et  ses  amis 
peuvent  répondre  aux  dialribes  dirigées  contre  eu:^,  ces  mêmes  journaux  sc 
taîseul  absolument.  Ce  ne  peut  Être  par  générosité;  s'ils  en  avaient  eu,  ils  au¬ 
raient  attendu  le  Jugemeul  à  înlcrvenir,  quel  qu'il  soit,  i)  oc¬ 

tobre  1818,  page  1  5,) 
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avoir  \m  arriver  à  l’audience  publique.  La  chambre  des  mises 
en  accusation  déclarait  qu’il  n’y  avait  pas  de  charges  suffi¬ 
santes,  non  pas  pour  condamner  les  prévenus,  mais  pour  les 
mettre  en  accusation 

Quand  ce  résultat  fut  connu,  !M.  de  Chateaubriand  burina 


J .  Cette  nuance  a  éclmppéà  Thonorable  M*  Duvergier  de  llauranne  qui,daïià 
sa  remarquable  Ilisioire  du  fjouvernement  parlemeîitmre  en  France ,  fait  cctlc 
observation  ;  u  Quand  intervint  rarrêt  qui  mit  tous  les  accusés  hors  de  cause, 
faute  de  charges  suffisantes^  Fopinîon  publique  ne  tînt  pas  compte  de  la  réserve 
que  cette  formule  eonlenaitj  et,  dans  la  conspiration  dite  du  bord  de  rcaii,  les 
imlépendanls  comme  les  royalistes  ue  voulurent  plus  voir  ([if  une  maclunalion 
de  la  police*  n  Sachant  que  M*de  Hauraime  avait  reçu  communication  des  pa¬ 
piers  polilitiues  du  M,  Uecaics,  j'ai  lu  avec imegrande  attention  ce  chapilredans 
son  intéressant  ouvrage ^  parce  que  la  thèse  rétrospective  du  duc  Derazesdoily 
être  ex  posée.  Voici  à  quoi  se  borne  celle  thèse  :  w  Dans  cette  ütîaîre,  comme  dans 
celle  du  général  Ramel,  deux  senlimenis  se  partageaient,  le  dé&ir  d’arriver  i  la 
vérité*  lacrainie  derencontrer  enebemin  des  personnages  trop  liant  placés.  Quel¬ 
ques  îndicalions  importantes  furent  donc  négligées  à  dessein,  et  on  laissa  dans  le 
dossier,  sans  en  faire  usage^unc  lettre  fort  suspecte  du  gpiiéral  Donadieu.  C’est 
ainsi  que  Taccusation  s’évanouit  et  que  le  minisire  delà  justice  put  écrire  à  un 
de  ses  collègues ,  lors  de  l’arrêt  de  non-lieu  :  ^  Du  moment  où  Ton  s'étaïl  cou|jé 
bras  et  jambes*  aucune  autre  solution  u’élait  possible.  ^  Le  dossier  qui  m'a 
élé  comaïuniqué  contient,  outre  plusieurs  rapports  de  police,  des  lettres  de 
M>!.  Daaquier  et  Jacquinot  de  Pampelune*  qui  établissent,  sinon  la  réalité*  an 
moins  la  prolmtnlité  du  complot.  II  est  absurde  de  voir  dans  cette  aiïaire  une  pm  e 
manœuvre  de  police, 

Ce  sont  là  de  pures  allégations,  et  des  allégaliotis  bien  vagues  et  bien  peu 
précises.  Quelle  était  celle  letlre  du  général  Donadieu,  dont  on  ne  donne  püs 
le  leile'îf  Pourquoi,  si  elle  était  si  suapecle,  ne  IVt-on  pas  même  mis  en  cause  ? 
Que  disent  ces  lettres  de  MM.  Pasquier  et  Jacquinot  de  Pampehme?  Comincnl 
établissent-elles  la  probabilité  d’un  complot?  Quanl  à  la  crainte  de  compro- 
raeltrc  des  personnages  Irop  haut  placés,  dans  rafTaïre  du  général  Uaizïcl,  on 
sc  souvient  que  M.  de  Viilèle  anirme  de  la  manière  la  plus  positive  que  Ton  a 
fait  olTrîr  aux  prévenus  leur  grâce  s’ils  voulaient  le  compromettre  dans  leurs 
réponses.  Dans  le  procès  de  la  conspiration  dite  du  Imrd  de  l’eau,  on  sait  si  la 
Correspondance  privée  envoyée  à  Londres  par  le  miiiislre  de  la  police  ménagea 
MAI.  de  ('liatcaubrîand,  de  Vlllèle,  île  Pit?.'Jamcs,  et  si  elle  n'indiqua  pas  clai¬ 
rement  Monsieur,  comte  d’ Artois,  comme  aspirant  à  prendre  la  place  de  son 
frère,  Le  juge  instructeur  dil  à  M.  de  Hoinilly  :  ^  Vous  avez  su  que  AIM*  do 
rjialeaulœiaiid,  de  Filz-James,  de  Vibraye,  Rcrlhler  de  Sauvigny,  de  Lîinayrao, 
de  A  ilrolles,  de  Iterthier,  La  Polherie,  La  Roclicjaquelein  étaient  de  la  eonspi* 
ralîüii.  »  i,e  secret  des  personnes  urrClés  dura  vingt  et  un  jours*  rinsiruotîon 
(luatre-vingt-qiiinze,  lo  procès  quatre  mois.  Tmil  cria  est  loin  de  la  modération 
que  M.  de  Hauranne  prête  au  ministère. 


440 


CONGRÈS  T)’aIX-LA-CIIAPELÏ.E. 

à  la  fin  d’un  numéro  du  Conservateur  ces  lignes  qui  trouvèrent 

un  écho  dans  la  conscience  publicpie  : 

» 

'  «  Je  ne  puis  que  féliciter  les  nobles  viclimes  des  dénonciations  les 
plus  folles  comme  les  plus  abominables.  Je  me  regarde  comme  vengé 
par  l'arrêt  qui  proclame  leur  innocence  ;  mon  nom,  celui  de  quelques- 
uns  de  mes  amis,  n'ont-ils  pas  été  outragés  dans  cette  affaire  déplorable? 
C’est  M,  de  LaRochejaquelein,  digne  de  ses  frères  ;  c’est  Bertbier  de  Sau- 
vigny,  dont  les  services  et  les  malheurs  sont  si  connus  dans  les  annales 
du  royalisme;  c’est  M.  de  Fitz-Jaraes,  resté  sans  tache  au  milieu  de  tant 
de  bassesses;  c'est  M.  le  marquis  de  Vibraye,  un  des  naufragés  de  Ca¬ 
lais;  c'est  le  baron  de  Vilrolles,  négociateur  pour  les  Bourbons  à  Troyes, 
et  prisonnier  de  Bonaparte  pendant  les  GenWours;  c’est  M.  le  marquis 
de  Puyvert,  enfermé  pendant  dis  ans  dans  les  cachots  de  l’usurpateur  ; 
c’est  M.  Agier,  défenseur  des  compagnons  de  Moreau,  Georges  et  Fiche-  • 
gril,  et  qui  pendant  les  Cent-Jours  osa  présenter  une  pétition  à  la  Gharobrc 
des  représentants  pour  le  retour  des  Bourbons;  c'est  moi-méme  enfin  et 
plusieurs  antres  ;  c'est  cette  troupe  de  conspirateurs  qui  devait,  avec  les 
sauveurs  de  Lyon  et  de  Grenoble,  attenter  à  la  liberté  et  peut-être  à  la 
vie  du  Roi...  Pendant  quatre  mois,  la  Corrcspùndmce  privée  nous  a  re¬ 
présentés  comme  des  traîtres.  Qiieva-l-elle  dire  aujourd’hui?  Par  quelle 
nouvelle  imposture  jusiifiera-t-cUe  son  imposture?  Est-ce  notre  sang 
que  l’on  voulait?  car  personne  ne  peut  nous  enlever  l’honneur.  Est-ce 
notre  sang  que  désirent  ces  dciionciateurs,  ennemis  de  la  légitimité?  Mats 
quand  avons-nous  refusé  de  le  verser  pour  le  Roi?  Heureux  vous,  mon 
cousin  et  mon  frère,  immolés  en  accomplissant  vos  devoirs  1  Vous  u’êtes 
point  morts  le  cœur  flétri,  l’àme  abreuvée  de  dégoût  et  d’amertume. 
Heureux  les  royalistes  qui  ont  payé  de  leur  vie  leur  attachement  à  leur 
souverain  !  Heureux  vous  surtout,  ô  prince  dont  j'ai  tant  déploré  la  perte  ! 
Quand  vous  tombâtes  à  Viiieennes,  quand  vous  fûtes  précipité  encore  à 
demi  vivant  dans  le  fossé  creusé  à  vos  pieds  ;  quand  on  jeta  des  pierres 
sur  votre  poitrine  pour  étouffer  votre  dernier  soupir,  au  moins  vous  igno¬ 
râtes  le  sort  qui  attendait  vos  compagnons  d’armes;  vous  quittâtes  la 
terre  sans  avoir  été  témoin  de  leur  misère  et  de  leur  douleur.  Et  que 
-  sais-je?  votre  mort  nous  a  peut-être  épargné  l’horreur  de  voir  calom¬ 
nier  aussi  le  héros  de  Bcrslheim,  le  petit-fils  du  grand  Gondé.  » 

On  comprend  quel  frémissement  sympathique  accueillit 
dans  la  droite  ces  ticcents  d’une  éloquence  indignée.  J’ai  voulu 
citer  ces  paroles,  parce  que,  mieux  que  tous  les  récits,  elles 
(Uuineut  une  idée  des  sentiments  qui  se  l'emuaient  dans  les 
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âmes  fl  la  lin  de  cet  étrange  procès.  La  droite  se  trouva 
séparée  de  M.  Decazes  par  un  abîme.  Elle  ne  put  désormais 
oublier  que,  par  des  dénonciations  parties  du  ministère  de  la 
police,  elle  avait  été  désignée  à  la  France  et  à  FEurope  comme 

s 

tramant  le  renversement  et  même  la  mort  du  Roi,  et  plus  que 
jamais  la  lutte  entre  elle  et  le  toinistère  prit  le  caractère  d’une 
guerre  à  outrance. 

Ce  n’était  pas  le  seul  grief  de  ce  genre  qui  animât  les  hom¬ 
mes  regardés  comme  les  amis  les  plus  ardents  du  Roi  contre 
celui  que  tout  le  monde  en  Europe  commençait  à  considérer 
comme  son  favori.  On  a  vu  qu’à  l’époque  où  la  conspiration  du 
bord  de  l’eau  occupait  vivement  les  esprits,  le  bruit  d’une  cons¬ 
piration  tramée  dans  le  'Rorbihan  et  la  Bretagne  pour  atteindre 
un  but  analogue  s’était  répandu  à  Paris.  Il  y  avait  eu  plusieurs 
arrestations,  entre  autres  celle  d’un  sieur  Luth,  ancien  capi¬ 
taine  des  armées  royales,  qui  avait  énergiquement  repoussé 
les  propositions  à  lui  faitespar  Leguévell  etLegall,  deux  émis¬ 
saires  qui  se  donnaient  comme  les  agents  des  principaux  pro¬ 
priétaires  du  pays,  et  qui,  plus  tard,  se  firent  les  dénoncia¬ 
teurs  de  raffaire.  On  voyait  approcher  le  moment  où  trois 
départements  de  l’Ouest,  entre  autres  le  Finistère,  allaient 
nommer  des  députés  pour  le  renouvellement  du  cinquième. 
Leguévell  et  Legall,  dont  les  manœuvres  avaient  été  signalées 
au  gouvernement  par  ceux-là  mêmes  qu’ils  accusaient  de  les 
avoir  accrédités,  entre  autres  le  comte  du  Botdéru,  le  marquis 
de  la  Boessière  et  lil.  de  Coroller,  devinrent  l’objet  de  pour¬ 
suites  Judiciaires  promptement  abandonnées  et  s’embarquè¬ 
rent  pour  Guernesey.  Au  moment  même  des  élections,  Us 
reparurent,  et  ce  fut  alors  que,  par  deux  lettres  écrites  de 
Dunkerque  et  de  Compïègne  à  M.  Decazes,  ils  firent  la  dénon¬ 
ciation  circonstanciée  dont  il  a  été  parlé.  L’instruction  de 
l’affaire  s’était  poursuivie  pendant  le  mois  d’octobre  1818  ;  les 
deux  dénonciateurs  avaient  précisé  d’une  telle  manière  leurs 
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accusations  contre  les  chefs  royalistes,  qu’on  s’attendait  géné¬ 
ralement  à  leur  arrestation,  lorsque  l’on  apprit  que  la  cour 
royale  de  Paris  avait  rendu,  le  3  novembre  1818,  une  ordon¬ 
nance  de  non-lieu  dans  l’affaire  dite  la  conspiration  de  la  ter¬ 
rasse  du  bord  de  l’eau.  Le  G  novembre,  la  date  est  remar- 
qviable,  Legucvell  et  Legall  se  rétractèrent.  Le  premier  dit  an 
juge  d’instruction  : 


«  Tout  cc  que  j‘ai  avancé  est  faux  ;  toutes  les  passions»  la  liatne,  la 
vengeance,  la  jalousie,  ont  diclé  mes  réponses.  Je  suis  le  seul  coupable. 
Mon  premier  mémoire  à  Son  Kxcellencc  fut  conçu  dans  un  moment 
iremportemeiit.  J’écrivis  celui  de  Conipiègnc  d’aprOs  le  conseil  de  l’agent 
de  police  qui  me  fut  envoyé.  Je  demande  que  ma  déclaration  soit  con¬ 
signée  dans  mon  inlerrogatoire,  afin  que  ceux  qui  la  verront  saclicut 
que,  si  la  fougue  des  passions  et  les  circonstances  où  je  me  trouve  m’ont 
entraîné  à  commettre  un  crime,  j’eus  la  force  d’en  convenir.  » 


Le  9  novembre,  Legiiévell  reno uvelu  cette  rétractation  en  dic¬ 
tant  que  les  faits  imputés  par  lui  à  MM.  du  Botdéru,  de  la  lîoes- 
sière,  delîiGüublaie,  Tuauit,  Lhardevel,  Kermoisan,  >ïargadcl, 
La  Voltais,  La  Tîourdonnaye,  du  Couëdic,  de  Kerdrel,  de  Kersa- 
biec,  de  (Juerbroent,  de  Kernisan,  Gouin  qu’il  désigna  nomina¬ 
tivement,  étaient  faux.  Devant  la  cour  d’assises  de  Vannes,  les 
deux  dénonciateurs  renouvelèrent  ces  aveux.  Interpellé  par  le 
président,  qui  lui  demanda  pourquoi  il  avait  fait  des  déposi¬ 
tions  si  opposées,  Legiiévell  répondit  :  «  J’étais  au  secret,  ma¬ 
lade  et  mourant,  j’aurais  dit  tout  ce  qu’ou  aurait  voulu.  »  Et 
comme  le  président  disait  à  Legall,  après  avoir  reçu  de  lui 
une  réponse  analogue  :  «  Le  n’aurait  donc  été  que  par  com¬ 
plaisance  pour  le  juge  d’instruction  que  vous  auriez  ainsi  ré¬ 
pondu?  Ce  serait  pousser  la  complaisance  un  peu  loin.  )> 
Legall  répliqua:  «  Je  ne  voulais  pas  désobliger  ces  messieiirs- 
1;\,  »  Enfin,  l’un  et  l’autre,  sommes  de  nouveau  de  choisir 
entre  leurs  déclarations,  aflirmèrcnt  que  celles  des  G  et  9  no¬ 
vembre  étaii’iil  seules  vraies.  Le  jury  prononça  qu’il  n’y  avait 
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lias  ou  de  conspii-alioii,  mais  que  Lesiiôvoll  et  Logall  claient 
coupables  de  machinations  contre  le  gonvernement  et  de  pnt- 
positions  faites  à  une  puissance  étrangère.  La  cour  royale  de 
Vannes,  adjugeant  aux  accusés  le  bénéfice  de  rarticle  108  du 
Code  pénal,  leur  lit  remise  de  la  peine  capitale  comme  étant 
révélateurs.  Mais  ta  cour  de  cassation,  à  qui  l’arrêt  fut  dé¬ 
féré,  attendu  que  Legucvell  et  Lcgall,  signalés,  dès  le  5  août 
1818,  à  l’autorité  par  MM.  du  Bofdérii,  de  La  Boessière  et  de 
Coi’oller,  ne  pouvaient  avoir  avoué,  au  mois  de  septembre  de 
la  même  année,  que  leurs  propres  turpitudes,  cassa  celle  partie 
de  l’arrêt,  et  renvoya  l’affaire  devant  la  cour  d’Angers  pour 
que  le  jury  prononçât  sur  cette  question  de  non-révélation  qui 
aurait  dû  lui  être  soumise  à  Vannes.  Cependant  elle  déclara 
que  la  question  île  conspiration  ayant  été  jugée  négativement 
par  le  jury  de  Vannes,  cette  partie  flu  verdict  (lemeurait  ac¬ 
quise,  et  que  la  question  ainsi  définitivement  jugée  ne  pour¬ 
rait  être  soumise  à  la  cour  d’Angers. 

I levant  la  cour  d’Angers,  ou  vit,  par  une  péripétie  aussi 
étrange  qu’imprévue,  le  substitut  du  procureur  du  Boi  dé¬ 
clarer  que  Leguévcll  et  Legall,  ayant  rétracté  leurs' rétracta- 
/ 

tiens,  aussitût  après  leur  arrivée  dans  les  prisons  d’Angei’s,  et 
ayant  affirmé  à  nouveau  que  leurs  premières  dénonciations 
étuieut  exactes,  il  avait  pris  le  parti  de  dérouler  l’affaire  tout 
r-nlière  devant  le  jury  et  la  cour,  eu  appelant  comme  témoins 
ceux  qui,  dans  les  premières  assises,  avaient  été  appelés 
comme  prévenus,  et  qui  pnim  aient  ainsi  dissiper  des  pré¬ 
ventions 

Comme  récrivait  plus  lard  l’un  d’eux  dans  un  mémoire  sur 
cette  atlairtî,  c’était  faire  aux  hommes  honorables  déclarés 
innocents  par  le  premier  jury  ime  position  étrange  et  diffi- 
eîlf‘,  dans  laquelle,  cités  comme  témoins,  ils  n’avaient  le 
droit  ni  de  contredire,  ni  d’interpeller,  ni  de  débattre,  encore 
moins  de  se  délendre,  (|uoiqiie  prévenns,  sinon  de  droit, 


4  il 


CONGRÈS  ü’aIX-LA-CHAPELLE, 


puisque  le  verdict  du  premier  jury  les  déclarait  innocents, 
au  moins  de  fait,  des  crimes  les  plus  odieux;  position  qui 
laissait  tous  les  avantages  du  côté  de  raccusation,  et  pou¬ 
vait,  si  la  vérité  eût  été  moins  flagrante,  compromettre  l’hon- 
nour  de  tout  un  pays.  On  vit,  en  effet,  Leguévell  et  Legal) 
reproduire  à  raudience  leurs  affirmations  calomnieuses,  et, 
malgré  les  réclamations  des  témoins,  le  président  refusa  de 
faire  donner  lecture  de  leur  double  rétractation,  comme  de  la 
dénonciation  portée  contre  eux  par  le  comte  du  Ilotdéru  dès 
le  î)  août  1818.  Mais  quand,  accusé  par  Leguévell,  de  l’avoir 
choisi  d’abord  pour  complice  pour  faire  de  lui  plus  tard  sa 
victime,  le  comte  du  botdéru  se  leva  et  dit  :  «  L’est  avec  re¬ 
gret  que  je  cherche  ici  sans  la  trouver  une  image  du  Lhrist; 
c’est  en  pi’ésence  de  Dieu  meme  que  je  vous  adjurerais  de 
dire  la  vérité.  Vous  n’oseriez  pas  soutenir  le  mensonge  sorti 
fie  votre  bouche,  »  Leguévell  confondu  resta  sans  réponse. 
La  déposition  du  marquis  de  La  Boessière  ne  fut  pas  moins 
catégorique.  U  déclara  qu’en  18)4  Leguévell  avait  fait  partie 
d’im  corps  d’année  de  six  mille  hommes  commandé  par  lui, 
mais  «  qu’il  s’était  comporté  d’uiie  manière  si  crapuleuse  à 
l’ontivy  et  à  Vannes,  que  les  officiers  royalistes  avaient  rompu 
toute  relation  avec  cet  homme.  »  M,  de  La  Itoessièro  lui- 
même  avait  refusé  de  le  recommander  au  secrétaire  du  maré¬ 
chal  de  Vioménil,  en  se  fondant  sur  rindigiiité  du  sujet,  et  il 
avait  écrit  dans  le  même  sens  au  maire  de  Lorient.  Venant 
ensuite  à  des  explications  personnelles  que  le  réquisitoire  du 
substitut  avait  rendues  nécessaires,  il  revendiqua  le  droit 
qu’il  avait  comme  citoyen  de  ne  pas  approuver  la  marche  du 
ministère.  Puis  il  ajouta  : 


n  De  là  à  conspirer,  de  là  seulement  à  la  disposition  de  conspirer,  il 
y  a  une  distaucc  incommensurable,  et  une  haine  envieuse,  jointe  à  une 
mauvaise  foi  perfide,  pourrait  seule,  par  la  chaîne  insidieuse  des  in¬ 
ductions,  rapprocher  les  extrémités  de  cet  espace  immense  pour  en  con- 
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l’omlrc  les  nuances.  La  marche  ra^side  qui  nous  Iransporterait  d’un  état 
de  choses  où  l'on  peul  jouir  d'une  sage  liiïerté  d'opiiiionj  a  celui  où  dés¬ 
approuver  serait  conspircrj  consommerait  la  transition  d’un  dtat  cons¬ 
titutionnel  à  un  état  tyrannique.  Au  jugement  de  quel  liomme  de  sens 
des  allégations  comme  celles  de  l’accusé  pourraient-elles  faire  franchir 
l’espace  immense  dont  je  viens  de  parler  à  tout  un  pays  oQ'raut  corunic 
garanties  trente  ans  de  sacrifices  de  tout  genre  faits  à  la  fidélité,  à  des 
hommes  qui  ont  combattu  en  1815  pour  le  rélablissemcnl  de  celte  Charte 
qu’on  les  accuse  de  vouloir  renverser?  C’est  ici  le  cas  de  renouveler 
hautement  le  témoignage  que  j’ai  pu  en  rendre  à  Sa  Majesté.  Le  Iloî  m’a¬ 
vait  ordonné  à  Gand  défaire  respecter  la  Charte  pendant  la  lutte  quiailait 
s’entamer,  et  d'y  faire  revenir  aussitôt  qu’il  se  pourrait,  alors  que  les  cir¬ 
constances  auraient  momentanément  rendu  impossible  de  s'y  conformer. 
La  crise  finie,  j’ai  pu  dire  au  Roi  :  Sire,  il  n’y  a  pas  eu  d’infraction.  Sî 
Votre  Majesté  avait  prévu  des  impossibilités  éventuelles  dans  t'excrcice 
de  la  Charte,  rien  u’a  été  impossible  à  l’amour  de  vos  Hrctons;  vîcto- 
rieux  dans  la  lutte,  au  milieu  du  tumulte  des  armes,  alors  que  toutes  les 
infractions  auraient  été  nécessairement  excusées  ou  couvertes,  la  sur¬ 
face  entière  de  la  Bretagne  n’a  pas  offert  un  seul  exemple  d'un  chef  qui 
sc  soit  permis  un  seul  acte  de  propriété  sur  ses  ]U'Opres  biens  confis¬ 
qués,  et  entre  les  mains  des  ennemis  de  Voire  Majesté,  portant  les  armes 
contre  elle.  » 


Ces  paroles  nous  ont  paru  dignes  d’etre  tirées  de  l’oubli 
dans  lequel  elles  étaient  tombées.  L’iiomme  qui  les  pi'o- 
nonçait  était  entouré  d’une  estime  universelle  dans  le  Mor¬ 
bihan,  et  on  le  savait  incapable  d’alléguer  un  fait  inexact. 
11  démentit  une  à  une  toutes  les  circonstances  alléguées  à 
l’appui  de  la  prétendue  conspiration,  olfrit  de  fournir  la 
preuve  d’un  alibi  afin  de  démontrer  son  absence  de  tous 
les  conciiiabides  auxquels  on  l’avait  fait  assister,  et  pré¬ 
senta  en  effet  le  lendemain  ces  preuves,  que  le  président 
refusa  de  recevoir  en  faisant  observer  que  ni  le  marquis 
de  La  Boessière,  ni  ses  amis,  qui  voulaient  faire  une  preuve 
analogue,  n’étaient  en  cause.  Sur  soixante -dix  témoins 
cités,  soixante-sept  déclarèrent  de  la  manière  la  plus  for¬ 
melle  qu’ils  n’avaient  pas  aperçu  dans  le  Morbihan  le  plus 
léger  indice  d’une  conspiration,  et  donnèrent  à  ces  remar- 
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quiibk*^ 
vol)»'  : 


pîn*()l(.!S  M.  (U' 


L:i  Uoessière 


iHie  siinetiLHi  iiou- 


c'est 


la  vérité  qu’on  veut  découvrir,  qu’on 


parcoui'e  ces  cam¬ 


pagnes  si  calomniées  du  Morbihan,  elle  y  apparaîtra,  cette  vérité,  mon¬ 
trant  parfont ,  à  la  lueur  de  son  nambeati,  écrit  en  caractères  d’un  sang 
versé  pour  la  üdélilé,  que  ce  n’est  point  Sà  le  sol  de  la  félonie  cl  que  les 
hommes  qn’il  a  nourris  n’y  ont  [las  sucé  le  lait  de  la  Iraliisoii.  » 


(Jiiaiid  les  débats  furent  fermés,  le  président  qui  n’avait 
point  rappelé  au  sultslitul  que  la  question  de  conspiralioii 
n’était  pas  tlans  la  cause,  puisqu’elle  avait  été  résolue  iiegati- 
veniettt  par  !e  jury  de  Vaiinea,  le  rappela  au  jury  d’Angers. 
Il  ne  le  consulta  donc  que  sur  la  culpabilité  de  Leguévell  et  de 
Legali.  La  culpabilité  du  premier  seulement  fut  déclarée  sur 
la  question  de  propositions  non  agréées  tendant  à  exciter  les 
citoyens  à  s’armer  contre  raiitorité  royale,  mais  le  verdict 
lui  attribua  le  bénéfice  accordé  aux  révélateurs  pour  s’étre 
dénoncé  lui-même. 

Ainsi  finit  ce  triste  procès,  d’une  manière  plus  fâcheuse  en¬ 
core  pour  le  ministère  que  celui  de  la  terrasse  du  bord  de  l’eau, 
et  l’on  remarqua,  non  sans  quelque  étonnement,  que  Legué¬ 
vell,  dont  la  misère  était  profonde  et  connue  de  tous  quand 
ii  commença  ses  intrigues,  paraissait  devant  la  cour  avec  les 
dehors  de  l’opidence,  et  remontait  dans  sa  voiture  au  sortir 
du  tribunal. 

Je  ne  cherche  dans  cette  histoire  que  la  vérité  sans  acception 
de  personnes,  en  me  tenant  également  loin  du  réquisitoire 
et  du  plaidoyer.  Mais,  je  le  demande  à  tout  espril  impartial  : 
est-il  possible,  après  les  détails  qu’on  vient  de  lire,  de  mécon¬ 
naître  la  tendance  de  M.  IJecazes  à  élever  les  manœuvres  de 
police  au  rang  des  moyens  politiques  de  gouvernement?  Je 
parle  do  âl.  Deçazes,  parce  que  le  caractère  du  duc  de  Riche¬ 
lieu  l  épugnait,  comim*  celui  de  .M.  Laine,  à  l’emploi  de  pareils 
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expédients.  Cela  est-il  possible,  surtout  quand  uii  u’a  pas  oublié 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  les  traditions  vivantes  de  l’admi¬ 
nistration  de  Fouché  et  sur  les  instruments  qui,  formés  par  lui, 
accouraient  se  ranf^ei’  sous  la  main  de  M.  Decazes,  comme  ce 
qui  a  été  rapporté  au  sujet  du  procès  intenté  aux  rédacteurs 
du  Censeur  europe'en,  coupable  d’avoir  publié  contre  les  mis¬ 
sionnaires  des  notes  fournies  par  au  des  coulideuls  les  plus 
intimes  du  ministre  dti  la  police,  rédacteur  du  Journal  des 
maires^  et  élevé,  quelques  jours  après,  au  poste  de  secrétaire 
générai  de  sou  ministère? 


ÉLECTIONS  ne  ClNQUtÊME, 


I^eut-élre  demaud(.a’a-t-uii  en  quoi  ces  conspirations  im¬ 
putées  aux  royalistes  pouvaient  servir  les  desseins  île  M .  Dc- 
cazes?  Files  les  servaient  de  plusieurs  manières.  D’abord  elles 
rendaient  de  plus  eu  plus  diflicile  un  rapprochemeut  entre  les 
royalistes  et  le  Roi;  or  c’était  surtout  des  rangs  des  royalistes 
que  M.  Decazes  appréhendait  de  voir  sortir  des  compétiteurs, 
et  il  haïssait  en  eux  ses  héritiers,  li  y  avait,  en  outre,  un  motif 
de  circonstance  :  on  était  au  moment  de  l’élection  du  cin¬ 
quième,  et  les  accusations  contre  les  royalistes  autorisées, 
comme  dans  l’alfaire  de  Lyon,  ou  formulées  directement  pai‘ 
le  ministère ,  comme  dans  le  procès'  de  la  terrasse  du  bord 
de  l’eau  et  celui  du  Morbihan,  paralysèrent  et  découragèrent 
les  efforts  de  la  droite. 

Les  royalistes,  las  d’étre  poursuivis  et -repoussés,  c’est  Al.  de 
Chateaubriand  qui  le  constate  dans  le  Conservateur,  se  rendirent 
en  petit  nombre  aux  collèges  électoraux.  Leur  illustre  interprète 
expliquait  ainsi  leur  abstention  sans  l’approuver  :  le.s  miiiisté- 
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riuis  fuismit  lu  niinorité  partout,  c’était  leur  adhésion  à  l’opi¬ 
nion  royaliste  ou  à  l’opinion  indépendante  tpu  pouvait  donner 
lu  inajorité  à  Tune  ou  l’autre  opinion.  Or,  comme  le  ministère 
voulait  avant  tout  exclure  ropinion  royaliste,  et  que  les  mi¬ 
nistériels  aimaient  mieux  voter  avec  les  indépendants  que  de 
SC  réunir  aux  royalistes,  ceux-ci,  ne  pouvant  rien  espérer, 
jugèrent  inutile  de  se  rendre  aux  collèges  électoraux 

Les  élections  du  mois  d’octobre  1818  donnèrent  un  non- 
veau  démenti  aux  espérances  que  le  ministère  avait  fondées 
sur  la  loi  de  1816.  Sans  doute  les  hommes  de  droite  tirent  des 
perles  considérables,  et  cela  entrait  dans  les  vues  du  minis¬ 
tère.  bans  le  Gard,  MM.  de  Saint-Aulaire  et  de  Chabaiid-Latour, 
portés  ù  la  fois  par  les  ministéiiels  et  les  indépendants,  rem¬ 
placèrent  les  deux  députés  de  droite,  MM.  de  Calvière  et  de 
Vogilé,  qui  avaient  commandé  les  volontaires  de  1 815  sous  les 
ordres  du  duc  d’Angouléme;  à  Lyon,  M.  Camille  Jordan, 
porté  à  la  fois  par  les  ministériels  et  les  indépendants,  obtint 
une  grande  majorité,  780  voix,  taudis  que  le  général  Canuel 
et  M.  de  Chabrol  n’en  obtinrent  que  200.  Enfin  les  royalistes 
laissèrent  en  outre  sur  le  champ  de  bataille  MM.  Piet,  de  Boi- 
clairveaux,  de  Loiivigny,  de  Trinquelaguè,  de  Pommerol,  Du- 
gat  de  Ymnines,  de  la  Yillemarqué  et  plusieurs  autres.  Mais 
en  revanche,  dans  le  Finistère,  quatre  indépendants,  parmi 
lesquels  on  comptait  Manuel,  remplacèrent  quatre  députés 
miiiistérieis.  Dans  l’Ain,  M,  Camille  Jordan,  porté  à  la  fois  par 
les  ministériels  et  les  indépendants,  passa;  mais  les  électeuis 
nommèrent  avec  lui  M.'  Girod  (de  ILAiu) ,  députe  des  Cent- 
Jours,  etM.  Uaudel,  arreté  après  les  Cent-Jours  et  interné  à 
Tulle  par  les  ordres  du  gouvernement  royal,  tous  deux  can¬ 
didats  des  indépendants.  Dans  la  Sarthe,  les  quatre  candidats 
des  indépendants,  parmi  lesquels  on  comptait  trois  députés 
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des  Cent-Jolu's,  et  au  nombre  de  ces  derniers  le  générai  La 
Fayette,  remplacèrent  quatre  députés  ministériels  sortants.  Le 
ministère  partagea  à  peu  près  les  nominations  du  département 
du  Nord  avec  les  indépendants.  Enfin,  à  Paris,  il  fallut  les  plus 
grands  efforts  et  un  appoint  de  la  droite  arrivant  in  extremis^ 
pour  empêcher,  à  soixante  voix  de  majorité  seulement,  la  no¬ 
mination  de  Benjamin  Constant  et  faire  passer  M,  Ternaux. 
Résumons  les  résultats  des  élections  par  des  chiffres  :  la  droite 
perdit  quinze  voix,  les  indépendants  en  gagnèrent  dix-neuf  ; 
donc  le  ministère  perdit  quatre  voix.  11  devenait  évident  qu’une 
progression  continue  portait  peu  à  peu  la  majorité  vers  la 
gauche,  etque  si  le  ministère  voulait  marcher  avec  la  Chambre, 
i!  serait  bientôt  obligé  de  se  modifier.  La  nuance  représentée 
par  MM.  Decazes,  de  Gouvion  Saint-Cyr  et  Pasquier  pouvait 
encore  s’appuyer  sur  une  majorité  où  les  indépendants  ga¬ 
gnaient  ce  que  perdait  le  ministère  et  la  plus  grande  partie  de 
ce  que  perdait  la  droite;  le  moment  approchait  où  le  duc  de 
Richelieu  et  M.  Lai  né  ne  le  pourraient  plus. 

Nous  n’avons  pas  encore  indiqué  tous  les  résultats  que  le  mi¬ 
nistère  tira  contre  la  droite  des  dernières  affaires  judiciaires 
mises  en  avant  contre  elle.  Ce  fut  pour  lui  une  occasion  de  de¬ 
mander  au  Roi  la  révocation  des  prérogatives  conférées  à  ^Ion- 
siEüR,  comte  d’Artois,  par  le  décret  royal  du  1 3  mai  1814,  qui 
le  nommait  colonel  général  de  toutes  les  gardes  nationales  de 
France,  et  lui  donnait  ainsi  une  influence  considérable.  Les 
attributions  de  Moxsieur  avaient  été  réglées  par  une  ordon¬ 
nance  du  16  juillet  I8l4  qui  faisait  ressortir  à  son  autorité 
tout  ce  qui  conceniait  les  nominations,  les  règlements  sur  le 
personnel,  le  service  ordinaire,  rinstruction  et  la  discipline, 
tandis  que  ce  qui  était  relatif  <à  la  simple  exécution  des  lois, 
à  la  formation  des  listes,  à  la  comptabilité,  aux  réquisitions 
de  service  extraordinaire  en  cas  de  trouble  ou  à  défaut  de  la 
garnison,  était  placé  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'in- 
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térieur,  et  par  conséquent  des  préfets,  des  sous-préfets  et  des 
maires.  Une  ordoiuiaiice  du  17  décembre  1813  révisa  cet  état 

a 

de  choses  :  jusque-là,  le  colonel  général  avait  nommé  les 
officiers  de  la  garde  nationale,  sans  que  le  ministère  eût  au¬ 
cune  part  à  ces  nominations.  11  fut  arrête  que  dorénavant  Je 
Hoi,  en  conseil,  nommerait  les  officiers,  sur  la  présentation  du 
colonel  général,  d’après  des  listés  de  candidats  arrêtées  de 
concert  avec  le  ministre  de  rintérieur;  que  les  ordonnances  de 
nomination  seraient  contre-signées  par  le  ministre,  et  les  bre¬ 
vets  délivrés  au  nom  du  Roi  par  le  prince  colonel  général.  En 

4 

vertu  delà  môme  ordonnance,  le  service  ordinaire  cessa  d’être 
dans  les  attributions  exclusives  des  officiers  commandants  : 
les  inspecteurs  dans  les  départements  durent  se  conceider  avec 
les  préfets,  et,  en  cas  de  dissentiment,  il  leur  fut  enjoint  de 
déférer  provisoirement  à  la  réquisition  de  ces  magistrats.  Une 
nouvelle  ordonnance  intervint  le  15  juillet  181  G,  et  la  multi¬ 
plicité  des  mesures  successives  adoptées  sur  cet  objet  indique 
qu’on  avait  quelque  peine  à  accorder  les  attributions  assignées 
au  ministre  de  l’intérieur  avec  les  prérogatives  du  colonel 
général.  D’après  cette  nouvelle  ordonnance,  les  inspecteurs 
des  départements,  les  commandants  d’arrondissement  et  les 
commandants  commimaux  furent  placés,  même  pour  le  ser¬ 
vice  ordinaire  et  la  discipline,  sous  les  ordres  des  préfets,  des 
sous-préfets  et  des  maires. 

Malgré  ces  atténuations  successives  apportées  au  décret  de 
1814,  le  ministère  trouvait  i’influeuce  de  le  comte  d’Artois 
sur  les  états-majors  de  la  garde  nationale  encore  trop  grande. 
C’était  toute  une  organisation  à  l’aide  de  laquelle  le  prince 
pouvait  agir  sur  l’opinion,  par  une  correspondance  suivie,  et 
qui  pouvait  être  employée  comme  un  levier  dans  les  luttes 
électorales.  Le  comte  d’Artois,  quoi  qu’on  eût  fait,  exerçait 
une  action  marquée  sur  la  composition  des  états-majors  de  la 
garde  nationale,  et  le  ministère  profita  des  dispositions  où  les 
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derniers  procès  intentés  aux  royalistes  avaient  laissé  le  Roi 
pour  le  déterminer  à  ôter  cet  instrument  puissant  des 
mains  de  son  Irère.  L’ordonnance  du  30  septembre  1818, 
rendue  peu  de  jours  avant  l’époque  où  les  élections  allaient 
s’üuvi’ir,  enleva  de  f;iit  tout  pouvoir  au  comte  d’Artois 
en  ne  lui  laissant  plus  que  quelques  prérogatives  honori¬ 
fiques.  La  garde  nationale  était  ramenée  à  une  institu¬ 
tion  municipale,  le  comité  de  direction  supérieure  et  les 
états-majors  étaient  supprimés,  et  les  maires,  les  sous-préiets 
et  les  préfets  reprenaient  toutes  les  attributions  que  leur  con¬ 
féraient  les  lois.  Monsieur  sentit  vivement  le  coup  qui  lui 
était  porté,  et  déclara  que,  si  on  insérait  dans  rordoiimuice 
la  formule  habituelle  Notre  frère  entendu^  il  protesterait  par 
une  démission  publiquement  donnée.  Ce  ne  fut  pas  sans 
peine  (pi’on  obtint  de  lui  le  sacrifice  de  ce  dessein,  et  le  jour 
où  rordonnauce  parut  au  Moniteur^  il  quitta  son  habit  de 
colonel  de  la  garde  nationale  pour  prendre  celui  de  colonel 
des  carabiniers.  Sans  doute  la  situation  à  laquelle  on  rame¬ 
nait  l’institution  de  la  garde  nationale  avait  quelque  chose  de 
plus  normal  ;  mais  ici  les  mêmes  objections  présentées  par 
les  chefs  de  la  droite  contre  la  loi  de  recrutement  et  d’avan-  ‘ 
cernent  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  reparaissaient  de  nou¬ 
veau.  Etait-on  dans  une  position  telle,  que  la  considération  prin¬ 
cipale  et  déterminante  dût  être  celle  d’une  régularité  stricte? 
L’institution  de  la  garde  nationale,  dont  les  démagogues  de  la 
première  révolution  avaient  tiré  tant  de  parti,  ne  devait-elle 
pas  être  rattachée  pendant  quelque  temps  encore  au  trône 
par  un  lien  étroit  et  personnel,  et  n’aurait-on  pas  au  moins  dû 
attendre  la  présentation  et  l’adoption  d’une  loi  destinée  à  fixer 
les  bases  des  organisations  municipales  à  la  disposition  des¬ 
quelles  on  mettait  la  garde  natiomüe,  avant  de  savoir  ce  que 
seraient  ces  organisations?  Ces  observations  n’étaient  pas 
absolument  sans  justesse;  mais  le  ministère  était  pressé  de 
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briser,  avant  les  élections  qui  s’ouvraient  dans  le  mois  d’oc¬ 
tobre,  cet  instrument  d’influence  dans  les  mains  de  Mo^nsieub. 
Dans  l’atmosphère  de  défiance  réciproque  où  l’on  vivait  de¬ 
puis  rordonnance  du  5  septembre,  ce  nouveau  grief,  venant 
s’ajouter  aux  griefs  précédents,  confirma  le  comte  d’Artois, 
de  plus  en  plus  irrité,  dans  la  pensée  qu'il  y  avait  dans 
les  régions  ministérielles  une  conspiration  pour  l’empêcher 
d’arriver  au  trône  si  son  frère  \enait  à  mourir.  Selon  lui,  on 
lui  ôtait  l’épée  de  colonel  général  des  gardes  nationales  du 
royaume  dans  la  crainte  qu’il  ne  s’en  servît  pour  assurer  la 

4 

transition  entre  les  deux  règnes,  et  l’on  désarmait  à  l’avance 
la  main  par  laquelle  on  ne  voulait  pas  laisser  porter  le  sceptre  ' . 


Ml 
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Pendant  que  ces  événements  se  succédaient  à  rintérieur, 
le  duc  de  llichelieu  s’était  rendu  au  congrès  d’Aix-la-Cha- 
pelle  pour  réclamer  l’évacuation  complète  de  notre  territoire. 
Cette  âme  honnête  et  vraiment  patriotique  respirait  plus  à 
Taise  quand  elle  pouvait  échapper  aux  tristes  complications 
des  affaires  du  dedans,  et  consacrer  ses  efforts  à  assurer  Tin- 
dépendance  du  pays.  Au  mois  d’aoùt  1818,  le  duc  écrivait  à 
un  ami  qu’il  partait  dans  une  dizaine  de  jours  pour  Aix-la- 
Chapelle  :  «  La  besogne  sera  courte  t‘t  bonne,  je  Tespère, 
ajoutait-il,  et  la  France  rendue  à  elle-même  rentrera  dans  la 


1 .  La  Correspondance  privée  et  aaihentlqae  des  journaux  anglai»  avait  insinué 
cetle  idée*  On  lisait  re  qui  suit  dans  Iiï  Moniing  Chvûukte  du  aoAt  ; 
«  Les  ininislres  semblent  avoir  adopté  pouT  système  qu’au  moment  de  l’éva¬ 
cuation  du  Icrrîtoire  par  les  alliés,  ftloxsiEun  sera  requis  de  renoncer  à  ses 
droits  au  trône  de  France  en  faveur  de  S-  A*  IL  Mgr  le  duc  d'AngoulêmCt  son 
fils,  qui  a  maintenant  adopté  le  système  du  Roi  actuel,  son  oncle,  d 
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communion  européeime.  »  La  lettre  se  terminait  par  ces  pa¬ 
roles  :  «  Après  la  réunion  d’Aix-la-Chapelle  je  reviendrai 
fuissitôt  à  la  session,  et  ce  sera,  je  l’espère,  la  lin  de  ma  car¬ 


rière 


ne 


)J 


La  question  que  le  duc  de  lUclielieu  allait  traiter  à  Aix-la- 
Chapelle  était  moins  facile  à  résoudre  qu’il  ne  le  disait  dans 
ses  correspondances.  Malgré  la  confiance  magnanime  qu’affi¬ 
chait  Louis  XYlIl,  et  qu’il  avait  raison,  comme  Français  c(. 
comme  lîoi,  d’afficher  au  sujet  de  l’état  intérieur  de  la  France, 
car  révacuution  du  territoire  était  à  ce  prix,  et  le  départ  des 
étrangers  était  une  mesure  nécessaire  au  [loint  de  vue  poli¬ 
tique  comme  au  point  de  vue  financier,  il  y  avait  de  nombreux 
ferments  de  troubles  en  France.  Les  luttes  des  idées  et  des  in¬ 
térêts  ne  pouvaient  se  produire,  il  est  vrai,  dans  les  journaux 
quotidiens,  mais  elles  trouvaient  leur  expression  dans  des  pu¬ 
blications  non  périodiques  et  prenaient  un  caractère  menaçaut 
pour  la  tranquillité  européenne  elle-même.  Les  écrivains  in¬ 
dépendants,  en  eflél,^ — et  parmi  eux  on  comptait  des  iiommes 
qui,  comme  MM.  Étienne  et  Jay,  avaient  appartenu  au  bureau 
daVEsprU  public  sous  l’Empire, — s’attachaient  à  attiser  la 
llamme  des  passions  politiques  dans  l’Allemagne,  travaillée  par 
les  sociétés  secrètes  et  impatiente  d’entrer  en  possession  des 
libertés  promises  et  encore  différées.  Enfin  deux  oppositions 


1.  \oici  le  texte  môme  de  celte  leUre,  adressSe  i  l’aitbé  Nicole,  .alors  :‘i 
Odessa  :  i<  Je  pars  dans  une  douzaine  de  jours  pour  Aix-Ia-Cliapelle.  J’espèru 
que  la  besogne  sera  courte  et  bonne,  et  quViiliii  la  France  éinnt  rendue  à  elle- 
itiënie  renfrera  dans  la  communion  euro|iéeniie.  Si  elle  sait  être  sage,  elle  pos¬ 
sède  encore  les  éléments  d'une  étonnante  prospérité.  On  ne  peut  se  faire  une 
idée  des  progrès  qui  ont  eu  lieu  depuis  un  an,  el  ils  seront  bien  plus  rapides 
dans  ta  supposition  qu’on  ne  fasse  pas  de  folies.  La  même  amélioration  qui 
existe  dans  les  fonds  publics  existe  dans  le  prix  des  terres,  (pil  est  monté 
élonnaiiiinent.  Pour  (pie  cela  dure,  il  ne  faut  (iiic  de  la  sagesse.  Les  Français 
en  auront-ils.’.. .  Inexpérience  on  décidera  comme  des  avantages  du  gouverne¬ 
ment  représentatif.  Quoi  qu’il  en  soit,  après  la  réunion  d'Aix-Ia-Cliapelte,  Je 
reviendrai  aussi lôl  à  la  session,  et  ce  sera,  je  l’espère,  la  Un  de  ma  cairièrn 
politique.  <i 
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élevaient  en  même  temps  la  voix  :  celle  de  droite  pour  répéter 
que  le  système  ministériel  conduisait  aux  abîmes  ;  celle  de 
gauche  pour  justifier  ces  prévisions  en  remettant  en  honneur 
des  idées  et  des  hommes  menaçants  pour  le  repos  de  la  mo¬ 
narchie.  Certes,  quand  les  indépendants  parvenaient  pendant 
la  durée  du  congrès  d’Aix-la-Chapelle  à  faire  élire  deux  fois 
M.  Jlanuel,  dans  le  Finistère  et  dans  la  Yendée;  lorsqu’ils 
réussissaient  à  emporter  l’élection  du  général  La  Fayette  dans 
la  Sarthe,  et  lorsqu'ils  portaient  >L  Renjamin  Constant  à  Paris, 
ils  faisaient  une  chose  bien  plus  fâcheuse  et  bien  autrement 
imprudente  que  ce  qu’avait  fait  le  baron  de  Vitrolles  en  écri¬ 
vant  la  note  secrète.  Ce  n'étaient  pas  là  seulement  des  paroles, 
en  effet;  c'étaient  des  actes.  Ces  actes  ravivaient  toutes  les 
craintes  de  l’Europe  en  faisant  reparaître  les  noms  auxquels 
se  rattachaient  des  souvenirs  de  révolution  ou  de  guerre.  Heu¬ 
reusement  les  deux  membres  les  plus  influents  de  la  confé¬ 
rence  européenne  à  Paris,  le  duc  de  Wellington  et  le  comte 
Pozzo  di  Borgo,  étaient  ouvertement  favorables  à  l’évacuation 
du  territoire  français,  et  le  duc  de  llichelieu  était  l'ami  de  l'em- 

*  7 

pereur  .Mexandi’e  qui  conservait  son  ascendant  sur  les  sou¬ 
verains,  membres  de  rancienne  coalition,  et  accordait  nue 
confiance  absolue  au  témoignage  du  duc  de  Richelieu. 

Louis  XYIII  tenait  passionnément  à  obtenir  révacuatiou  im¬ 
médiate  du  teiTitoire  national,  il  j  attachait  son  honneur,  et  il 
avait  dit  à  son  premier  ministre,  le  jour  du  départ  de  celui-ci 
pour  Aix-la-Chapeile  ; 


«  Monsieur  de  Biche) ieu,  faites  foute  espèce  de  sacrifice  pour  obtenir 
l'évacuation  du  territoire;  c’est  la  première  condition  de  notre  indépen¬ 
dance;  il  ne  doit  y  avoir  que  des  drapeaux  français  en  France.  Exprimez 
à  mes  alliés  combien  mon  gouvernement  sera  difficile  tant  qifon  pourra 
Fui  reprocher  les  calamités  dè  la  patrie  et  l'occupation  du  territoire.  Et 
pourtant  vous  savez,  monsieur  de  Pdchelieu,  que  ce  n’est  pas  moi,  c'est 
Bonaparte  qui  a  appelé  leS  alliés  contre  nous.  Voilà  toutes  mes  instruc¬ 
tions.  Répétez  à  l’empereur  Alexandre  qu’il  peut  rendre  à  ma  maison  un 
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dernier  el  plus  éclatant  service  que  celui  qu’il  lui  a  rendu  en  1814  et 
en  1815  î  après  avoir  restauré  la  légitimité,  il  lui  reste  la  gloire  de  res¬ 
taurer  l’indépendance  nationale.  Obtenez  les  meilleures  conditions  pos¬ 
sibles;  mais,  à  tout  prix,  point  d’étrangers.  » 


Fidèle  à  ces  instructions  qni  répondaient  si  bien  à  ses 
propres  sentiments,  le  duc  de  Richelieu*  avant  de  partir, 
s’était  assuré  que  les  diplomates,  membres  de  la  conférence 
européenne  siégeant  à  l’aris,  ne  feraient  pas  obstacle  à  Vidée 
de  l’évacuation.  Jlais  en  supposant  cette  question  résolue,  il 
en  restait  d’autres  d’une  haute  importance  qui  appelaient  une 
solution  sur  laquelle  on  était  moins  d’accord.  D’abord,  il  s’a¬ 
gissait  de  fixer  l’époque  des  derniers  payements  à  faire  par  la 
France;  en  second  lieu,  il  fallait  établir  sa  position  dans  le 
conseil  des  grandes  puissances  européennes;  en  troisième 
lieu,  il  y  avait  à  savoir  si,  en  cessant  d’être  occupée,  elle  de¬ 
meurerait  surveillée  par  une  armée  placée  en  dehors  de  ses 
frontières.  Enfin,  il  y  avait  une  dernière  question  à  régler  :  si 
l'entrée  de  la  France  dans  le  conseil  des  grandes  puissances 
constituait  une  quintuple  alliance,  la  quadruple  alliance  for¬ 
mée  en  vue  des  nouvelles  commotions  révolutionnaires  qui 
pouvaient  se  produire  dans  son  sein  continuerait-elle  à  sub 
sister? 

Des  doutes  fort  graves  avaient  été  exprimés  par  les  pléiiipi» 
tentiaires  de  la. conférence  de  Paris  sur  ces  trois  dernières 
questions,  et  les  plus  favorables,  sauf  M.  Vozzo  di  Rorgo,  que 
le  duc  de  Richelieu,  las  des  affaires,  aurait  voulu  avoir  pour  suc- 

ftp 

cesseur  au  ministère  des  relations  extérieures,  étaient  d’avis  d(! 
laisser  subsister  une  différence  marquée  entre  la  Fr.ance  réin¬ 
tégrée  dans  le  conseil  des  nations  européennes  et  les  autres 
puissances.  Le  duc  de  Richelieu,  espérant  faciliter  le  succès  de- 
sa  mission  s’il  obtenait  d’avance  l’adhésion  de  VAnsleterre, 

S— ü*  / 

s’arrêta  à  Spa  afin  d’avoir  une  conférence  avec  lord  Castlercagh. 
Celui-ci  se  montra  facile  sur  la  question  de  révacuation  im- 
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médiate  de  notre  territoire,  et  disposé  à  faire  donner  à  la 
France  tontes  les  facilités  possibles  pour  le  payement  des  der¬ 
niers  termes  de  lacontributicyi  de  guerre;  mais,  quand  le  duc 
de  Richelieu  paria  de  signer  à  Aix-la-Chapelle  un  traité  de 
quintuple  alliance  qui  abolirait  complètement  le  traité  de  qua- 
diaiple  alliance  du  24  novembre  1815,  le  ministre  français  et  le 
ministre  anglais  cessèrent  de  s’entendre.  Lord  Castlereagh 
exprima  de  la  façon  la  plus  catégorique  ropiiiiori  que,  bien 
que  la  France  fût  admise  à  traiter  les  grandês  affaires  de  l’Eu¬ 
rope  avec  les  autres  nations,  le  traité  du  24  novembre  devait 
subsister  entre  les  quatre  puissances  signataires,  comme  une 
précaution  contre  les  éventualités  de  l’avenir.  Le  duc  de  Ri¬ 
chelieu  ayant  insisté  vivement  .sur  la  position  fâcheuse  que 
cette  précaution  offensante  ferait  à  la  France  traitée  en  sus¬ 
pecte,  lord  Castlereagh  laissa  voir  qu’une  des  raisons  qui  lui 
faisaient  attacher  un  si  grand  prix  à  la  quadruple  alliance, 
c’était  l’appréhension  d'avoir  à  porter  devant  le  Parlement  un 
nouveau  traité  dont  le  but  éventuel  serait  une  assurance  mu¬ 
tuelle  souscrite  entre  les  souverains  contre  les  risques  des 
révolutions  populaires.  La  question  parlementaire  compliquait 
ici  pour  le  gouverneineiit  anglais  la  question  diplomatique  et, 
comme  le  dit  plus  lard  lord  Castlereagh  dans  la  conférence 
d’Aix-la-Chapelle,  le  gouvernement  anglais,  tontes  les  fois 
qu’il  était  au  moment  de  s’engager,  devait  songer  à  sa  res¬ 
ponsabilité  de\ant  le  Parlement.  Le  duc  de  Richelieu  prévit,  à 
partir  de  ce  moment,  de  graves  difficultés  sur  cette  question 
dans  le  congrès  d’Aix-la-Cliapelle,  mais  il  espérait  encore  les 
tourner  avec  le  puissant  appui  de  l’empereur  Alexandre. 

A  peine  arrive,  il  fut  reçu  et  appelé  eu  audience  particulière 
par  le  Czar,  qui  l’accueillit  avec  de  grandes  démonstrations 
d’amitié,  comme  il  avait  coutume  de  le  faire.  Mais  le  ministre 
français  demeura  affligé  et  surpris  lorsque,  après  être  entré  en 
matière,  il  découvrit  qu’Alexandre,  tout  en  conlinuanl  à  pro- 
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fesser  les  sentiments  de  la  plus  vive  sympathie  pour  la  France, 
n’était  pas  sans  alarmes  sur  la  situation  du  gouvernement 
royal.  Faut-il  attribuer,  comme  quelques  historiens  Font  fait 
ces  préoccupations  du  Czar  à  la  note  secrète  du  baron  de  Vi- 
tioUes?  Les  observations  faites  par  Alexandre  au  duc  de  Riche¬ 
lieu  n’autorisent  en  rien  cette  supposition.  11  ne  dit  pas  un 
mot  de  nature  à  permettre  de  croire  qu’il  blâmât  le  gouverne¬ 
ment  de  s’étre  séparé  de  la  droite,  mais  il  exprima  son  vif  étoii- 
nemeiit  de  ce  que,  malgré  la  politique  suivie  par  Louis  XVlll, 
kl  partie  la  plus  active,  la  plus  mêlée  aux  affaires  et  la  plus 
éclairée  de  la  nation  ne  se  fut  pas  rapprochée  du  trône.  Tout 
au  contraire,  les  anciens  militaires  et  les  fonctionnaires  civils 
de  la  République  et  de  l’Empire  s’en  éloignaient  tous  les  jours 
davantage. 

Alexandre  n’avait  nul  besoin  d’être  averti  par  une  note 
secrète  de  la  situation  des  choses  à  ce  sujet  ;  les  faits  étaient 
là,  présents  à  tous  les  yeux.  Le  parti  des  indépendants  faisait 
son  opposition  au  grand  soleil,  et,  loin  d’être  satisfait  des  con¬ 
cessions  du  ministère,  il  s’appuyait  sur  celles  qu’il  avait  ob¬ 
tenues  pour  en  arracher  de  nouvelles.  N’avait-il  pas  encore, 
peu  de  jours  avant  la  conversation  du  duc  de  Richelieu  avec 
Alexandre,  réclamé,  à  l’occasion  de  rordoimance  du  30  sep¬ 
tembre  sur  la  garde  nationale,  les  institutions  démocratiques 
de  1790  et  de  1791  ?  A  la  tribune  et  dans  les  publications 
d’une  périodicité  irrégulière  à  l’aide  desquelles  il  exerçait  une 
propagande  incessante,  ne  cherchait-il  pas,  chaque  jour,  à 
faire  verser  le  gouvernement  dans  la  démocratie?  Ne  suivait-il 
pas  dans  les  élections  le  môme  système  que  dans  la  presse? 
^Alexandre  en  savait  plus  que  personne  sur  les  projets  se¬ 
crets  nourris  par  les  hommes  les  plus  ardents  de  ce  parti. 
N’était-ce  pas  à  lui  que  les  réfugiés  de  Bruxelles,  d’accord 


1.  Knire  aulre«.Vl.  Ouveririur  llauraïuie. 
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avec  les  conspirateurs  de  1^’ rance,  avaient  proposé  de  placer 
sur  le  trône  de  Louis  XYIII  le  prince  d’Orange,  et  ne  sa¬ 
vait-on  pas  qu’à  défaut  de  ce  prince,  qui,  par  ses  variations 
continuelles  et  ses  coups  de  tête  mêlés  de  défaillances  et  d’a¬ 
mendes  honorables,  avait  lassé  jusqu’à  ses  partisans,  les  mé¬ 
contents  de  France  songeaient  au  prince  Eugène?  Ces  données 
que  possédait  Alexandre  suffisaient  pour  motiver  son  langage 
et  pour  expliquer  ses  appréhensions.  11  faut,  en  outre,  se  rap¬ 
peler  que,  dans  les  derniers  mois  de  1818,  Alexandre,  sans 
avoir  encore  i-enoiicé  à  ces  idées  libérales  qui  avaient  été  la 
passion  de  sa  vie,  commençait  à  interroger  l’horizon  d’un  œil 
soucieux.  Le  mouvement  de  l’esprit  public  en  Pologne  lui  inspi¬ 
rait  des  inquiétudes,  et  il  se  demandait  si  l'on  n’abuserait  pas 
contre  lui  des  institutions  qu’il  avait  fondées.  Le  bouillonne¬ 
ment  des  idées  en  Allemagne  lui  donnait  à  réfléchir.  Entin 
les  tendances  du  parti  des  indépendants  en  France  étaient  loin 
de  le  rassurer.  Les  paroles  qui  lui  revenaient  sans  cesse  à  la 
bouche,  vers  cette  époque,  étaient  celles-ci  :  «  Soyons  libéraux, 

•  mais  soyons  prêts  à  réprimer  les  jacobins.  » 

11  demanda  au  duc  de  Richelieu  s’il  pouvait  lui  répondre 
que  l’évacuation  du  territoire  français  par  les  armées  euro- 
•péennes  ne  mettrait  pas  en  péril  le  trône  de  Louis  XYIII 
et  la  paix  de  l’Europe,  Le  duc  de  Richelieu  engagea  sans 
hésiter  sa  parole,  et  eut  ainsi  l'insigne  honneur  d’être  la 
caution  du  Roi  et  de  la  France.  Cet  engagement  suffît  à 
Alexandre,  qui  déclara  aussitôt  que  le  territoire  français  serait 
évacué  sans  condition.  ÎMîds  sur  la  question  de  la  quadruple 
alliance,  le  duc  de  Richelieu  trouva  Alexandre  aussi  inébran¬ 
lable  que  lord  Castlereagh.  A  toutes  les  observations,  à  toutes 
les  instances  du  ministre  français,  le  Czar  répliqua  qu’il  y  au¬ 
rait  une  souveraine  imprudence  à  dissoudre  la  force  morale 
avec  laquelle  on  tenait  la  révolution  en  échec,  précisément  au 
moment  où  l’on  retirait  la  force  matérielle  destinée  à  la  con- 
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tenir-  !l  était  bon  quelle  sut  qu’uin^  nouvelle  tentative  serait 
suivie  (rime  nouvelle  et  énergique  répression.  En  vain  le  duc 
de  Richelieu  essaya-t-il  de  faire  comprendre  au  (’zar  ce  qu’il 
y  aurait  d’humiliant  pour  la  France  à  être  tenue  ainsi  dans 
une  espèce  de  suspicion  par  l’Europe.  Alexandre  trouvait  qu’ii 
y  avait  de  trop  grands  intérêts  en  jeu  pour  s'arrêter  devant 
cette  considération.  11  ne  contestait  pas  la  convenance  de  faire 
entrer  la  France  dans  le  conseil  européen,  et  il  cherchait  avec 
le  duc  de  Richelieu  quel  serait  le  mode  le  meilleur  pour  trans¬ 
former  la  quadruple  alliance  en  {juintuple  alliance,  mais  sans 
en  changer  le  but. 

Le  duc  de  Richelieu,  après  avoir  fait  d’inutiles  efforts  pour 
l'amener  Alexandre  à  ses  opinions,  finit  par  se  rattacher  à 
cette  idée  d’une  alliance  où  tous  les  droits  et  toutes  les  obli¬ 
gations  fussent  réciproques  entre  les  cinq  puissances.  Cepen¬ 
dant  il  avoua  à  l’empereur  qu’il  considérait  comme  très-diffi¬ 
cile  de  faire  accepter  cette  solution  par  l’Angleterre,  et  il  lui 
cita  une  objection  que  venait  de  lui  faire  à  Spa  lord  Castle- 
reagh  ;  —  «  Comment  voulez-vous,  lui  avait  dit  celui-ci,  que 
s’il  V  a  ime  révolution  en  Irlande,  une  armée  française  ail  le 
droit  d’y  rétablir  l’ordre?  »  Alexandre  réfléchit  un  moment  : 

—  «  La  France,  dit-il,  vient  d’être  malade,  l’AngletciTO  ne  l’a 

* 

pas  été;  il  est  impossible  de  leur  appliquer  le  même  régime.  ■» 
Le  duc  de  Richelieu  se  récria  sur  cette  position  particulière  et 
spéciale  faite  à  la  France,  qui  s’en  tiendrait  pour  offensée.  Il 
ajouta  que,  si  on  refusait  de  la  traiter  sur  le  pied  de  Fcgalité, 
il -ne  resterait  plus  au  plénipotentiaire  du  Roi  qu’à  se  tenir  à 
l’écart,  sans  adhérer  à  des  actes  qu’il  lui  était  impossible 
d’empêcher  comme  d'accepter. 

Le  duc  d(î  Richelieu  était  dans  son  rêle  et  dans  l’honorable 
mission  que  lui  avait  donnée  Louis  XYlTl  ;  mais  il  ne  fallait  pas 
s’étonner  qu’ Alexandre,  malgré  ses  sympathies  pour  la  France, 
persistât  dans  une  politique  de  prévoyance  et  de  précaution 
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jiistiliée  à  ses  yeux  par  les  périls  que  riùirope  avait  courus  rt 
ceux  qu  elle  pouvait  courir  encore.  Le  duc  de  Uichelieu  trai¬ 
tait  pour  la  France,  Alexandre  pour  rEiiropc. 

Aix-la-Chapelle,  même  avant  l’ouverture  des  cout'érences, 
précédées  et  préparées  par  ces  entrevues,  avait  pris  la  phy- 
sioncnnie  brillante  et  animée  d’une  ville  de  congrès,  quoique 
cependant  les  affaires  qui  devaient  y  être  traitées  n’eussent  pas 
le  caractère  général  de  celles  qui  avaient  occupé  le  congrès 
de  Vienne.  Les  grandes  puissances  avaient  même  pris  soin  à 
l’avance  d’avertir  toutes  les  cours,  dans  une  circulaire  envoyée 
par  leurs  ministres  formant  la  conférence  de  [\aris,  que  ce 
ii’était  pas  à  proprement  parler  un  congrès  qui  allait  s’ouvrir, 
mais  une  délibération  limitée  à  un  seul  point  et  destinée  exclu¬ 
sivement  à  décider  si  le  moment  de  retirer  du  territoire  fran¬ 
çais  l’armée  d’occupation  était  venu 

En  faisant  adresser  aux  divers  cabinets  cette  circulaire,  les 
quatre  puissances  avaient  plusieurs  objets  en  vue  :  elles 


I .  Voici  les  termes  mêmes  de  celle  eîrculaire  : 

s  Les  souverains  alliés  qui  onl  signé  avec  la  France  le  Iraité  du  ?0  no¬ 
vembre  1815,  élaiil  convenus  de  se  réunir  dans  ^automne  prochain  pour,  cou- 
forménient  à  raïUcle  S  dudit  traité,  prendre  en  considération,  de  concert  avec 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  Télat  intérieur  de  la  France,  et,  d'après  cet  anlécé* 
dent,  dérider  si  Toccupafion  des  provinces  frontières  de  ce  royaume  peut  cesser 
ou  bien  si  elle  doit  Èlreconlinuée,  mes  collègues  et  moi  avons  reyu  de  nos  ca^ 
hinets  respectifs  l'ordre  de  faire  connaître  les  motifs  de  celle  réunion*  U  rFesl 
aucun  doute  que  l'article  susnientioimé  ne  réserve  aux  souverains  alliés  ic  droit 
exclusif  de  décider  seuls  l'iinporlanle  quesüou  qui  en  est  Tobjet-  Cependant, 
Leurs  Majestés  voulant  éviter  toute  inlerpréfation  non  fondée  qui  pourrait  tendre 
à  donner  à  leur  réunion  le  caractère  d'un  congrès,  el  écarter  en  même  lemps 
l'intervention  d'aulres  princes  et  cabinets  dans  la  discussion  dont  la  décision 
leur  est  expressément  réservée,  elles  ont  ordonné  à  lu  conférence  de  Paris  de 
faire  connaître  la  résolution  qu'elles  ont  prise  de  décliner  toute  ouverlure  con¬ 
traire  qui  pourrait  leur  être  adressée  à  cet  égard,  el  de  n'adfiiellre  aucun  plé¬ 
nipotentiaire  qui  serait  envoyé  au  lieu  ludiciué  pour  leur  réunion*  En  usant  d'un 
droit  qui  leur  est  exclusivement  réservé  par  le  traité  de  ISIS,  les  souverains 
alliés  ne  veulent  nullement  attirer  à  eux  les  négociations  entamées  ù  l’aris,  ù 
Londres  et  à  Francfort,  lesquelles  doivent  être  terniinéea  dans  les  lieux  où  les 
coiifércnces  sont  élabliesp  et  avec  rintervention  de  toutes  îes  parties  qui,  vu  la 
nature  des  affaires,  sont  appelées  à  y  prendre  part,  p 
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excluaient  ainsi  des  conférences  d’Aix-Ja-Chapelle  l’Espagne, 
le  Portugal  et  la  Suède,  signataires  du  traité  de  Paris  ;  elles 
écartaient  d’avance  les  requêtes  qu’elles  pressentaient  ou  même 
qu’elles  savaient  positivement  devoir  leur  être  adressées  par 
les  États  qui  croyaient  avoir  <à  se  plaindre  des  traités  de  Tienne; 
enfin  elles  dissipaient  les  alarmes  répandues  par  la  presse, 

d’après  laquelle  la  réunion  d’Aix-la-Chapelle  devait  être  une 

» 

espèce  de  cour  de  révision  appelée  à  toucher  à  toute  chose,  ce 
qui  avait  mis  en  émoi  tons  les  intérêts.  Néanmoins  Je  con¬ 
cours  était  grand  à  Aix-la-Chapelle,  où  l’empereur  d’Autriche 
était  entré  le  même  jour  que  l’empereur  de  Russie.  Le  roi  de 
Prusse,  qui  était  chez  lui  dans  cette  ville,  avaitprécédé  ses  deux 
puissants  alliés  pour  leur  en  faire  les  honneurs.  11  avait  amené 
avec  lui  M.  de  Ilardenberg;  M.  de  Aletternich  y  avait  accom¬ 
pagné  son  souverain-  Ces  deux  monarques  laissaient  le  soin 
lie  leurs  affaires  à  leurs  ministres  ;  aussi  la  visite  que  leur  fît  le 
duc  de  Richelieu  n’eut-elle  pas  l’importance  de  celle  qu’il  avait 
faite  à  l’empereur  de  Russie,  qui  s’occupait  de  ses  affaires 
par  lui-même.  Néanmoins  MM.  de  Nesselrode  et  Capo  d’Istria 
avaient  suivi  Alexandre,  qui,  malgré  la  résolution  prise  en 
son  absence  de  ne  point  admettre  aux  délibérations  les  mem¬ 
bres  de  la  conférence  européenne  siégeant  à  Paris,  résolution 
destinée  à  écarter  le  comte  Pozzo  di  Jiorgo  que  ses  collègues 
jugeaient  trop  favorable  à  la  France,  appela  presque  immédia¬ 
tement  ce  dernier;  son  arrivée  donna  un  auxiliaire  précieux 
au  duc  de  Richelieu,  car  M.  Pozzo  di  Rorgo,  quoique  dévoué  à 
son  nouveau  souverain,  n’onbliait  pas  qu’il  était  né  Français. 
Parmi  les  personnages  de  distinction  q«ii  se  pressaient  à  Aix- 
la-Chapelle,  on  comptait  le  prince  de  llesse-llombourg,  le 
prince  Frédéric  de  Wurtemberg  ;  le  comte  de  Voronsow,  gé¬ 
néral  en  chef  de  l’armée  russe  d’occupation  ;  radjudant  général 
-lomini,  déjà  célèbre  comme  écrivain  militaire,  et  qu’on  pour¬ 
rait  appeler  Phistoriographe  de  la  coalition;  le  duc  de  Wel- 
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lington.  Lord  Castlereagh,  que  suivait  M.  Caiioing,  dont  ou 
commençait  à  pressentir  Tavenir  politique,  et  qui  s’était  fait 
adjoindre  M.  Planter  et  lord  Stuart,  représentait  l’Angleterre 
dans  les  conférences ,  où  le  prince  de  llardenberg,  plénipo¬ 
tentiaire  de  la  Prusse,  devait  être  assisté  du  comte  de 
Bernstoi’ff  et  du  baron  ^Alexandre  de  Hiimboldt.  Le  prince  de 
Metternich  était  assisté  de  M.  de  (lentz  et  du  baron  de  Vin¬ 
cent,  qu’il  avait  appelé  de  Paris  dès  qu’il  avait  vu  arriver  le 
comte  Pozzo  di  Borgo.  On  remarquait  aussi  la  présence  de 
deux  banquiers  inégalement  célèbres  à  cette  époque,  mais 
tous  deux  célèbres,  AL  Bariiig,  sur  la  puissante  maison 
duquel  la  France  s’appuyait  pour  réaliser  sa  gigantesque 
liquidation  envers  l’Eiirope ,  et  Al.  Hothschild,  de  Vienne. 
Tous  deux  devaient  donner  les  explications  nécessaires,  et 
au  besoin  indiquer  les  solutions  des  difficultés  linancières 
qui  pouvaient  s’élever,  et  le  duc  de  Richelieu  eut  à  se  féli¬ 
citer  d’avoir  réclamé  la  présence  de  AL  Bariiig.  La  presse 
anglaise,  qui  inaugurait  dès  lors  son  vaste  système  d’infor¬ 
mation  et  de  publicité,  y  avait  envoyé  ses  correspondants  pour 
être  mieux  et  plus  tôt  instruite.  Les  arts,  les  lettres  et  les  plai¬ 
sirs,  qui  vont  partout  où  l’on  peut  espérer  des  fêtes,  étaient 
accourus.  Madame  Oail,  dont  le  talent  musical,  comme  com¬ 
positeur  et  exécutant,  était  connu,  se  trouva  à  Aix-la-Chapelle 
avec  madame  (!ay,  d’une  conversation  spirituelle  et  piquante, 
auteur  recherché  et  intelligente  actrice  de  comédies  de  salon, 
dont  la  célébrité  a  disparu  dans  le  rayontiement  de  la  célébrité 
de  sa  fille.  Aladame  Catalani,  la  grande  cantatrice  de  l’époque, 
dont  la  voix  incomparable  avait  quelque  chose  de  surnaturel 
eu  vigueur  et  en  étendue,  duuua  quelques  concerts.  .Made¬ 
moiselle  Leiiormant,  la  sibylle  en  vogue,  dont  on  racontait 
les  merveilleuses  prédictions  à  Napoléon  et  à  Joséphine,  —  car 
les  prédictions,  connues  seulement  après  l’événement  qu’elles 
annoncent,  sont  de  tous  les  temps,  comme  le  penchant  au 
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merveilleux  ou  à  la  superstition,  —  rendait,  ou  plutôt  ven¬ 
dait  ses  oracles.  Peut-être  la  tournure  rêveuse  de  l’esprit  de 
l’empereur  Alexandre  et  l’influence  qu’avait  exercée  sur  lui 
madame  de  Krudener  avaient-elles  donné  des  espérances  à 
cette  lointaine  descendante  des  sorcières,  qui  trouva  une  proie 
moins  auguste,  mais  opulente  cependant,  dans  cette  nuée 
d’Anglais  qui,  ayant  à  dépenser  leur  ennui  et  leurs  guinées, 
s’étaient  abattus  sur  Aix-la-(lhapelle. 

Les  affaires  marchèrent  vite.  Les  conierences  que  de  lli- 
ehelieu  avait  eues  avec  l’empereur  Alexandre  d’abord,  ensuite 
avec  MM.  de  Hardenberg  et  de  Metternich ,  avaient  préparé 
les  solutions.  Vivement  interpellé  sur  la  loi  d’élection,  le  duc 
de  Richelieu  s’était  montré  plus  rassuré  qu’il  ne  l’était  réelle¬ 
ment  sur  ses  résultats  possibles  et  prochains.  11  avait  eu  à 
défendre  la  loi  de  recrutement.  Quaiit  à  la  presse,  il  s'était 
rejeté  sur  l’exemple  de  l’Angleterre,  ou  elle  osait  tout  sans  que 
l’Europe  s’en  plaignît;  mais  il  avait  promis  cependant  de 
veiller,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  qu’elle  ne  créât  pas 
des  dangers  aux  voisins  et  aux  alliés  de  ta  France  par  une 
propagande  passionnée.  Le  duc  de  Richelieu  repoussa  avec 
vivacité  l’idée  mise  eu  avant  par  la  Prusse  de  maintenir  en 
dehors  des  frontières  de  la  France  l’armée  d’occupation, 
comme  une  sorte  de  cordon  sanitaire,  et  l’empereui’  Alexandre, 
tenant  loyalement  sa  parole,  s’opposa  à  ce  que  cette  idée  offen¬ 
sante  pour  la  France  fût  discutée.  Dès  lu  seconde  séance  de  la 
conférence,  qui  eut  lieu  le  2  octobre  1818,  révacualion  du 
•  territoire  de  la  France  fut  décidée  en  principe,  et  le  protocole 
suivant  fut  voté  et  signé  : 

«  Les  troupes  composant  l'armée  d’occupatioû  seront  retirées  du  ter¬ 
ritoire  de  la  Francele30  iiovembre  ou  plus  tût  si  faire  se  peut.  Les  places 
et  forteresses  que  ces  troupes  occupent  seront  remises  aux  commissaires 
nommés  à  cet  effet  par  Sa  Majesté  Ïrès-Chréiienne,  dans  l’état  où  elles  se 
trouvaient  an  moment  de  l’occupation,  conformément  à  l’article  15  delà 
convention  conclue  eu  exécution  de  l'article  oO  du  traité  du  20  novemlire 
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l-Slit.  Lü  30111  me  destinée  à  ijoiirvoirà  ia  solde,  à  l’iiabillenient,  à  l'étïtiipe- 
iiienl  de  l'armée  d’occtipation  sera  payée  dans  tous  les  cas  justju’au  30  no¬ 
vembre,  sur  le  m&mc  pied  qu’elle  l’a  été  depuis  le  1"  septembre  1817.  » 

Quand  le  courner  de  cabinet  porteur  de  cette  grande  nou¬ 
velle  arriva  à  Paris,  la  joie  fut  grande  aux  Tuileries  et  elle  se 
répandit  bientôt  dans  toute  la  France.  L’occupation  de  notre 
territoire  qui,  d'après  le  traité  du  20  novembre,  aurait  pu  être 
prolongée  pendant  deux  ans  encore,  allait  finir  après  avoir 
duré  trois  ans  au  lieu  de  cinq.  Le  duc  de  nichelieu,  dont  la 
politique  était  controversable  au  dedans,  obtenait  ce  grand 
succès  au  dehors.  Le  Roi,  —  sa  figure  rayonnait  de  fierté  et 
de  satisfaction,  —  annonça  à  l’ordre  d’une  voix  émue  la  déli¬ 
vrance  prochaine  de  notre  territoire,  et  écrivit  au  duc  de  Riche¬ 
lieu  une  lettre  terminée  par  ces  paroles  touchantes  :  «  ,I’ai  asse/t 
vécu  puisque  j’ai  vu  la  France  libre  et  le  drapeau  français  flotter 
sur  toutes  les  villes  françaises.  »  Toutes  les  opinions  témoi¬ 
gnèrent  leur  joie  ;  seulement  la  droite,  en  expnmant  la  sienne, 
ne  fit  pas  au  duc  de  Richelieu  la  part  qui  lui  appartenait, 
parce  qu’on  se  servait  de  cet  heureux  événement  comme 
d’une  arme  contre  elle  et  qu’on  lui  demandait  si,  en  suivant 
ses  idées,  on  serait  arrivé  à  cette  situation  honorable  et 
prospère:  «  Les  étrangers  quittent  la  France,  écrivait ÔL  de 
Chateaubriand  dans  le  Conservateur^  je  reconnais  ici  la  sa¬ 
gesse  du  Roi.  .Te  fais  aussi  la  part  de  la  modération  des 
princes  alliés.  Je  paye  à  notre  auguste  monarque,  pour  ce 
nouveau  bienfait,  un  nouveau  tribut  d’amour  et  de  recon¬ 
naissance.  » 

C’était  beaucoup  d’avoir  emporté  cette  question,  mais  il  y 
en  avait  encore  plusieurs  à  résoudre,  d’une  grande  iinpor- 
tance,  et  qui  préoccupaient  au  plus  haut  degré  Louis  XVIII.  Je 
ne  parle  pas  de  la  question  financière,  sur  laquelle  il  lallut 
revenir,  comme  je  le  dirai  tout  à  1  heure,  par  suite  d  obstacles^ 
et  d’embarras  imprévus;  elle  fui  pourtant  réglée  par  la  cou- 
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ventioii  du  9  octobre  ;  je  parle  d’une  question  plus  haute  et 
plus  difficile  ;  quelle  place  ferait-on,  en  Europe,  à  la  France 
déliwée  de  l’occupation?  Maintiendrait- on  contre  elle  l’al¬ 
liance  à  quatre?  Ferait-on  avec  elle  l’alliance  à  cinq?  Dans  le 
protocole  du  9  octobre,  on  avait  ainsi  réglé  les  stipulations 
financières,  parce  qu'il  fallait  tenir  compte  à  la  fois  du  pres¬ 
sant  besoin  d’argent  de  la  Prusse  et  de  plusieurs  autres  puis¬ 
sances,  et  du  danger  d’accabler  les  fonds  publics  de  la  France 
et  de  rendre  le  payement  des  traites  impossible  aux  maisons 
qui  se  chargeaient  de  les  acquitter,  .en  rapprochant  trop  les 
écliéances  : 


«  1°  Tous  les  comptes  cie  la  France  avec  les  puissances  alliées  ayant 
été  réglés  et  arrêtés,  la  somme  à  payer  par  la  France  pour  compléter 
l’exécution  de  l'article  4  du  traité  du  20  novembre  1813  est  défiuilivc* 
ment  fixée  à  20S  millions  de  francs. 

«  2®  Sur  celte  somme,  celle  de  100  millions,  valeur  effective,  sera 
acquittée  en  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
de  France,  portant  jouissance  du  22  septembre  I818j  lesdites  inscrip¬ 
tions  seront  reçues  au  cours  du  lundi  5  octobre  1818. 

«  3“  Les  16ü  millions  restants  seront  acquittés  par  neuvième  de  mois 
en  mois,  à  partir  du  6  janvier  proebain,  sur  les  maisons  llope,  Baring, 
Trêves  et  Gi«,  lesquelles  traites  et  acceptations  de  rentes  seront  déli¬ 
vrées  aux  commissaires  des  cours  d’Aiitriclie,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie  par  le  Trésor  royal  de  France,  à  l'époque  de 
l’évacuation  complète  et  définitive  du  territoire  français.... 

«  >  A  la  même  époque,  lesdîtes  cours  remettront  au  Trésor  royal  de 
France  les  six  engagements  non  encore  ocquitlés  qui  seront  restés  entre 
leurs  mains  sur  les  quinze  engagements  délivrés  conformément  à  la  con¬ 
vention  annexée  au  traité  du  20  novembre.  Les  mêmes  commissaires 
remettront  en  même  temps  l'inscription  de  7  millions  de  rentes  créée  en 
vertu  de  l’article  8  de  la  susdite  convention, 

«  8®  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
écliangées  à  Ai.x-)a-CliapeUc,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  têt,  si 
faire  se  peut,  » 


L  époque  de  1  éviicualioii  du  territoire  ainsi  lixée  et  les 
clauses  fiiianeières  qtii  se  rattachaient  à  cette  convention 
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tique  une  fois  arretées  d’un  commun  accord,  restaient  les 
deux  graves  questions  plus  haut  indiquées  :  Dans  le  cas  où 
elles  seraient  résolues  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la 
I*'rance,  renoncerait-on  d’une  manière  absolue  et  définitive  à 
la  quadi  uple  alliance,  ou  celle-ci  denieurtTait-elle  comme  un 
en  cas  dans  la  prévision  d’une  nouvelle  crise  révolutionnaire 
en  France?  Ici  les  hésitations  européennes  et  les  divergences 
des  cabinets  reparurent. 

L’empereur  x\lexandre,  persistant  dans  ses  dispositions  favo¬ 
rables  pour  la  France,  et  en  même  temps  toujours  sous  le 
charme  de  ce  traité  de  la  Sainte-Alliance  dont  il  avait  pris 
l’initiative,  'proposa  de  te  régulariser  et  de  lui  donner  une 
sanction  effective  en  le  transformant  en  un  traité  de  garantie 
réciproque  et  universelle,  au  bas  duquel  la  France  serait  in¬ 
vitée  à  apposer  sa  signature.  Les  puissances  ainsi  réunies 
devaient,  selon  lui,  former  une  espèce  de  tribunal  des  amphic- 
tyons  chrétien,  qui  tiendrait  ses  assises  d’une  manière  régu¬ 
lière,  pour  résoudre  tous  les  problèmes  européens,  et  avertirait 
les  antres  cours,  par  des  circulaires,  de  l’époque  choisie  pour 
ces  réunions  périodiques.  L’Autriche  et  la  Prusse,  assez  favo¬ 
rables  à  l’idée  de  la  périodicité  des  réunions,  à  cause  de  la 
fermentation  des  sociétés  secrètes  en  Allemagne,  auraient 
préféré  le  maintien  du  traité  du  20  novembre  -1816  modifié 
de  manière  que  la  iM’ance  n’en  fut  pas  complètement  exclue. 
Ouant  à  rAngleterre,  elle  fit  tout  d’abord  la  plus  vive  oppo¬ 
sition  à  la  proposition  de  l’empereur  de  Uussie,  surtout  par  le 
motif  mis  en  avant  par  lord  Castlereagh  dans  sa  conversation 
avec  le  duc  de  Richelieu,  et  que  lord  Liverpool,  chef  du  ca¬ 
binet,  exposait  avec  une  grande  force  dans  le  passage  suivant 
d’une  lettre  datée  du  23  octobre  1818  : 


«  Nous  sommes  satisfaits  de  nos  eugagements  existants,  et  nous  ne 
voulons  pas  les  abroger;  mais  ces  engagemeuts  contiennent  quelques 
stiiiiilations  qu’il  serait  difficile  de  faire  accepter  par  certaines  per- 
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sonnes  dans  les  circouslances  actuelles,  il  y  a  donc,  soit  qu’on  y  ajoute 
ou  qu’on  se  borne  à  les  confirmer,  de  grandes  précautions  à  prendre  sur¬ 
tout  en  présence  d’un  l'arlement  nouveau.  A  ce  point  de  vue,  les  idées  de 

l’empereur  de  Russie  sont  erronées  et  inadmissibles,  n 

« 

Lord  Liverpool  revenait  ainsi  sur  la  même  idée  dans  une 
nouvelle  dépêche  qui  achève  de  mettre  en  lumière  la  ligne 
suivie  par  rAugleterre  dans  le  congrès  <l’Aix-la-Chapelle  : 


tt  Nous  nous  sommes  émus  à  la  pensée  d’un  nouveau  traité  auquel  la 
France  prendrait  par!.  Nous  sommes  convaincus  qu’une  telle  mesure  de¬ 
viendrait  l’occasion  d’une  discussion  déplorable,  et  qu’en  outre  elle  pro- 
vorjuerail  de  graves  dis.sentiments  dans  notre  cabinet.  Si,  au  contraire, 
on  s’en  tient  aux  engagements  antérieurs*  nous  sommes  couverts  par 
l'autorité  de  l’ancien  Parlement.  11  faut  cependant  que  les  Russes  se  dé¬ 
cident  à  comprendre  que  nous  avons  un  Parlement  et  un  public  devant 
lequel  nous  sommes  responsables.  Pour  nous,  nous  devons  nous  le  rap¬ 
peler  sans  cesse  et  faire  sentir  à  nos  alliés  que  la  discussion  générale  et 
européenne  sur  toutes  ces  questions  sera  dans  le  Parlement  britan¬ 
nique. 


Le  cabinet  anglais  ne  s’opposait  pat»,  du  reste,  à  ce  qiic  la 

France  fût  appelée  dans  les  réunions  diplomatiques,  toutes  les 

Ibis  qu’il  y  aurait  une  affaire  européenne  en  jeu.  O  à  quoi 

il  tenait,  c’était  qu’on  ne  fit  pas  intervaiir  un  acte  nouveau 

dont  il  aurait  fallu  rendre  compte  au  Parlement.  11  voulait  au  - 

contraire  pouvoir  répondre,  s’il  était  interpellé  :  «  Les  clioses 

demeurent  dans  l’état  où  elles  étaient.  Seulement,  si  des 

allaires  nouvelles  viennent  à  surgir,  la  France,  étant  rentrée 

» 

dans  le  concert  européen,  sera  appelée  à  prendre  part  aux 
délibérations.  » 

La  pensée  de  l’Angleterre  différait  donc  de  celle  de  l’Au¬ 
triche  et  de  la  Prusse,  en  ce  qu’elle  était  contraire  à  cette 
périodicité  des  réunions  diplomatiques,  qui  aurait  paru  en¬ 
chaîner  d’avance  la  politique  anglaise  à  la  décision  de  la  ma¬ 
jorité  de  ces  réunions.  Klle  différait  plus  notablement  encore 


CCNGRKS  r»'AIX-LA-CIiAPELLE. 


ma 

de  celle  de  la  Russie,  parce  que  les  plénipotentiaires  anglais 
appréhendaient  tout  traité  nouveau  comme  pouvant  devenir, 
dans  le  Parlement,  le  p^int  de  dépârt  d’une  discussion  dange¬ 
reuse  pour  le  ministère  britannique,  et  par-dessus  tout  parce 
que  l’idée  de  faire  descendre  le  traité  de  la  Sainte-Alliance, 
que  l’Angleterre  n’avait  pas  signé,  des  nuages  où  il  était  resté, 
et  d’en  faire  la  règle  pratique  du  droit  européen,  ne  pouvait 
pas  être  proposée  par  un  ministre  anglais  et  ne  serait  jamais 
acceptée  par  le  Parlement, 

Au  milieu  de  ce  conflit  d’opinions  dilîérentes,  l’opinion  de 
l’empereur  de  Russie  était  encore  celle  qui  donnait  le  plus  de 
satisfaction  aux  intérêts  et  à  la  dignité  de  la  France,  en  ce 
que  ce  prince  admettait  la  réciprocité  des  engagements  pris  et 
l’égalité  des  puissances  qui  les  prenaient.  Seulement,  il  était 
désirable  qu’Alexandre  consentît  à  accepter  une  forme  moins 
mystique  pour  l’alliance,  et  que  la  rédaction  du  document 
projeté  ne  donnât  point  prise  aux  attaques  des  Chambres  fran¬ 
çaises,  qui,  sans  avoir  la  même  autorité  que  le  Parlement  bri- 
tanniqne,  se  montreraient  certainement  blessées  si  les  termes 
«le  la  déclaration  impliquaient  une  menace  pour  la  liberté 
des  peuples  ou  un  sacrifice  de  la  liberté  de  la  France.  Il  fal¬ 
lait  pour  emporter  cette  dernière  question  tout  le  bon  vou¬ 
loir  de  l’empereur  de  Russie,  ramené  à  des  idées  pratiques  par 
une  inüiieiice  puissante.  Le  duc  de  Richelieu  appréhendait  de 
ne  pas  réussir  â  exercer  une  action  assez  forte  sur  Alexandre 
pour  l’amener  à  ce  point  ;  ses  appréhensions  étaient  d’autant 
plus  vives  que  les  premières  nouvelles  qui  arrivaient  de 
France  sur  le  résultat  des  élections  n’étaient  point  favorables 
à  la  politique  du  ministère,  et  semblaient  donner  un  dé¬ 
menti  aux  promesses  du  plénipotentiaire  de  Louis  XVI II. 
Les  indépendants,  en  faisant  reparaître  des  noms  entourés 
d'ime  auréole  révolutionnaire,  fournissaient  un  argument  aux 
hommes  «i’I-’tar  européens  qui  voulaient  maintenir  les  vieilles 
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stipulations  contre  la  France.  Le  duc  de  Richelieu  eut  Theii- 
reiise  pensée  d’aplanir  ces  difficultés  en  ménageant  une  entre¬ 
vue  entre  Louis  XVIII  et  Alexandre  décidé  à  profiter  des  quinze 
jours  de  délai  stipulés  pour  l’échange  des  ratifications  des 
conventions  financières,  afin  d’aller  passer  en  revue  le  corps 
russe  qui  devait  prochainement  quitter  le  territoire  français. 
Louis  XYIIl  était  très-sensible  à  rinfiuence  qu’il  exerçait  dans 
la  conversation  par  les  grâces,  un  peu  étudiées,  mais  délicates 
et  fines,  de  sa  parole,  et  l’idée  de  contribuer  personiiellemeiit 
à  la  rentrée  de  la  France  dans  la  famille  des  grands  empires 
flattait  à  la  fois  son  patriotisme  et  sa  royale  fierté.  Le  duc  de 
WeUington  s’étant  joint  à  MM.  Pozzo  di  Rorgo  et  Capod’l stria, 
qui  aidèrent  le  duc  de  Richelieu  de  toutes  leurs  forces,  tous 
réunis  obtinrent  qu’ Alexandre,  en  allant  inspecter  ses  troupes, 
pousserait  jusqu’à  Paris  et  aurait  un  entretien  avec  Louis  XYllI. 
Alexandre  se  plaisait  dans  ces  actes  d’intervention  personnelle 
qui  lui  permettaient  de  voir  par  ses  yeux  et  de  prendre  rapi¬ 
dement  des  résolutions  qui,  motivées  par  ses  propres  obser¬ 
vations,  entraînaient  tout  le  monde.  L’extraordinaire,  le  sou¬ 
dain,  le  généreux  séduisait  celte  àme  élevée  mais  un  peu 
malade.  11  paraît  qu’on  connut  à  Paris  la  l’ésolution  prise  par 
l’empereur  de  Russie,  avant  qu’elle  fût  connue  à  Aix-la-Cha¬ 
pelle,  car  le  comte  d’IIauterive,  chargé  de  riiitérim  des  affaires 
étrangères,  écrivait  au  duc  de  Richelieu,  le  18  octobre  1818  : 


«  Monsieur  le  duc,  M.  de  Schrœder,  chargé  d'aiîaires  de  Russie,  ni'a 
dit  ;  Monsieur t  je  viens  vous  parler  d’une  chose  qu’il  est  entendu  entre 
nous  que  je  ne  vous  dirai  pas  :  l'empereur  Alexandre  vient  à  Paris.  Cela 
est  très-certain,  mais  vous  ne  le  savez  pas,  et  surtout  le  Roi  ne  le  sait 
pas.  Je  crois  que  nous  nous  entendons.  Je  lui  ai  répondu  :  Monsieur,  on 
coynprend  très^bien  ces  choses,  mais  ce  n’est  pas  avec  son  es/jnV,  c’ps^  avec 


son  cœur  qu’on  les  conçoit,  et  je  crois,  comme  vous  me  faites  l’honneur  de 
me  le  dire,  que  nous  nous  entendons. 

*  Cependant  le  comte  de  Goltz,  monseigneur,  dit  à  tout  le  monde  que 
le  réi  de  Prusse  sera  ici  le  Je  n’ai  rien  à  dire  sur  resjirit  et  sur  le 
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cœur  (lu  comte  deGoltz,  ni  sur  ses  canons  braqués  contre  le  pavillon  de 
Flore.  » 


La  chose  était  vraie  ;  le  Czar  venait  à  Paris,  et  au  dernier 

moment  le  roi  de  Prusse  annonça  qu’il  serait  aussi  du  voyage. 

* 

La  résolution  imprévue  de  ce  dernier  a  été  attribuée  par  les 
contemporains  à  un  singulier  motif.  Ses  longs  malheurs  l’a¬ 
vaient  jeté  dans  une  profonde  tristesse;  il  y  avait  des  années 
que  le  rire,  cet  hôte  peu  connu  des  rois,  n’avait  paru  sur  ses 
lèvres,  lorsqu’à  l’époque  de  la  première  invasion,  il  rencontra 
sur  une  scène  de  Paris  un  acteur  comique  dont  le  jeu  rappela 
dans  son  esprit  et  sur  son  visage  ceCle  sensation  et  cette 
expression  de  gaieté  qu’il  ne  connaissait  plus.  Il  avait  saisi, 
dit-on,  l’occasion  de  revoir  encore  une  fois  Paris,  pour  aller 
demander  à  la  scène  sur  laquelle  il  l’avait  retrouvé,  après  bien 
des  années,  cet  éclair  de  gaieté  que  la  restitution  de  ses  Ktats 
et  Waterloo  môme  ne  lui  avaient  pas  rendu.  Touchante  et  à 
la  fois  ridicule  histoire  qui,  si  elle  témoigne  de  la  simplicité 
du  roi  de  Prusse,  témoigne  en  môme  temps  des  tristesses 
involontaires  du  trône  et  de  rimpuissance  de  la  prospérité  et 
des  jouissances  du  pouvoir  à  dérider  ces  maîtres  des  empires 
qui  jalousent  d’en  haut  la  multitude  qui  les  envie  d’en  bas. 
Le  voyage  d’Alexandre  à  Paris  et  son  entrevue  avec  l.ouis  XVII! 
devaient  contribuer  à  aplanir  les  diflicultés  qui  aiTÔtaient  les 
délibérations  d’Aix-la-Chapelle.  Le  comte  d’Hauterive  disait  à 
ce  sujet,  avec  la  recherche  d’un  style  qui  cherchait  à  buriner 
les  idées  :  <(  Si  l’empereur  Alexandre  ne  vient  pas  pour  voir 
Paris,  mais  pour  voir  le  Uoi  ;  si  ce  voyage  est  une  visite,  un 
tel  procédé,  qui  n’a  pas  d’exemple  et  qui  ne  sera  jamais  imité, 
peut  être  placé  au  rang  des  belles  actions.  C’est  le  beau  idéal 
du  savoir-vivre  d’un  grand  prince.  » 

Louis  XYIII  avait  envoyé  à  la  frontière  le  général  Des¬ 
soles  et  le  marquis  d’Autichamp  pour  recevoir  les  deux  mo- 
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narques,  qui  arrivèrent  à  Paris  le  28  octobre  et  dînèrent  aux 
Tuileries.  On  avait  préparé  une  représentation  à  TOpéra  à 
l’intention  du  roi  de  Prusse  dont  on  connaissait  le  goût  poul¬ 
ie  théâtre^  afin  de  ménager  à  Louis  XVIII  la  possibilité  d’un 
tête-à-tête  avec  le  Czar.  Les  choses  se  passèrent  comme  on 
l’avait  désiré  :  le  roi  de  Prusse  se  rendit  à  l’Opéra,  et  Alexandre, 
qui  devait  repartir  le  soir  même,  eut  un  entretien  de  deux 
heures  avec  le  Iloi.  Louis  XVIll  exposa  le  système  suivi  de¬ 
puis  l’ordonnance  du  5  septembre,  et  qu’il  voulait  continuer 
à  suivre.  Alexandre,  comme  l’a  raconté  le  Roi  lui-même  dans 
un  écrit  contemporain,  entra  dans  toutes  ses  pensées,  ap¬ 
prouva  hautement  la  ligne  de  conduite  du  gouvernement,  fit 
l’éloge  des  ministres,  et  particulièrement  de  M.Decazesqui  lui 
fut  présenté,  éloge  qui  alla  au  cœur  de  Louis  X  VIII.  Cependant 
l’empereur  de  Russie  insista  sur  la  double  nécessité  de  faire 
pour  les  peuples  tout  ce  que  conseillail .  un  libéralisme  vrai¬ 
ment  chrétien,  et  il  sembla  disposé  à  croire  que  ni  l’Autriche 
ni  la  Prusse  n’étaient  allées  assez  loin  dans  cette  voie  ;  et  de 
résister  fermement  à  l’esprit  révolutionnaire.  Il  ne  cacha  pas, 
en  faisant  cette  dernière  réflexion,  qu’il  croyait  avoir  remarqué 
un  réveil  de  la  Révolution  en  France.  Louis  XVIII  répondit  à 
cette  observation  motivée  par  les  résultats  des  dernières  élec¬ 
tions  qui  commençaient  à  être  connus,  que  la  majorité  des 
choix  serait  bonne,  et  que,  dans  un  gouvernement  constitu¬ 
tionnel,  il  ne  fallait  pas  s’émouvoir  de  quelques  choix  excep¬ 
tionnellement  mauvais.  Cependant  il  convint  avec  Alexandre 
qu’il  était  utile  d’imposer  à  la  Révolution  par  une  attitude 
énergique  et  résolue,  et  il  ne  combattit  pas  le  projet  d’une 
déclaration  européenne  dont  l’entretint  Alexandre,  pourvu 
que  cette  déclaration  restât  dans  les  termes  d’une  politique 
de  fermeté  sans  menaces.  Dans  la  suite  de  la  conférence, 
Louis  XVllI  demanda  au  Czar  d’user  de  toute  son  influence 
pour  décider  le  duc  de  Richelieu  à  demeurer  au  ministère.  Il 
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vanta  son  mérite,  son  caractère,  et  il  ajouta  qu’il  serait  impos¬ 
sible  de  le  remplacer  comme  ministre  des  affaires  étrangères, 
à  plus  forte  raison  comme  président  du  Conseil;  or  il  fallait 
un  président  du  Conseil  dans  un  gouvernement  constitu¬ 
tionnel,  puisque  riinité  (lu  ministère  se  résumait  en  sa  per¬ 
sonne.  Le  Czar,  comme  il  le  dit  au  Hoi,  avait  déjà  parlé  au 
duc  de  iiichelieu  dans  ce  sens  ;  il  promit  d’y  revenir,  et  ne 
cacha  pas  qu’il  attachait  autant  de  prix  que  Louis  XYIÏl  au 
succès  de  cette  nouvelle  tentative.  Sans  se  départir  de  ses 
idées,  il  avait  été  touché  de  plusieurs  observations  du  Hoi, 
comme  on  peut  le  voir  par  la  résolution  qu’il  prit  de  peser 
sur  les  délibérations  du  congrès  afin  de  faire  donner  satis¬ 


faction  à  la  France,  relativement  à  la  question  de  la  quadruple 
alliance,  quoiqu’au  moment  du  départ  du  Czar  de  Paris,  où  il 
■  laissa  pour  quelques  jours  le  roi  de  Prusse,  la  nomination  de 
Itenjamin  Constant  par  les  électeurs  parisiens  semblât  cer¬ 
taine.  Celte  dernière  remarque  est  du  roi  Louis  XYIll. 

On  ne  saurait  douter  de  rintliience  qu’exerça  Alexandre  sur 
la  détermination  prise  à  Aix-la-Chapelle,  car  ce  fut  le  lende¬ 
main  même  de  son  retour  dans  cette  ville,  le  l"  novembre 
i  818,  que  les  plénipotentiaires  des  quatre  grandes  puissances 
signèrent  un  protocole  dans  lequel  il  était  dit  ce  qui  suit  : 


«  L’état  intérieur  de  la  France  ayant  été  depuis  longtemps  l'objet  de 
considérations  suivies  des  cabinets,  et  les  plénipotentiaires  des  cabinets 
réunis  à  Aix-la-Chapelle  s’élant  mutuellement  communiqué  les  opinions 
qu'ils  s’étaient  formées  à  cet  égard,  les  augustes  souverains,  après  les 
avoir  pesées  dans  leur  sagesse,  ont  reconnu  avec  satisfaction  que  l’ordre 
de  choses  heureusement  établi  en  France  par  la  restauration  de  la  mo¬ 
narchie  légitime  et  constitutionnelle  elle  succès  qui  a  jusqu’ici  couronné 
les  soins  de  S.  M.  T.  C-  justifiaient  pleinement  l'espoir  d’un  affermis¬ 
sement  successif  de  cet  ordre  de  choses,  si  essentiel  pour  le  repos  et 
la  prospérité  de  la  France,  et  si  étroitement  lié  à  tous  les  intérêts  de 
l’Europe.  Quant  à  l’exécution  des  engagement^,  les  communications  que, 
dès  l’ouverture  des  conférences,  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  T,  G.  ont 
adressées  à  ceux  des  autres  puissances,  n’ont  laissé  aucun  doute  sur  cette 
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question  en  prouvant  que  le  gouvernement  français  a  rempli  avec  l’esac- 
titude  la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  honorable  toutes  les  clauses  des 
traités  et  conventions  du  20  novembre.,.  L.  M.  I.  et  R,  se  sont  félicitées 
de  n'avoir  plus  à  écouter  que  les  sentiments  et  les  vœux  personnels  qui 
les  portaient  à  mettre  un  terme  à  une  mesure  que  des  circonstances 
funestes  et  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur  propre  sûreté  et  à  celle  de 
l’Europe  avaient  seules  pu  dicter.  Dès  lors,  les  souverains  se  sont  décidés 
à  faire  cesser  roccupation  militaire  du  territoire  fr*ançais,  et  la  con¬ 
vention  du  a  octobre  a  sanctionné  cette  résolution.  Eu  regardant  cet 
acte  solennel  comme  le  complément  de  la  paix  générale,  considérant 
maintenant  comme  le  premier  de  leurs  devoirs  celui  de  conserver  à  leurs 
peuples  les  bienfaits  que  cette  paix  leur  assure,  et  de  maintenir  dans 
leur  intégrité  les  transactions  qui  Tont  fondée  et  consolidée,  LL,  MM.  1. 
et  R.  se  ilattenl  que  S.  M.  T.  D.,  animée  des  mêmes  sentiments,  accueil¬ 
lera  avec  tout  rintérôt  qu’elle  attache  à  tout  ce  qui  tient  au  bien  de  l’Iui- 
manilé,  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  son  pays,  la  proposition  que  lui 
adressent  LL.  MM,  L  et  R,  d'unir  désormais  ses  conseils  et  ses  efforts  à 
ceux  qu’elles  ne  cesseront  de  vouer  àTaccomplissement  d’iine  œuvre  aussi 
salutaire.  Les  soussignés,  chargés  de  prier  le  duc  de  Richelieu  de  porter 
le  voeu  de  leurs  souverains  au  Roi  son  maître,  invitent  eu  même  temps 
S.  Exc.  à  prendre  part  à  leurs  délibérations  présentes  et  futures,  consa¬ 
crées  au  maintien  de  la  paix,  des  traités  sur  lesquels  clic  repose,  des 
droits  et  des  rapports  mutuels  établis  ou  confirmés  par  ces  traités  et 
reconnus  par  toutes  les  puissances  européennes,  à 


La  veille  de  la  signattire  de  ce  protocole,  l’Autriche  et  V An¬ 
gleterre  résistaient  encore,  et,  pour  vaincre  cette  résistance, 
c’est  le  duc  de  Richelieu  qui  l’écrivait  le  2  novembre ,  il  n’a¬ 
vait  pas  moins  fallu  que  l’arrivée  de  l’empereur  de  Russie. 
«  ün  mot  d’Alexandre,  ajoutait-il,  a  tout  levé.  »  Il  n’ajoutait 
pas,  mais  ses  auxiliaires  ajoutèrent  pour  lui,  que  la  coidiaiice 
qu’il  inspirait  à  l’Europe  avait  exercé  une  grande  action  sur 
Alexandre  et  sur  les  autres  souverains.  Ouelques  jours  pins 
tard,  M.  de  Rayneval  écrivait  à  M.  d’ihuiterive  en  lui  envoyant 
la  déclaration  du  13  novembre  1818  revêtue  d’une  quintuple 


signature  : 


«  Voilà  la  fameuse  déclaration,  corrigée,  restaurée,  fran¬ 
cisée  :  nous  devons  ce  succès  à  la  noblesse,  à  la  franchise  de 
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notre  chef  et  an  respect  véritable  qu'il  inspire  h  toute  TEu- 
rope .  » 

Avant  de  donnei'  le  texte  de  cette  déclaration,  il  importe  de 
faire  remarquer  que  le  protocole  du  1®'  novenihre,  au  bas  du¬ 
quel  figuraient  les  signatures  du  prince  de  .Metternich,  du 
comte  de  Castlereagh,  du  duc  de  Wellington,  du  prince  de 
lïardenberg,  des  comtes  de  llernstoilf,  Nesselrode  et  Capo 
d’Istria,  inaugurait  une  situation  nouvelle  en  Europe.  Ue- 
puis48l?)  la  France  était  restée  debout  devant  les  tjuatre  puis¬ 
sances  :  elle  s’asseyait  à  côté  d’elles.  Elle  avait  voix  délibéra¬ 
tive  dans  le  conseil  européen.  La  veille  encore  on  n’était  que 
quatre  en  Europe  ;  après  le  protocole  du  ■1®''  novembre  on  était 
cinq. 

Le  duc  de  Richelieu,  par  les  ordres  du  Roi,  s’empressa  de 
répondre  à  la  note  des  plénipotentiaires.  Sa  réponse  était  ainsi 
conçue  : 


«  S.  M.  le  roi  de  France  a  reçu  avec  une  véritable  satisfaction  cette 
preuve  nouvelle  de  la  confiance  et  de  l’amitié  des  souverains  qui  ont  pris 
part  aux  délibérations  d’Aix-la-Chapelle.  La  justice  qu’ils  rendent  à  ses 
soins  constants  pour  le  bonheur  de  la  France,  et  surtout  à  la  loyauté  de 
son  peuple,  a  vivement  touché  son  cœur.  En  reportant  scs  regards  sur  le 
passé,  et  en  reconnaissant  qu'à  aucune  époque,  aucune  autre  nation  n'au¬ 
rait  pu  exécuter  avec  une  plus  scrupuleuse  fidélité  des  engagements  teLs 
que  ceux  que  la  France  avait  contractés,  le  Roi  a  senti  qu’elle  était  re¬ 
devable  de  ce  nouveau  genre  de  gloire  à  la  force  des  institutions  qui  la 
régissent,  et  î)  voit  avec  joie  que  ralTermissement  de  ces  institutions  est 
regardé  comme  aussi  avantageux  au  repos  de  l'Europe  qu’essentiel  à  la 
prospérité  de  la  France.  Considérant  que  le  premier  de  ses  devoirs  est 
de  chercher  à  perpétuer  et  à  accroître,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  les  bienfaits  que  l'entier  rétablîsemcnt  de  îa  paix  générale 
promet  à  toutes  les  nations.......  S.  M.  T.  G.  accueille  avec  empresse¬ 
ment  la  proposition  qui  lui  est  faite  d’unir  ses  conseils  et  ses  efforts 
a  ceux  de  LL.  MM.  pour  accomplir  fœuvre  salutaire  qu’elles  se  pro¬ 
posent.  •  ' 


Il  restiiit.  plus  qit’à 


rédiger  Pt  à  signer  en 


commun  le 
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traité  qui  devait  clore  les  coniereiices  d'Aix-la-tlliapelle  et  la 
déclaration  qui  devait  eu  faire  connaître  les  résultats  à  l’Eu¬ 
rope  entière.  Nous  croyons  devoir  donner  ce  traité,  appelé  h 
dominer  le  droit  européen  jusqu’à  la  révolution  de  1830,  et 
sur  la  rédaction  duquel  on  ne  parvint  pas  sans  quel(}ue  peine 
à  s’entendre.  Les  plénipotentiaires  anglais,  en  effet,  mettaient 


autant  de  soin,  en  vue  des  suseeptihilités  du  Parlement,  à  en 
écarter  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  la  Sainte-Alliance,  que  les 
plénipotentiaires  russes  en  mettaient  à  se  rapprocher  de  ce 
texte  cher  à  leur  souvenir.  On  linit  par  se  faire  des  conces¬ 
sions  mutuelles,  et  l’on  arriva  ainsi  à  cette  formule  qui  repré¬ 
sente  la  transaction  de  l’idée  russe  et  de  l’idée  anglaise  : 


«  Les  ministres  d'AufricIie,  de  France,  de  la  ürande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  à  la  suite  de  l'échange  des  ratifications  de  la  con¬ 
vention  signée  le  fl  octobre,  se  sont  réunis  en  conrérence  pour  prendre 
en  considération  les  rapports  qui,  dans  l’état  actuel  des  choses,  doivent 
s’établir  entre  la  France  et  les  puissances  cosignataires  du  traité  du 
20  novembre  1815,  rapports  qui,  en  assurant  à  la  France  la  place  qui  lui 
appartient  dans  le  système  de  ITiUropc,  la  lieront  étroitement  aux  vues 
pacifiques  que  partagent  tous  les  souverains.  En  conséquence,  les  puis- 
.sances  signataires  du  présent  acte  ont  unaniniement  reconnu  et  déclarent 
qu'elles  sont  fermement  décidéesàne  s’écarter  nitlans  leurs  relationsmu- 
tuellcs,  ni  dans  celles  qui  les  lient  aux  autres  États,  du  principe  d'union 
intime  quiaprésidé  jusqu'ici  à  leurs  rapports  et  à  leurs  intérêts  communs, 
union  devenue  plus  forte,  plus  indissoluble  par  les  liens  de  la  fraternité 
ebrétienne  que  les  souverains  ont  formés  entre  eux;  que  cette  union  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix  générale  fondée  sur  le 
respect  religieux  pour  les  engagements  consignés  dans  les  traités;  que 
la  France,  associée  aux  autres  puissances  par  la  restauration  du  pouvoir 
monarchique,  légitime  et  constitutionnel,  s’engage  à  concourir  désor¬ 
mais  au  maintien  et  à  raffermissement  d'un  système  qui  a  donné  la  paix 
à  l’Europe  et  qui  peut  seul  en  assurer  la  durée;  que  si,  pour  atteindre 
le  but  ci-dessus  énoncé,  les  puissances  qui  ont  concouru  au  présent  acte 
jugeaient  nécessaire  d’établir  des  réunions  particulières,  soit  entre  les 
souverains  eux-mêmes,  soit  entre  leurs  ministres  respectifs,  pour  y 
traiter  en  commun  de  leurs  propres  intérêts,  l'époque  et  le  lieu  de  ces 
réunions  seraient  chaque  fois  préalablement  arrêtés,  au  moyen  de  com¬ 
munications  diplomatiques,  et  que  dans  le  cas  où  ces  réunions  auraient 
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pour  objet  des  affaires  spécialcmenl  Üt'es  aux  inlérèts  des  antres  Étals 
de  l’Europe,  elles  n'auraient  lieu  qu’à  la  suite  d’une  invitation  formelle 
de  la  part  de  ceux  desdits  Étals  que  lesdites  affaires  concerneraient,  et 
sous  la  réserve  esjiresse  de  leurs  droits  d’y  participer  directement  ou 
par  leurs  plénipotentiaires.  » 


Au  protocole  que  nous  venons  de  reproduire  était  jointe 
la  déclaration  suivante,  œuvre  particulière  d’Alexandre,  et 
dans  laquelle  il  avait  épanché  les  sentiments  exaltés  de  son 
âme  magnanime  : 


«  Les  souverains,  en  formant  celle  union  auguste,  ont  regardé  comme 
sa  base  fondamentale  leur  invariable  résolution  de  ne  jamais  s’écarter,  ni 
entre  eux,  ni  dans  leurs  relations  avec  d’autres  États,  de  l'observation 
la  plus  stricte  des  principes  des  droits  des  gens,  principes  qui,  dans  leur 
application  à  un  état  de  paix  permanent,  peuvent  seuls  garantir  effica¬ 
cement  l’indépendance  de  chaque  gouvernement  et  la  stabilité  de  l’asso¬ 
ciation  générale...  Les  souverains  reconnaissent  formellement  que  leurs 
devoirs  envers  Dieu  et  envers  les  peuples  qu’ils  gouvernent  leur  pres¬ 
crivent  de  donner  au  monde,  autant  qu’il  est  en  eux,  l’exemple  de  la  jus¬ 
tice,  de  la  concorde,  de  la  modération,  heureux  de  pouvoir  consacrer 
désormais  tons  leurs  efforts  à  protéger  les  arts  de  la  paix,  à  accroître  ta 
prospérité  intérieure  de  leurs  États  et  à  réveiller  ce  sentiment  de  reli¬ 
gion  et  de  morale  dont  le  malheur  des  temps  n’a  que  trop  affaibli  J’em- 
.  pire.  » 


On  a  souvent  accusé  cette  pièce  de  sortir  du  ton  ordinaire 
de  la  poUtiq^ie  et  de  remplacer  par  la  langue  de  la  métaphy¬ 
sique  celle  de  la  diplomatie.  Du  moins  faut-il  reconnaître 
qu’en  s’éloignant  du  culte  aliject  du  fait  accompli,  et  en  gra- 
vitînit  vers  la  sphère  des  principes,  elle  élevait  le  niveau  des 
Ames.  Ce  n’était  pas  la  force  qu’elle  invoquait  comme  l’arbitre 
suprême  des  litiges  des  empires,  c’était  la  justice.  L’idéal  de 
politique  chrétienne,  montré  comme  un  but  aux  souverains, 
devenait  une  espérance  pour  les  peuples. 

La  fin  du  congrès  d’Aix-la-Chapelle  fut  moins  favorable  à 
la  France  que  ses  commencements  :  cela  tint  à  des  circon- 


CUISE  nivS  FONI>S  PUBLICS. 


4’i'ï 


stances  financières  et  politiques  qifil  importe  d’expliquer.  On 
a  vu  que  les  conditions  de  l’emprunt  soumissionné  par  les 
maisons  Ilope  et  llaring  avaient  été  l’objet  de  nombreuses 
critiques;  le  principal  reproche  adressé  à  M.  Corvetto  par  les 
banquiers  français  et  dans  les  brochures  écrites  sous  leur  in¬ 
spiration,  c’était  d’avoir  fait  jouir  les  maisons  étrangères  des 
bénélîces  des  emprunts  contractés  à  des  conditions  onéreuses 
pour  le  Trésor  ;  objection  spécieuse,  mais’  en  réalité  mal  fon¬ 
dée,  comme  une  douloureuse  expérience  devait  bientôt  le 
prouver.  En  outre,  les  puissances  étrangères  avaient  déclaré 
de  la  manière  la  plus  formelle  qu’elles  ne  se  contenteraient  pas 
des  garanties  données  par  les  maisons  françaises,  et  le  duc  de 
Hichelieu  se  félicita  plus  d’une  fois  dans  sa  correspondanci' 
d’avoir  un  homme  comme  M.  Baring  à  opposer  aux  défiances 
des  intéressés.  L’événement  semblait  cependant  au  premier 
abord  justifier  ces  critiques.  En  effet,  les  30  millions  de  rente 
abandonnés  aux  maisons  précitées  au  taux  de  55  francs  en 
1817,  avaient  atteint,  le  28  mai  1818,  le  taux  de  GO  francs 
lo  centimes.  11  y  avait  donc  un  écart  de  14  francs  15  cen¬ 
times  en  faveur  des  prêteurs.  Pour  désintéresser  ses  censeurs 
et  imposer  silence  à  la  critique,  M.  Corvetto  décida  que,  parmi 
les  nouveaux  emprunts,  il  réserverait,  sur  celui  de  16  niillioiis 
400,000  livres  de  rente,  autorisé  par  la  loi  du  6  mai  1818, 
une  somme  de  14  millions  600,000  livres  de  rente  pour  les 
souscripteurs  français.  Les  conditions  faites  aux  preneurs 
étaient  très-avantageuses.  On  admettait  jusqu’au  27  mai  toutes 
les  souscriptions  partielles  qui  seraient  faites  pour  des  sommes 
qui  ne  pouvaient  être  moindres  de  5,000  livres  de  rente,  et 
qu’on  pouvait  étendre  aussi  haut  que  l’on  voudrait,  sauf  la 
réduction  à  subir  si  les  offres  dépassaient  les  besoins.  Les 
soumissions  supérieures  à  ce  chiffre  de  5,000  livres  de  rente 
pouvaient  être  divisées  en  coupons  de  5,000,  10,000  et 
20,000  livres  de  rente,  transmissibles  par  un  simple  endos. 
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Le  CiipilHl  souscrit  devait  être  versé  eu  sept  mois  à  partir  du 
27  mai.  lie  taux  de  i’emprimt  ne  devait  être  fixé  que  le  27  mai 
et  en  raison  du  cours  du  jour  de  l’émission,  et  la  faculté  de 
désistement  laissée  aux  souscripteurs  dans  un  cas  prévu,  le 
jour  de  la  clôture  de  l’emprunt,  était  pour  eux  une  sécurité 
de  plus,  car  ils  pouvaient  retirer  leur  souscription,  si  la  rente 
à  l’époque  de  la  clôture  était  au-dessous  du  taux  où  elle  se 
trouvait  le  jour  où  Ils  avaient  souscrit.  11  y  eut  un  empresse¬ 
ment  inouï  pour  obtenir  des  titres  du  nouvel  emprunt,  parce 
que  le  mouvement  ascensionnel  des  fonds  ne'  s’arrêtait  pas  et 
que  tout  le  monde  prévoyait  ime  bonne  ailaire,  dont  chacun 
était  bien  aise  de  profiter 

Une  aftlueiice  innombrable  assiégea  les  portes  du  Trésor  ; 
tou»  les  rangs,  tous  les  sexes  étaient  confondus,  comme  à 
l’époque  du  système  de  Law,  dans  cette  cohue  qui  se  niait  à 
l’assaut  des  titres  sous  l’inlhience  de  l'âpre  soif  du  lucre,  et, 
une  fois  le  mouvement  imprimé,  la  fièvre  de  l’imitation  aug¬ 
menta  chaque  jour  le  nombre  de  ceux  qui  se  jetaient  dans  la 
mêlée.  Acheter  pour  revendre  avec  bénéfice,  c’était  la  pensée 
du  grand  nombre,  et  il  y  avait  beaucoup  de  souscripteurs  qui 
n’étaient  pas  sérieux  et  qui  empruntaient  pour  effectuer  le 
premier  payement.  Chianti  le  moment  vint  de  faire  révaluation 
des  souscriptions  reçues,  on  constata  qu’au  lieu  des  l  i  millions 
()00,000  livres  de  rente  représentant  un  capital  de  292  mil¬ 
lions,  elles  avaient  atteint  le  chiffre  énorme  de  1 60  millions  de 
rente,  en  capital  deux  milliards ,  c’est-à-dire  le  décuple  de  la 
somme  demandée. 

.l’ai  dit  que  la  hausse  continuelle  des  fonds  avait  contribué 
à  cette  espèce  de  furie  avec  laquelle  on  s’était  jeté  surl’em- 


1*  Il  tx*y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil  de  la  finance^  comme  mm  celui  de 
la  politique.  L'idée  des  emprunts  naJionaux,  qu'on  a  donnée  de  nos  jours  {)  359 
et  1860)  comme  une  innovation,  avait  été  pratiquée  en  1818  par  M,  Corvetto; 
seulement  on  a  multiplié  les  pefHea  coupures* 
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pmiit;  iniilheureusuiiieiil  cutte  liausse  n’élait  pus  uiitièreiiiuiil 
natiu'elk*.  Le  gouvememeat,  qui  attachait  un  vif  intérêt  à  ce 
que  le  duc  de  Uiclielieii  pût  présenter  aux  conférences  d’Aix- 
la-Chapelle  la  fortune  publique  comme  étant  dans  un  état 
prospère,  et  la  coiiliance  comme  faisant  chaque  jour  de  nou¬ 
veaux  progrès,  n’avait  pas  fait  d’objection  à  ce  que  M.  Corvetto 
employât  en  reports  une  somme  «le  40  millions  concentrée  au 
Trésor,  La  Banque  avait  en  outre  facilité  sans  mesure  des 
escomptes,  et  plusieni's  maisons  de  banque  françaises  et 
étrangères  avaient  opéré  dans  le  même  sens  sur  une  très- 
large  échelle.  Le  gouvernement  favorisait  de  toutes  ses  forces 
ce  mouvement  ;  il  y  voyait  l’avantage  de  payer  l’étranger  avec 
des  rentes  dont  le  cours  était  plus  élevé,  c’est-à-dire  avec  un 
moindre  capital.  Ce  fui  ainsi  que  le  27  mai  le  gouveiiiement 
put  fixer  à  66  francs  50  centimes  le  taux  de  remprunt  de 
16  millions  400,000  livres  de  rente. 

La  presse,  qui  se  mêle  à  toutes  les  questions,  se  jeta  sur 
celle-ci  avec  heaiicoup  de  vivacité,  et  les  Journaux  des  in¬ 
dépendants  battirent  en  brèche  le  ministère.  M.  Ktiemie, 
dont  on  n’a  pas  oublié  l’origine  politique,  et  qui  publiait 
alors  des  Leitres  mr  Paris ^  dans  le  Censeur  européen^  se 
distingua  dans  cette  polémique.  Il  ne  craignit  pas  de  dire, 
lorsqu’on  apprit  que  Tempruiit  de  24  millions  de  rente  avait 
été  donné  à  MM.  llope  et  Baring,  an  taux  de  67  francs 
quoique  les  fonds  publics  fussent  à  70  francs,  et  bien  qti’ils 
dussent  atteindre  quelques  jours  après  le  chilire  de  72  francs, 
que  l’on  aurait  trouvé  des  soumissionuaires  à  ce  dernier 
taux,  et  que  des  banquiers  français,  entre  autres  MM.  Ca¬ 
simir  Périer  et  Laflitte,  s'étalent  offerts  à  le  soumissionner 
au  chiffre  de  70  francs.  Commt^  il  arrive  dans  les  circon¬ 
stances  de  ce  genre,  ou  ampliliait  les  offres  et  l’on  chan¬ 
geait  les  simples  propos  en  lettres,  ou  l’on  donnait  aux  lettres 
une  portée  qu’elles  n’avaient  pas.  B’ailleurs,  l’événement 
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allait  jeter  un  triste  et  éclaUmt  démenti  à  toute  cette  in¬ 
trigue. 

Jusqu’à  la  fin  d’août  les  fonds  publics  avaient  continué  à 
suivre  leur  mouxement  ascensionnel,  et,  le  dernier  jour  de  ce 
mois,  la  rente  touchait  au  chillre  de  80  francs.  Pendant  le  mois 
de  .septembre  elle  resta  ferme  à  75.  Mais  il  y  avait  un  grave 
danger  dans  cette  élévation,  qui  avait  quelque  chose  d’excessif 
et  d’artificiel,  et  qu’il  fallait  attribuer  à  l'agio  auquel  la  Banque 
et  le  gouvernement  lui-méme  avaient  pris  part,  aux  exagé¬ 
rations  optimistes  de  la  presse,  à  la  concurrence  des  souscrip¬ 
teurs  qui  espéraient  réaliser  un  bénéfice  en  revendant,  à  cette 
conliance  imprudente  dans  une  hausse  illimitée  qui  s’était  em¬ 
parée  des  esprits.  La  hausse  devait  porter  les  détenteurs  de  la 
rente  à  réaliser  leurs  bénéfices  ;  ces  réalisations  amèneraient 
des  offres  nombreuses,  qui,  avec  l’énorme  quantité  de  rentes 
émises  depuis  1815,  pouvaient  produire  des  résidtats  désas¬ 
treux.  Les  puissances  étrangères,  la  Priisse  surtout,  dont  les 
finances  étaient  embarrassées,  pouvaient  vouloir  réaliser  à  un 
taux  avantageux  les  parties  de  rentes  qui  leur  étaient  allouées, 
et  écraser  ainsi  le  marché.  Le  gouvernement  français  lui- 
riiéme  aurait  besoin  de  ses  fonds,  et,  le  jour  où  il  retirerait  les 
40  millions  qu’il  avait  employés  en  reports,  il  ûterait  aii\ 
fonds  publics  de  leur  élasticité.  Enfin,  dans  ces  grandes  opé¬ 
rations  d’agio  qui  avaient  lieu  journellement,  il  pouvait  y 
avoir  à  la  Bourse  quelque  grave  sinistre  qui  ferait  succéder 
la  panique  à  la  conliance;  la  Banque  alors  resserrerait  ses 
escomptes,  ella  baisse  succéderait  à  la  hausse. 

Tout  cela  arriva.  Pans  le  courant  du  mois  d’octobre,  la 
rente,  par  ces  causes  réunies,  tomba  par  une  secousse  à 
68  francs.  Si  elle  baissait  encore,  les  maisons  françaises  et 
étrangères  qui  avaient  souscrit  remprimt  se  trouvaient  grave¬ 
ment  compromises.  Au  fond,  le  capital  disponible  manquait 
en  Ei-ance,  après  tant  de  désastres,  pour  snflire  à  iin  a]>pe!  de 
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40  millions  de  rentes  succédant  aux  appels  considérables  et 
réitérés  qui  avaient  précédé  celui-ci.  Dans  le  reste  de  l’Kii" 
rope  même,  qui  n’était  guère  moins  appauvrie  que  la  France 
par  une  si  longue’  guerre,  la  gcne  qui  se  manifesta  sur  toutes 
les  places  tinancières  le  démontra  surabondamment  ;  le  capi¬ 
tal  monétaire  allait  se  trouver  atteint,  si  Ton  ne  se  hâtait  d’a¬ 
viser.  Le  gouvernement  français  employa  deux  moyens  pour 
conjurer  ces  graves  difficultés.  11  favorisa,  et  même  il  provoqua 
une  association  de  banquiers  et  d’agents  de  change  qui  ra¬ 
chetèrent  toutes  les  rentes  offertes  au  taux  de  70  francs  d’ii- 

<* 

bord,  de  68  francs  50  centimes  ensuite,  et  contribua  ainsi  à 
diminuer  rencombrement  de  la  place,  en  luttant  en  même 
temps  contre  la  baisse.  Il  lit  faire  par  le  duc  de  Ilichelieu, 
d’après  le  conseil  de  MM.  Ilope  et  Baring,  une  ouverture  aux 
puissances  réunies  à  Aix-la-Chapelle  pour  étendre  à  dix-huit 
mois  le  laps  de  temps  pendant  la  durée  duquel  les  payements 
devaient  être  achevés,  et  qui  avait  été  primitivement  fixé  à 
neuf  mois.  Il  dennuida  enlin  pour  les  maisons  Ilope  et  Baring 
la  faculté  d’acquitter  une  partie  de  leurs  engagements  en  lettres 
de  change  sur  certaines  places  de  rKurope.  La  Drusse,  qui 
avait  grand  besoin  d’argent,  fit  une  assez  vive  résistance  à  ces 
modirications;  mais' le  duc  de  Wellington  intervint  de  nouveau 
auprès  du  calânet  de  Berlin.  Fn  outre,  il  y  avait  deux  puis- 
.  sauces  devant  lesquelles  il  fallut  que  tout  le  monde  pliât  : 
l’évidence  et  la  nécessité.  1!  était  évident  cpie  le  délai  demandé 
par  la  France  pour  acquitter  ses  obligations  lui  était  néces¬ 
saire  ;  si  l’on  passait  outre,  on  provoquait  nue  catastrophe 
dans  ses  finances  :  •  or,  une  catastrophe  financière  en  France 
prenait  un  caractère  européen.  Débitrice  nou-seulement  de 
tons  les  États,  mais  d’un  grand  nombre  de  particuliers  dans 
CCS  Ktats,  la  France  entraînait  tout  le  monde  dans  son  nau¬ 
frage,  que  tout  le  monde  avait  par  conséquent  intérêt  à  con¬ 
jurer.  Ses  atfaires,  c’étaient  les  affaires  du  monde.  Ce  fut  ]a 
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considération  qui  emporta  tout,  et  on  en  trouve  la  trace  dans 
le  protocole  qui  fut  rédigé  par  le  prince  de  Metternich.  On  y 
faisait  observer  que  : 


«  Les  modifications  proposées  n’alléraienl  en  rien  ni  la  nature  ni  la 
solidité  des  engagements  primitifs,  ni  celles  des  garanties  sur  lesquelles 
reposaient  en  dernière  analyse  toutes  les  dispositions  pécuniaires  de  la 
convention  du  9  octobre;  que  ces  modîOeations  ne  pouvaient  affecter, 
en  aucune  manière,  la  confiance  que  les  puissances  avaient  accordée  aux 
parties  contractantes,  attendu  que  ces  maisons  se  déclaraient  prêtes  à 
remplir  leurs  engagements  primitifs  si  les  puissances  le  jugeaient  con¬ 
venable;  que  les  modificalions  proposées  ne  devaient  pas  être  consi¬ 
dérées  comme  un  avantage  particulier  pour  le  gouvernement  français, 
ou  comme  un  soulagement  accordé  aux  maisonsde  banque  avec  lesquelles 
il  a  traité,  mais  comme  un  arrangement  de  convenance  mutuelle  dicté 
par  des  motifs  communs  à  toutes  les  puissances  contractantes,  dans  l’in¬ 
térêt  des  créanciers  comme  dans  celui  du  débiteur;  enfin,  la  France  s'en¬ 
gageant  à  tenir  compte  aux  puissances  créancières  d’un  intérêt  de  5  pour 
cent,  à  raison  du  délai  provenant  de  cet  arrangement,  il  n’en  réstiltait 
pour  les  autres  puissances  aucune  perte  réelle.  » 


Ce  protocole,  qui  assignait  dix-huit  mois  au  lieu  de  neuf  à 
la  France  pour  effectuer  ses  derniers  payements  aux  étrangers, 
fut  signé  le  17  novembre  1818  par  les  plénipotentiaires  de 
tontes  les  puissances.  Cet  arrangement  ramena  un  peu  de 
calme  dans  les  esprits.  Cependant  le  mouvement  de  baisse  ne 
fut  pas  encore  vaincu.  En  vain  le  gouvernement,  au  prix  des 
plus  grands  efforts,  mit  la  pins  scrupuleuse  exactitude  dans 
raccomplissement  de  ses  engagements.  En  vain  le  Trésor 
paya-t-il  à  bureau  ouvert  tout  ce  qu’il  devait  payer,  et  la 
banque  de  France,  à  laquelle  le  goiivernenient  avait  remis  des 
ti’aites  sur  les  receveurs  généraux,  se  ciiargea-t-elle  du  paye¬ 
ment  du  semestre  des  intérêts  de  la  dette  putdique,  ce  qu’elle 
fit  à  l’époque  fixée.  Il  y  avait  une  cause  permanente  de  baisse 
qu’on  ne  pouvait  vaincre,  c’était  l’affluence  des  rentes  sur  le 
marché,  produite  par  le  besoin  de  capitaux  soit  chez  les  puis¬ 
sances  étrangères,  soit  chez  les  simples  particuliers,  dont  un 
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grand  nombre  n’avaient  acheté  que  pour  revendre  plus  haut,  et 
qui  étaient  obligés  de  s’exécuter  et  de  vendre  h  tout  prix  pour 
réaliser.  Le  gouvernement  faisait  observer  que  rien  dans  la 
situation  du  dehors  ni  dans  celle  du  dedans  ne  motivait  cette 
crise.  La  chose  était  vraie.  Mais  cette  crise,  pour  n’avoir  rien 
de  politique  et  pour  avoir  un  caractère  purement  financier, 
n’en  était  pas  moins  inévitalile.  Chiîtnd  on  multiplie  dans  une 
très-grande  proportion  les  valeurs  de  crédit,  sans  que  le  nu¬ 
méraire  augmente,  c’est  une  loi  aujourd’hui  connue  que  ce 
changement  seul  de  proportion  entre  les  valeurs  de  crédit  et 
les  valeurs  monétaires  suffit  pour  avilir  les  premières,  offertes 
au  lieu  d’être  demandées.  Ceci  explique  comment,  dans  le  cou¬ 
rant  du  mois  de  décembre,  la  rente  française  tomba  à  GO  francs 
pour  se  relever  péniblement  jusqu’à  6a  francs  oO  centimes.  Il 
fallut  faire  affranchir  MM.  Il  ope  et  liaring  du  contrat  conclu 
par  eux  avec  les  quatre  grandes  cours,  pour  le  dernier  paye¬ 
ment  dû  par  la  France,  et  qui  s’élevait  à  100  millions,  et 
signer  un  nouveau  protocoh;  qui  prorogeait  ce  payement  au 
juin  1820. 

Ce  changement,  qui  s’était  accompli  dans  la  situation  finan¬ 
cière  de  la  France  pendant  les  conférences  d’Âix-la-Chapelle, 
avait  sans  doute  contribué  à  exercer  une  fâcheuse  influence 
sur  l’esprit  des  cabinets,  qui  purent  jusqu’à  un  certain  point 
se  plaindre  d’avoir  été  trompés  par  les  hausses  factices  de  nos 
fonds  publics.  Mais  le  résultat  des  élections  du  cinquième 
dans  le  mois  d’octobre  avait  exercé  sur  les  dispositions  de 
l’Europe  une  influence  encore  bien  plus  marquée.  Cette  obser¬ 
vation  a  échappé  aux  historiens  qui  ont  attribué  à  la  note 
secrète  de  M.  de  Vitrolles,  et  aux  mémoires  et  aux  brochures 
dont  Aix-la-Chapelle  fut  inondée  pendant  les  conférences,  le 
changement  qui  se  manifesta  dans  l’appréciation  des  gouver¬ 
nements  européens  sur  les  affaires  intérieures  de  France.  Ce 
n’était  pas  chose  nouvelle  que  ces  mémoires  et  ces  notes, 
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et  ils  ii’avaieut  pas  empêché  les  cabinets  européens  d’ap¬ 
prouver  rordonnance  du  5  septembre^  et  d’applaudir  à  Tévic- 
tion  des  hommes  de  droite.  Comment,  après  avoir  produit 

pendant  longtemps  si  pou  d’effet,  seraient-ils  devenus  tout 

■ 

à  coup  si  efficaces?  C’est  qu’il  y  avait  des  faits  piddics  et 
patents  qui  avaient  une  tout  autre  importance  aux  yeux  des 
puissances  que  des  notes  et  des  mémoires.  M.  Decazes  avait 
motivé  son  système  en  affirmant  que  le  divorce  du  Uoi  avec  la 
droite  réconcilierait'la  dynastie  avec  la  France  nouvelle,  et  que 
les  libéraux  n’attendaient,  pour  marcher  avec  le  gouverne' 
ment,  qu’une  rupture  franche  et  absolue  entre  lui  et  ceux 
qu’il  appelait  les  hommes  de  rancien  régime,  et  une  loi 
d’élection  qui  mît  la  classe  moyenne  en  possession  du  droit 
de  nommer  les  représentants  de  la  France.  La  rupture  avait 
eu  lieu,  la  loi  d’élection  fonctionnait  depuis  deux  ans,  et,  à 
chaque  renouvellera  eut  du  cinquième,  si  l’on  voyait  dimi¬ 
nuer  le  nombre  de  ceux  qn’oii  accusait  d’être  plus  royalistes 
que  le  Roi,  on  les  voyait  remplacés  en  grande  partie  par  des 
ennemis  de  la  inoiiarcbie,  par  des  hommes  des  Cent-Jours  : 
Manuel,  un  conspirateur  qui  avait  lié  des  rapports  avec  le 

prince  d’Orange  (l’empereur  de  Russie  le -savait  mieux  que 

■ 

personne)  ;  La  Fayette,  un  républicain,  et  im  grand  nombre 

d’autres  animés  des  mêmes  idées.  C’était  ù  grand’peine  et 

à  l’aide  de  la  droite  que  l’on  avait  évité  la  iiomination  de 

Benjamin  Constant  à  Paris.  C’est  ce  qui  donnait  à  penser  ù 

l’empereur  Alexandre,  et  il  avait  exprimé  cette  impression 

■> 

aù  duc  de  Richelieu  et  à  Louis  XYlll  lui-même,  en  leur  disant 
qu’il  ne  comprenait  pas  qu’après  tout  ce  que  le  gouverne¬ 
ment  royal  avait  fait,  il  n'cùt  pas  opéré  plus  de  conquêtes 
dans  le  parti  libéral.  Ce  fut  bien  pis  quand  on  vit,  à  l’élection 
du  dernier  cinquième,  les  révolutionnaires  et  les  hommes  des 
Cent-Jours  gagner  du  terrain  sur  le  ministère  îui-inême,  et 
substituer  leurs  candidats  aux  siens.  Alors,  iion-seiilemeiif 
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Alexandre,  mais  le  duc  de  Wellington,  s’émurent.  Us  sentaient 

l’Europe  elle-même  menacée  par  la  réapparition  de  ces  hommes 

de  malheur,  dont  le  nom  se  rattachait  à  ce  funeste  épisode  des 

Cent-.lours  qui  avait  coûté  à  l’Europe  comme  à  la  France  tant 

d’efforts  et  tant  de  sang.  Ils  acceptaient  la  France  libérale, 

mais  ils  appréheudaienf  la  France  révolntionnaire.  Ce  mouve- 
* 

ment,  qui  s’annonçait  d’une  manière  si  vive,  ii’emporterait-il 
pas  la  maison  de  Uourbon,  trop  faible  pour  le  contenir,  et  ne 
jetterait-il  pas  une  fois  encore  la  France  sur  riuiropc?  Etait-il 
prudent  de  se  séparer  sans  prendre  dçs  précautions  dans  la 
prévision  de  cette  éventualité?  Il  est  évident  que  telle  fut  la 
progression  d’idées  qui  conduisit  les  puissances  réunies  à  Aix- 
la-Chapelle  au  renouvellement  du  traité  de  la  quadruple  al¬ 
liance,  tout  contradictoire  qu’il  fût  en  apparence  de  signer  un 
traité  à  quatre  quand  on  vient  de  signer  un  traité  à  cinq.  Les 
dépêches  du  duc  de  Richelieu  sont  remplies  des  appréhensions 
de  l’empereur  Alexandre,  qu’il  partage  lui-même  ;  «  Ce  que 
veut  avant  tout  l’empereur  de  Russie,  écrit-il,  c’est  le  main¬ 
tien  delà  tranquillité.  Malheur  à  nous  si  nous  la  troublons  de 
nouveau  !  car  il  remuera  l’Europe  et  l’amènera  une  autre  fois 
sur  la  France.  De  cela,  je  suis  sûr  comme  de  moi-même.  » 
Puis  il  ajoutait  dans  des  termes  plus  canictéristiques  en¬ 
core  :  «  La  quadruple  alliance  sommeille,  mais  elle  n’est  pas 
morte  ;  et  si  la  France  se  révol  ntlomiait,  les  autres  resteraient 
quatre,  et  de  ces  quatre  celui  qui  a  été  noire  plus  puissant 
appui  serait  l’ennemi  le  plus  acharné  et  le  plus  formi(lal)lé.  » 
Le  duc  de  Richelieu  voyait  les  choses  de  trop  près  pour  ne  pas 
les  bien  voir.  Il  ne  s’était  pas  trompé,  la  quadruple  alliance 
n’était  pas  morte,  et,  dans  une  séance  où  le  duc  de  Richelieu 
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ne  fut  pas  appelé,  les  plénipotentiaires  des  quatre  puissances 
rédigèrent  et  signèrent  le  protocole  suivant  : 

«  Conformément  à  la  réserve  insérée  tlans  le  protocole  tin  («'octobre, 
les  ministres  cl  plénipoleiiiiaires  d’Aniricbc,  de  la  Grande-Drctagne,  tic 


•iS'i  -  CONGRÈS  D'AIX-LA-CHAPELLE. 

la  Prusse  et  de  la  Russie  se  sont  réunis  en  conlérence,  pour  discuter  les 
grands  intérêts  que  les  hautes  parties  ont  eu  en  vue  de  stipuler  dans  les 
articles  3  et  6  du  traité  de  la  quadruple  alliance  du  20  novembre  1813, 
et  pour  délibérer  sur  les  moyens  d’appliquer  les  principes  et  les  dispo¬ 
sitions  dudit  traité  à  la  situation  dans  laquelle,  après  l'évacuation  du 
territoire  de  France,  le  gonverneraent  français  se  trouvera  placé  avec  les 
quatre  puissances  et  les  antres  États;  et,  ayant  examiné  celte  question 
par  un  échange  de  coramunicalions  conlidentielles,  les  ministres  des 
cours  d’Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie 
déclarent  :  1°  que  tous  les  engagements  stipulés  par  le  traité  de  la  qua¬ 
druple  alliance  du  20  novembre  1815  sont  conservés  dans  leur  pleine 
force  et  valeur  pour  le  casu&  fœderh  et  bellïf  tel  qu’il  est  prévu  et  défini 
par  ledit  traité;  2‘’  qnepoiir  le  casns/œdcm,  tel  qu'il  est  ordonné  dans  le 
second  paragraphe  de  l'article  3  du  traité  du  20  novembre  1815,  les 
hautes  parties  signataires  du  présent  protocole,  par  suite  de  leurs  eiiga- 
geraeiits  actuels,  se  concerteront,  le  cas  échéant,  dans  des  réunions  parti¬ 
culières  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  prévenir  les  funestes  effets 
d’un  bouleversement  révolutionnaire  dont  la  France  serait  menacée,  se 
rappelant  toujours  que  le  progrès  de  la  Révolution,  qui  a  si  longtemps 
désolé  l’Europe,  n’a  été  arrêté  que  par  l’intimité  des  rapports  et  la  pureté 
des  sentiments  qui  unissent  les  quatre  souverains  pour  le  bonheur  du 
monde.  * 


Ce  traité,  ou  le  voit,  ii’était  pas  signé  contre  la  France  royale, 
mais  contre  l’éventualité  d’une  France  révolutionnaire.  De 

w- 

même  que  le  duc  de  Richelieu  avait  un  peu  surfait  sa  confiance 
dans  la  situation  intérieure  de  son  pays,  de  même  l’Europe, 
en  signant  le  traité  de  la  quintuple  alliance,  avait  exagéré  la 
confiance  qu’elle  avait  dans  le  témoignage  du  duc  de  Riche¬ 
lieu  à  cet  égard.  Avertie  par  la  réapparition  de  noms  dont  la 
signification  n’était  pas  douteuse,  elle  prenait  ses  précautions 
dans  un  dernier  protocole,  afin  de  marcher  droit  à  la  Révo¬ 
lution  et  de  l’écraser  si  elle  se  relevait  en  France.  C’était  là  un 
des  résultats  indirects  de  la  politique  du  ministère,  qui,  en  se 
séparant  de  la  droite  et  en  la  dénonçant  à  la  France  comme 
conspirant  le  retour  de  l'ancien  régime,  avait  rouvert  la  scène 
aux  hommes  de  gauche  ;  c’était  le  résultat  direct  de  la  con¬ 
duite  de  ceux-ci,  qui  étaient  allés  prendre  leurs  candidats 
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parmi  les  hommes  dont  les  noms  étaient  une  menace  non- 
seulement  pour  l’existence  de  la  monarchie  légitime,  mais 
pour  la  paix  du  monde. 

Nous  n’avons  parlé  que  de  la  grande  ailaire  qui  fut  traitée 
à  Aix-la-Chapelle,  celle  de  l’évacuation  du  territoire  français, 
et  des  questions  annexes  que  la  première  soulevait.  U  y  avait 
eu  cependant  quelques  autres  questions  moins  importantes 
mises  à  l'étude  :  celle  de  l’organisation  militaire  de  la  confé¬ 
dération  germanique  avait  été  traitée  dans  un  comité  parti¬ 
culier  et  renvoyée  aux  c-onféreuces  de  Carlsbad.  On  avait  parlé 
aussi  d’une  médiation  à  exercer  entre  l’Espagne  et  ses  colo¬ 
nies  d’Amérique, -qui  avaient  levé  le  drapeau  de  rinsurrection  ; 
de  la  répression  de  la  piraterie  exercée  en  grand  par  les  puis¬ 
sances  harbaresqiies;  eniin  de  l’abolition  de  la  traite  des  noirs. 
L’Angleterre,  qui  attachait  une  très-grande  importance  à  cette 
dernière  question,  avait  mis  en  doute,  par  la  voix  de  lord 
Castlereagh,  la  disposition  de  la  France  à  faire  des  efforts 
sérieux  pour  empêcher  cet  indigne  trafic  dont  l’homme,  ravalé 
au  rang  des  animaux,  ét«it  l’objet  et  la  victime.  Lord  Castle¬ 
reagh  avait  demandé,  comme  le  seul  moyen  eflicace  de  ré¬ 
pression,  le  droit  pour  l’Aiigieterre  de  visiter  tous  les  vais- 
saux,  quel  que  fût  leur  pavillon,  pour  vérifier  s’ils  ii’étaientpas 
employés  à  la  traite.  Le  duc  de  lîichelieu  avait  repoussé  avec 
beaucoup  de  vivacité  cette  proposition,  comme  offensante  pour 
riiidépendance  du  pavillon  français,  et  elle  avait  été  aban¬ 
donnée.  Il  y  avait  eu  une  simple  conversation  sur  la  demande 
faite  par  la  famille  de  Napoléon  pour  que  le  grand  captif  de 
l’Europe,  qui  se  mourait  à  Sainte-Hélène,  fût  changé  de  rési¬ 
dence.  Le  pape  Pie  VII,  avec  un  ineffable  oubli  des  injures  du 
passé,  avait  fait  écrire  aux  grandes  puissances  pour  appuyer 
cette  démarche,  et  la  vieille  mère  de  Napoléon,  dans  une  lettre 
de  remercîmeiit  adressée  au  cardinal  Consalvi,  et  dans  la¬ 
quelle  elle  laissait  parler  son  cœur  de  mère,  avait  constaté  à  la 
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fois  la  bonté  paternelle  du  Pape  elles  refus  absolus  de  PMii- 
rope  Les  Cent-Jours  étaient  trop  près  pour  qu’on  voulût 
rapprocher  Napoléon  des  contrées  toutes  palpitantes  encore 
au  souvenir  de  ses  guerres.  Semblal^le  à  ce  géant  de  la  Faille 
sur  lequel  les  montagnes  qu’il  entassait  pour  escalader  le 
ciel  étaient  retombées,  il  ne  pouvait  faire  un  mouvement  sans 
ébranler  le  monde.  Au  moment  même  des  conférences  d’Aix- 
la-Chapelle,  on  s’était  ému  à  la  nouvelle  que  le  gouverne¬ 
ment  anglais  avait  trouvé  dans  les  papiers  du  général  G'our- 

* 

gaud,  récemment  arrivé  de  Sainte-Hélène  à  Londres,  les  in¬ 
dices  d’une  vaste  conspiration  lionapartiste,  dont  les  ramiti- 
cations  s’étendaient  à  toute  l’Europe,  et  dont  le  premier  objet 
était  de  favoriser  l’évasion  de  Napoléon.  Un  peu  plus  tard  on 
éprouva  à  Aix-la-Chapelle  une  émotion  non  moins  vive  en 
apprenant  qii’on  avait  découvert  à  Bruxelles  une  conspiration 
dont  tes  membres  devaient  enlever  rempereur  de  Russie  à  sa 
sortie  d’Aix-la-Chapelle,  et  lui  faire  signer,  le  pistolet  sur  la 
gorge,  l’ordre  de  mise  en  liberté  de  Napoléon  II  avec  le  prince 
Eugène  pour  régent.  Malgré  ral)sui¥lité  de  ces  complots,  ces 
bruits,  tout  ineptes  qu’ils  fussent,  agitaient  l’opinion  publique 
et  prouvaient  que  c’était  toujours  sur  Napoléon  que  l’on  avait 
les  yeux,  et  que  son  nom  était  le  cri  de  ralliement  des  mécon¬ 
tents.  Use  trouvait  par  là  condamné  à  mourir  à  Sainte-Hélène, 
victime  lui-même  de  la  politique  à  laquelle  il  avait  sacrilié 
tant  de  victimes. 

(Jiic  dernière  affaire  fut  traitée  à  Aix-la-Chapelle  ;  c’était 
le  litige  qui  existait  entre  la  Bavière  et  le  grand-duché  de 


1 .  a  jo  SUIS  vraiment  la  mère  de  Ionien  les  douleurs,  et  îa  seule  consolation 
qui  me  soit  dt>nnée,  c'est  de  savoir  que  le  Très-Saint *Père  oublie  le  passe  pour 
ne  se  souvenir  qne  de  raïleetion  qu'il  témoigne  ?i  tous  les  miens.  Je  parle  au 
nom  de  toute  ma  famille  de  proscrits,  et  surtout  au  nom  de  celui  qui  meurt  ii 
petit  feu  sur  uii  roclier  désert.  Sa  Saînicté  el  Votre  Sminence  sont  Les  seules 
personnes  en  Europe  qui  s'efforcent  d'adoueîr  ses  maux  et  qui  voudraient  en 
abréger  le  terme*  »  (Mémoirt^s  du  canlûml  Comalvi;  \*o],  page  102*) 
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lîade  au  sujet  (rime  question  territoriale  ;  elle  lut  résolu(>, 
au  moins  eu  principe,  à  l’avantage  du  duché  de  liade  qui 
garda  rintegrité  de  sou  territoire,  et  h  roi  de  Itavière  dut  se 
contenter  tl’une  indemmt(i  pécuniaire;  sou  puissant  beau- 
frère  l’empereur  Alexandre  se  chargea  lui-méine  d('  lui  noti¬ 
fier  la  décision  des  cours,  en  ajoutant  dans  une  lettre  auto¬ 
graphe  que  «  ces  arrangements  étaient  hautement  réclamés 
par  la  stricte  équité  et  les  intérêts  intérieurs  et  extérieurs  de 
l’Allemagne.  >> 

Au  moment  de  fermer  les  assises  diplomatiques  d’Aix-la- 
Chapelle,  où,  avant  d’étre  affranchie  de  l’occupation  euro¬ 
péenne,  la  France  a  dû  comparaître,  il  ne  sera  pas  sans  iirtérét 
d’esquisser  la  carte  de  fFurope  telle  que  l’avaient  faite  les 
traités  de  181o  et  les  derniers  arrangements  pris  entre  les 
quatre  grandes  puissances.  Quand  on  considère  le  passé,  c’est 
un  point  d’arrivée;  un  point  de  départ,  quand  ou  consid(*re 
l’avenir. 

•>  • 

Pour  la  Franco,  sa  position  n’est  pas  changée  depuis  le  traité 
de  Paris,  c’est-à-dire  qu’elle  demeure  renfermée  dans  ses  li¬ 
mites  de  1792.  Elle  a  perdu  ce  que  le  consentement  de  l’Eu¬ 
rope  y  avait  ajouté  en  1814  du  côté  de  la  Savoie,  et  meme  sou 
ancien  territoire  est  entamé  :  car  Landau  et  tout  le  territoire 
situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter  nous  sont  enlevés,  et  les 
fortifications  d’tluiiingue  doivent  être  démolies.  C’est  le  ré¬ 
sultat  de  la  funeste  aventure  des  Cent-Jours,  et  notre  patrie  a 
été  exposée  à  siihir  des  extrémités  bien  aiiti’ement  cruelles, 
dont  la  maison  de  Ilourboii  l’a  seule  préservée  par  son  retour. 
Le  duc  de  Kichelieu  put  en  offrir  à  Louis  XVll!  la  pi'euve 
écrite  quand  il  arriva  d’Aix-la-Chapelle.  Pans  un  de  ses  épan¬ 
chements  intimes  avec  le  plénipotentiaire  français  qu’il  traitait 
eu  ami,  Alexandre  lui  remit  une  carte  sur  laquelle  étaient 
marquées  les  mutilations  désastreuses  qu’on  voulait  d’abord, 
pratiquer  sur  la  France,  en  ajoutant  avec  cet  accent  caressant 
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qu'il  iivait  toujours  quand  U  parlait  de  notre  pays  ;  «  Voîlà^ 
mon  cher  duc,  à  quoi  nous  avons  échappé  \  »  On  nous  enle¬ 
vait  Lille,  IMetz  et  Strasbourg,  avec  deux  lieues  en  deçà  sur 
toute  la  ligne,  depuis  la  Flandre  jusqu’à  l’Alsace,  et  on  faisait 
ainsi  reculer  notre  frontière  sur  toute  cette  ligne  devant  la 
Belgique,  la  Prusse  et  la  Bavière  Nous  avions  échappé  à  ce 
démembrement  de  la  France  de  Louis  XIV.  Sauf  quelques  en¬ 
claves,  nous  conservions  l’intégrité  de  notre  territoire,  et  après 
le  congrès  d’Aix-la-Chapclie,  comme  le  dit  Louis  XVllI  avec 
un  sentiment  d’indicible  fierté,  on  n’y  vit  plus  flotter  que  le 
(li'apeaii  français.  Le  duc  d’Angouléme  envoyé  par  le  Boi,  son 
oncle,  pour  reprendre  possession,  au  nom  de  la  France,  de  Metz, 
de  Thionville  et  des  autres  villes  devenues  les  centres  de  l’oc¬ 
cupation  étrangère,  fut  reçu  avec  enthousiasme  parles  popu¬ 
lations,  et  avec  beaucoup  défaveur  à  Aix-la-Chapelle,  où  il  avait 
un  moment  paru.  Les  troupes  msses,  après  avoir  été  passées  en 
revue  par  Alexandre,  s’étaient  acheminées  vers  leur  pays;  les 

P 

autres  troupes  de  la  coalition,  dont  le  duc  de  Wellington  avait 
pris  congé  par  un  ordre  du  jour  daté  de  son  quartier  général, 
avaient  effectué  aussi  leur  mouvement  pour  repasser  la  fron¬ 
tière.  11  n’y  avait  plus  d'étrangers  en  France.  Le  chef  de  la  mai¬ 
son  de  Bourbon,  qui  avidt  préservé  le  territoire  national  d'un 
démembrement,  venait  d’avancer,  en  se  portant  caution  de  son 
peuple,  l’heure  de  sa  délivrance.  L’esprit  de  parti  a  pu  mécon¬ 
naître,  mais  il  ne  saurait  caclier  à  l’équitable  postérité  ce  qu’il 
y  avait  de  magnanimité  dans  la  conduite  de  ce  vieux  Uoi  qui, 
sentant  encore  vaciller  sous  ses  pieds  le  sol  iiatioua)  auquel  les 
Ceut'.lours  avaient  imprimé  un  si  violent  ébranlement,  averti 
par  les  mouvements  de  (irenohle  et  de  Lyon  que  les  conspira- 


).  Vie  du  comte  d^Haitierire^  par  le  chevalier  Artaud  de  Montor- 
2,  M*  de  Chateaubriand  dif  dans  le  Congrès  de  Yérùney  tome  II,  page  432  : 
U  J 'ni  vu  lie  mes  propres  veux  cette  carte  dans  les  niai  ns  du  noble  négo* 
dateur* 
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tenrs  n’avaient  pas  dit  leur  dernier  mot;  quelque  chose  de 
pins  grave,  voyant  la  liberté  de  la  presse  qu’il  avait  donnée 
déjà  tournée  contre  lui  par  les  anciens  écrivains  du  bureau  'de 
r Esprit  public  àç.  Fouché,  dont  le  bonapartisme,  à  peine  dé¬ 
pouillé  des  livrées  impériales,  revêtait  la  toge  de  la  liberté; 
quelque  chose  de  plus  poignant  encore,  voyant  les  électeurs 
investis  par  la  loi  nouvelle  du  droit  de  nommer  des  députés 
lui  envoyer,  pour  l’aider  à  gouverner  la  monarchie,  Manuel, 
ce  conspirateur  notoire;  lé  républicain  La  Fayette;  le  général 
brenier,  un  des  membres  du  gouverhemêut  provisoire  à  la 
lin  des  Lent-Jours,  et  avec  eux  plusieui's  membres  de  cette 
flhambre  des  représentants  qui  avait  voté  le  bannissement 
perpétuel  de  la  maison  de  Bourbon,  refoulait  dans  son  cœur 
les  souvenirs  du  passé,  les  amertumes  du  présent,  les  inquié¬ 
tudes  de  Faveiiir,  et  se  tournait  vers  l’Europe  en  disant  :  «  Je 
réponds  de  mon  peuple,  laissez-moi  seul  avec,  la  France,  » 
C’était  royal,  c’était  grand,  c’était  beau,  et  ceux  qui  ont  si 
souvent  injustement  reproché  aux  Bourbons  d’avoir  été  ra¬ 
menés  en  France  par  l’étranger  ne  se  sont  pas  assez  souvenus 
que  ce  furent  ces  princes  qui  l’en  firent  sortir. 

Les  coalisés  en  sortaient  sur  la  pressante  invitation  du  Boi, 

« 

mais  ils  conservaient  les  fortes  positions  offensives  et  défen¬ 
sives  qu’ils  s’étaient  ménagées  contre  notre  nation,  en  cas 
d’un  bouleversement  nouveau.  Les  murailles  d’IUmingue 
étaient  détruites;  la  ligne’  de  forteresses  construites  contre 
nous  en  B(‘!gique  dans  la  prévision  d’un  nouveau  cataclysme, 
continuait  à  s’élever,  et  te  duc  de  Wellington  avait  rendu 
compte  aux  puissances,  dans  une  conférence  secrète  à  Aix- 
la-Chapelle,  de  l’état  on  elles  se  trouvaient,  eu  cerliliant  que 
les  travaux  avaient  été  si  vivement  poussés,  qu’une  année  ne 
s’éconlei'ait  pas  sans  qu’elles  pussent  servir  efficacement  à  la 
défense  de  l’Europe.  Lc‘s  puissances  s’étaient  mises,  en  outre, 
d’accord  sur  les  points  où  se  réuniraient  les  troupes  coalisées 
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pour  commencer  la  campagne,  dans  le  cas  où  les  qiuitre  cabi¬ 
nets  engagés  auraient  pi-oclamé  l’existence  du  casus  fœderis. 
Le  corps  d’armée  anglais  devait  se  rendre  à  Bruxelles,  le  corps 
d’armée  prussien  à  Cologne,  le  corps  d’armée  autrichien  à 
Stuttgard,et  le  corps  d’année  russe  h  Mayence,  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  cause  de  la  distance.  On  avait  poussé  la  précaution 
jusqu’à  convenir  des  troupes  qui  occuperaient  les  places  t'ortes 
nouvellement  élevées  ou  agrandies  pour  la  défense  commune. 
Le  roi  des  Pays-Bas  serait  invité,  aussitiH  l’existence  du  casus 
fœderis  àédiivée,  à  occuper  les  forteresses  d’Ostende,  d’Ypres, 
de  Nieuport  et  toutes  celles  situées  sur  l’Escaut,  à  rexceptiou 
de  celles  de  Tournay  et  d’Anvers,  qui  devaient  être  occupées 
par  l’Angleterre.  La  Prusse  ferait  occuper  les  places  de  Char- 
leroi,Marienbourg,  Philippeville,  Ilay,  Namiir  et  Dînant.  L’Au¬ 
triche  promettait  de  faire  connaître  aux  divers  cabinets  le.s 
travaux  qui  avaient  été  faits  dans  les  forteresses  italiennes  et 
surtout  dans  celles  confiées  au  Piémont,  chargé  sur  notre 
frontière  méridionale  du  rôle  que  remplissait  la  Belgique  sur 
notre  frontière  du  nord,  le  Piémont,  la  seconde  sentinelle  mise 
en  faction  devant  la  frontière  de  France  par  la  coalition. 

On  le  voit,  le  duc  de  llichelieii  ne  disait  pas  assez  quand  il 
écrivait:  t<  La  quadruple  alliance  dort,  mais  elle  n’est  pas 
morte.  »  La  coalition  était  éveillée,  elle  prenait  ses  précau¬ 
tions,  elle  convenait  de  ses  points  de  repère.  Quand  on  étudie 
la  carte  de  cette  époque,  on  voit  deux  avant-gardes  Jetées  sur 
nos  flancs  :  le  royaume  des  Pays-Bas,  formé  de  la  Hollande  et 
de  la  Belgique  ;  le  royaume  de  Sardaigne,  formé  du  Piémont 
et  de  la  Savoie.  L’Allemagne  nous  surveille  avec  ses  deux 
têtes,  l’Autriche  et  la  Prusse,  conduisant  l’Allemagne  pai*  la 
diète  germanique  composée  de  quarante  memlires  quand  il 
s’agit  de  questions  capitales,  de  dix-sept  seulement  quand  il 
s’agit  d’affaires  courantes.  Les  quarante  sont,  avec  l’Autriche 
et  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Bavière,  le  Hanovre,  le  W'iirtemberg, 
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tous  quatre  érigés  en  royaumes;  les  ■grands-duchés  de  lîade, 
de  la  liesse,  de  la  liesse  électorale,  de  Saxe-Weymar, ’ de 
Mecklemhourg  Schwerin,  de  Meckkmbourg-Strelitz,  de  Hol- 
stein-Oldeubourg,  du  Luxembourg;  les  duchés  de  Nassau,  di' 
llrunswick,  de  Saxe-Cobourg -Gotha,  de  Saxe-Meiiiingcn- 
Hildburghausen,  de  Saxe-Alteid^ourg,  de  Auhalt-llessau,  de 
Aiihalt-heriibourg,  de  A nhalt-Kththen ,  de  Lauenhourg;  les 
principautés  de  Heuss-Greitz ,  Heuss-Schleitz ,  Reuss-Lôben- 
steiu-Eberdorf,  Schxvarzbourg-Rudolstadt;  Schxvarzl)Ourg-Son- 
dershauseu ,  Lippc-Detmold,  Lippe-Schaueiibourg,  Waldeck, 
Ilühenzolleru-Sigmariugeu ,  lloheiizolleru-l  fechingeii,  Lich¬ 
tenstein,  Ilesse-llomboLirg;  les  villes  libres  de  Francfort,  de 
Hambourg,  de  lîrème,  de  Lubeck;  le  seigneur  de  Kniphau- 
sen.  La  Lrusse  a  pei'du  plusieurs  parties  de  son  ancien  terri¬ 
toire  en  1803  et  1807  :  Anspach,  llavreuth,  une  partie  de  la 
1  baisse  méridionale,  la  nouvelle  Prusse  orientale,  la  nouvelle 
Silésie,  le  Hanovre;  en  revanche  les  traités  de  1813  lui  ont 
donné  la  Saxe  proprement  dite  et  Lusace,  la  Westphaîie,  la 
principauté  de  Corvey ,  le  grand-duché  du  Rhin,  Wezlar; 
elle  a  repris  la  Poméranie  suédoise,  Rugen,  le  grand-duché 
de  Poseii,  Neuchâtel,  Gueldre,  Meurs,  Clèves.  La  Prusse  est 
doue  encore  une  grande  puissance  ;  elle  conduit  le  nord  de 
rAUemagne  comme  l’Autriche  conduit  rAUemagne  du  midi. 
L’Antriche,  cette  puissance  déjà  si  forte,  a  acquis  en  1813  la 
Yalteline,  Raguse,  le  pays  de  Salzhonrg,  le  pays  de  l’I  un  ver  tel; 
elle  conserve  la  Gallicie  occidentale  qu’elle  a  acquise  eir  1703, 
et  qui  reste  annexée  à  la  tiallicie  orientale,  les  pays  vénitiens, 
la  Dalmatiê,  l’istrie,  les  duchés  de  Milan,  de  Mautoue.  Par 
ses  archiducs  elle  a  une  influence  prépondérante  ù  Modèiie,  à 
Panne,  en  Toscane,  ùLneques,  dans  tous  les  duchés.  File  s’est 
réservé  le  droit  d’occuper  par  ses  garnisons  Ferrare  elCommac- 
chio.  Au  fond,  c’est  elle  qui  mène  à  elle  seule  l’Italie,  et,  quand 
elle  est  d’accord  avec,  la  Prusse,  elle  mène  l’  Allemagne.  Le  l'ape 
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il  recouvre  à  peu  près  ses  anciens  Ktats,  gi'àce  à  i’habilelé  du 
caniina]  (Icmsalvi;  les  lïüurbons  de  Naples  sont,  remontés  sur 
leur  trône,  et  Muraf,  qui  a  voulu  renouveler  la  tentative  de  ille 
d’Elbe  en  se  jetant  sur  les  rivages  de  la  contrée  où  il  a  régné, 
a  été  passé  par  les  armes.  Les  liourlioiis  d’Espagne  ont  re¬ 
trouvé  leurs  Etats  européens,  mais  leurs  possessions  dans 
l’Amérique  du  Sud  sont  en  pleine  révolte.  La  maison  de  Lra- 
gance  règne  en  Portugal.  Deux  puissances  alors  hors  ligne, 
rAugleterre  et  la  Uussie,  tiennent  la  tète  de  l’Eiiroptî.  L’An¬ 
gleterre  a  recouvré  le  Hanovre  agrandi;  à  titre  de  protectrice, 
elle  occupe  les  îles  Ioniennes  dans  la  Méditerranée,  où  elle 
possédait  déjà  .Malte  et  Gibraltar  ;  elle  garde  les  possessions 
hollandaises  dn  Gap,  comme  nos  anciennes  possessions  amé¬ 
ricaines,  l’Acadie,  le  Ganada,  notre  ancienne  colonie  de  TUe-de- 
Fraiice,  et  possède  presque  toutes  les  AntiÜes;  dans  l’Inde  elle 
a  un  empire  de  cent  millions  de  sujets,  sans  parler  des  îles 
qu’elle  a  ramassées  sur  toutes  les  eaux.  La  lîussie  a  gagné  sur 
la  Suède  la  Finlande,  rEsthonie,  la  Livonie,  une  partie  de  la 
Laponie  ;  sur  rAliemagiie  la  Gourlande,  la  Samogitie  ;  sur  la 
Pologne  la  Lithuanie,  la  Volhynie,  une 'partie  de  laGallicie,  et 
la  Pologne  proprement  dite,  de  manière  qu’elle  a  pu  organiser 
un  royaume  de  Pologne  qui  sert  d’avant-garde  à  son  empire. 
La  France  a  donc  doublement  perdu,  d’abord  par  la  dimi- 
nutioii  de  sou  territoire,  ensuite  par  l’agrandissement  de  ses 
puissants  voisins.  N’importe,  semblable  à  ces  corps  vigoureux 
où  tout  est  muscles  et  nerfs,  et  qui  par  l’harmonie  de  leurs 
proportions  et  la  prestesse  et  la  pi'oinptitude  de  lèiu's  mou¬ 
vements  parvieuiieiit  à  terrasser  les  colosses,  maintenant  que 
l'étranger  est  parti,  la  France  sent  là  conliance  rentrer  dans 
son  cœur  à  mesure  que  le  sang  lui  revient  dans  les  veines; 
grâce  à  l’unité  de  sa  population,  à  la  concentration  de  son 
territoire,  à  la  richesse  de  son  sol  assis  sur  deux-  mers,  au 
génie  de  ses  haliitants,  à  leur  vertu  militaire,  elle  peut  luttei- 
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contre  chacun  des  grands  Ktats  qui  l’entourent 
leur  coalition  qui  puisse  raccableF. 


r  il  n’y  a 
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Ce  qui  fait  la  force  des  hommes  politiques,  ce  n’est  pas 
rimportauce  des  services  rendus,  c’est  l’importance  des  ser¬ 
vices  à  rendre.  Certes,  le  duc  de  Hiclielieu  revenait  d’Aix- 
la-Chapelle,  à  la  tin  de  novembre  18t8,  avec  les  droits  les 
plus  évidents  à  la  reconnaissance  de  son  souverain  et  de 
sou  pays.  C’était  à  son  influence  sur  Alexandre,  à  la  con¬ 
fiance  que  le  Czar  accordait  là  sa  parole,  que  Ijouis  XYtIl  et 

la  France  devaient  révacuation  du  territoire  national  ;  c’é- 

* 

tait  là  son  œuvre.  Tant  que  cette  œuvre  n’était  pas  accom¬ 
plie,  il  avait  en  sur  le  cahiiiet,  dont  il  était  le  président, 
rinliuence  souveraine  qu’ont  toujours  les  ouvriers  des  tâches 
nécessaires.  11  était  donc  habitué  à  voir  son  opinion  ac¬ 
ceptée  sans  résistance  dans  le  Conseil,  quand  il  l’avait  expri¬ 
mée  comme  défiintivemenl  arrêtée.  Il  comptait  retrouver 
ses  collègues  dans  la  disposition  où  il  les  avait  laissés,  (d  il 
no  se  rendait  pas  compte  du  changement  que  pouvait  avoir 
opéré  dans  l’esprit  de  quelques-uiis  d’entre  eux  le  succès 
même  qu’il  avait  obtenu,  en  rendant  sa  présence  moins  in¬ 
dispensable  an  cabinet.  Le  duc  de  Richelieu  revenait  d’Aix- 
la-Chapelle  avec  des  idées  faites  sur  la  situation  intérieure, 
dont  il  ne  s’était  pas  beaucoup  occupé  jusque-là  :  car  il  était 
tout  entier  à  sa  mission  extérieure.  Personne  ne  s’était  plus 
ému  que  lui  à  la  nouvelle  du  résultat  des  dernières  élections. 
11  avait  soigneusement  caché  sans  doute  ses  impressions  aux 
plénipotentiaires  étrangers  et  aux  soiiveraîiis.  Ce  n’était  pas 
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JTii  iiîüiîient  üii  il  (Iciiüiiidiiit  r(.‘\iiciuitiüii  <hi  tt^rritoire  qu’il 
devait  laisser  peixer  ses  iuqiiiétudes  sur  l'état  intérieur  de  la 
Traiice;  niais  il  se  promit  dès  lors  d’aviser,  à  son  retour,  à  un 
péril  dont  ii  ne  méconnaissait  plus  la  gravité.  Il  repassait  dans 
son  esprit  les  menaces  que  contenait  cette  élection.  Ouoi  !  Ma¬ 
nuel,  l  homme  delà  Chambre  des  Cent-.lours,  soupçonné,  non 
sans  raison,  de  conspirer,  était  nommé  par  deux  départements, 
où  la  majorité  de  la  population  était  notoirement  royaliste,  la 
Vendée  et  le  l’’inistère  !  C’était  la  Sarthe,  autre  pays  oii  les  amis 
de  la  maison  de  lîourboii  étaient  aussi  en  grand  nombre,  qui 
envoyait  le  général  La  Fayette  1  Plusieurs  autres  noms,  oouniis 
dans  les  Ceiit-Joiirs  ou  dans  la  Hévoiution,  reparaissaient 
aussi  sur  la  scène!  Kn  résumé,  ceux  qu’on  appelait  les  indé¬ 
pendants^  et  dont  la  plupart  auraient  pu  être  appelés  à  Ijoii 
droit  des  bonapartistes  ou  des  révohitiormaires,  gagnaient 
quatorze  voix  sur  la  droite,  cinq  sur  le  ministère.  Cette  élec¬ 
tion  était  la  seconde  pierre  de  touche  de  la  loi  électorale,  et, 
sans  que  le  duc  de  lUcheUeu  voulut  encore  se  l’avouei’,  cellf? 
d(T  rordoimance  du  5  septemlire. 

Le  duc  de  Uichelieu  n’avait  pas  cessé  d’écrire,  avant  et  pen¬ 
dant  les  élections,  à  M.  Jlecazes,  pour  insister  sur  rurgence 
de  faire  tète  au  nouveau  péril  qui  menaçait  la  monarchie,  en 
avertissant  le  Conseil  que  «  si,  par  malheur,  des  noms  révo¬ 
lutionnaires  venaient  à  sortir  de  ruriie,  il  serait  impossible 
d’empécher  les  souverains  de  prendre  des  précautions  contre 
(’éventTialité  d’une  nouvelle  révolution  en  France  »,  et  l’on  a 
vu,  par  le  renouvellement  de  la  c[uadruple  alliance,  qu’il  avait 
bien  jugé  la  disposition  des  quatre  grandes  cours.  Après  les 
élections,  il  écrivit  à  ses  collègues  que  désormais  sou  opinion 
était  fixée  d’une  manière  absolue-  Il  était  impossible  de  mar¬ 
cher  avec  les  indépendants,  qui  répondaient  à  la  politique 
vraiinent  liljérale  suivie  par  le  Roi,  non  par  des  choix  libé¬ 
raux,  mais  par  des  clioix  hostiles  à  la  maison  de  Itourbon. 
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i'eux-là  ii’éluieiit  pas  seulement,  conime  les  hommes  de  la 
droite,  les  ennemis  du  ministère;  ils  étaient  les  ennemis  de 
la  dynastie.  Si  cette  progression  continuait,  sans  nul  doute 
qu’en  1821  ils  n’eussent  la  majorité  dans  la  Chambre.  On 
aurait  donc  une  révolution  qui  certainement  amènerait  une 
invasion,  et,  à  la  suite,  le  démembrement  de  la  France. 

«  Nous  avons  battu  l’aile  droite,  ajoutait-il;  elle  est  à  terre; 
laissons-la  en  repos,  et  réunissons  nos  forces  contre  l’aile 
gauche,  bien  autrement  redoutable,  car  elle  a  ses  réserves 
den-ière  elle.  »  Le  système  dès  lors  avoué  du  duc  de  Richelieu 

V 

était  un  rapprochement  entre  le  centre  droit  et  la  droite,  qui, 
sans  livrer  la  direction  politique  à  cette  dernière,  rallierait  sous 
le  même  drapeau  tous  les  hommes  dévoués  à  la  monarchie. 

On  écrivait,  il  est  vrai,  de  Paris  au  chef  du  cabinet  que  les 
hommes  de  la  droite  avaient  été  cause  du  résultat  des  der¬ 
nières  élections,  par  la  répulsion  qu’ils  inspiraient.  Mais  dût- 
on  même  oublier  que  les  accusations  accréditées  contre  eux 
par  le  ministère,  qui  les  avait  signalés  comme  les  ennemis  de 
la  société  moderne,  avaient  beaucoup  contribué  h  cette  répul¬ 
sion  là  où  elle  existait,  il  était  impossible  d’admettre  cette  ex¬ 
plication.  Les  hommes  de  droite  étaient  en  minorité  dans  la 
Chambre;  ils  ne  comptaient  pas  un  seul  membre  dans  le  minis¬ 
tère  ;  ils  ne  pouvaient  donc  avoir  compromis  le  gouvernement 
auprès  des  électeurs.  Pour  que  la  raison  donnée  par  leurs  ac¬ 
cusateurs  fût  bonne,  il  aurait  fallu  que  les  sièges  perdus  par 
la  droite  eussent  été  gagnés  par  le  parti  ministériel.  Tout  au 
contraire,  ils  étaient  gagnés  par  l’opposition  de  gauche  qui, 
en  outre,  avait  conquis  quatre  sièges  ministériels,  de  sorte 
que  le  résultat  de  la  loi  d’élection  était  celui-ci  au  corhmence- 
ment  de  novembre  1818  :  la  droite,  dont  tous  les  membres 
étaient  dévoués  à  la  royauté,  le  duc  de  Richelieu  était  le  pre- 
miej'  à  le  reconnaître,  disparaissaient  peu  à  peu  de  la  Cham¬ 
bre  ;  le  parti  ministériel  s’y  affaiblissait;  la  gauche,  qui  comp- 

Uiftt»  ik  la  Heiïaur,  lYi  31^ 
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tait  tlauïs  son  sein  des  ennemis  de  ia  dynastie,  grandissait 
seule;  elle  se  grossissait  à  la  fois  des  pertes  du  imuistère  et 
(les  pertes  beaucoup  plus  nombreuses  de  la  droite. 

A  ces  considérations,  qui  firent  une  vive  impression  surfcs- 
pril  du  duc  de  Richelieu,  il  faut  ajouter  rinfluence  que  commen¬ 
çait  à  exercer  sur  lui  un  homme  d’un  caractère  aimable  et  d'un 
.espi'it  fin  et  pénétrant  qu'il  avait  amené  comme  un  de  ses 
secrétaires,  à  Aix-la-Chapelle,  le  baron  Mounier,  fils  de  celui 
cpii  avait  joué  un  grand  réle  en  1789,  au  commencement  de  la 
Constituante.  M.  Mounier  avait  appartenu  jusque-là,  par  ses 
opinions,  au  centre  gauche  ;  dès  que  le  résultat  des  élections 
fut  connu  à  Aix-la-Chapelle,  Ü  déclara  qu'il  passait  au  centre 
droit  et  que,  dans  son  opinion,  il  ne  restait  plus  qu’un 
moyen  de  salut,  c’était  de  s’appuyer  sur  la  droite.  Son  opinion 
ne  pouvait  être  suspecte,  car  il  sortait  de  l’administration  im¬ 
périale,  et  le  duc  de  Richelieu  se  sentit  confirmé  dans  set 
appréhensions  et  dans  son  appréciation  par  celles  de  .M.  Mou¬ 
nier.  Dès  ce  jour,  il  renonça  à  sortir  du  ministère  ;  en  présence 
du  péril  qu’il  apercevait,  c’était  pour  lui  un  devoir  d’honneur 
d’y  rester;  le  Roi  a’eut  donc  aucun  effort  à  faire  pour  le  retenir, 
li  espérait  en  aiTivant  trouver  tous  ses  collègues  pénétrés  des 
mêmes  idées  que  lui,  mais  il  se  trompait  complètement  sur  cr* 
point. 

J’ai  dit  que,  depuis  longtemps  déjà,  il  y  avait  une  droi  te  et  une 
gauche  dans  le  ministère,  et  que  la  droite  était  formée 
de  Richelieu  et  de  M.  Rainé,  tandis  que  la  gauche  était  formée 
de  MM.  de  Gouvion-Saiut-Cyr,  Pasquier,  Mole,  groupés  au¬ 
tour  de  M.  Decazes  :  je  ne  parle  pas  de  M.  Corvetlo,  qui,  sous 
le  coup  d’une  santé  délabrée  et  de  la  responsabilité  de  la  ma¬ 
nœuvre  financière  des  reports  qu'il  avait  cru  pouvoir  se  per¬ 
mettre  pour  soutenir  les  fonds,  ne  songeait  qu’à  se  retirer  et 
demandait  instamment  un  successeur.  Le  mouvement  qui 
portail  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Laine  à  se  rapprocher  de  la 
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droite,  devait  amener  hi  dislocation  du  ministère.  En  effet, 
l’autre  nuance  du  cabinet,  ne  pouvant  les  suivre  dans  ce  mou¬ 
vement,  allait,  par  la  pression  logique  des  circonstances,  se 
laisser  entraîner  vers  la  gauche  pour  trouver  tout  à  la  fois  le 
point  d’appui  et  l’appoint  qui  manquait  à  l’administration  de 
l’autre  côté.  Au  fond,  le  cabinet  était  placé  entre  deux  attrac¬ 
tions,  et  chacune  de  ses  deux  moitiés  cédait  à  celle  avec  la¬ 
quelle  elle  avait  des  affinités.  La  nécessité  de  rester  uni  pour 
accomplir  l’œuvre  de  la  délivrance  du  territoire  n’existant  plus, 
le  cadre  qui  avait  coiUenu  les  éléments  hétérogènes  du  minis¬ 
tère  se  trouvait  brisé. 

C’est  ici  le  moment  de  faire  connaître  d’une  manière  plus 
particulière  le  jeune  ministre  qui,  après  avoir  exercé  une  in¬ 
fluence  de  premier  plan  quoique  en  restant  sur  le  second,  allait 
passer  sur  le  premier.  Tout  tendait  depuis  quelque  temps  à 
faire  grandir  M.  Decazes,  la  faveur  du  Roi  qui  l’appelait  son 
élève  et,  dans  le  secret  de  ses  épanchements  intimes,  son  fils, 
la  confiance  que  donne  la  faveur,  l’auréole  du  succès,  la  dignité 
de  pair  de  France  que  Louis  XVH!  avait  voulu  lui  conférer  et 
qui  assurait  à  sa  fortune  une  base  plus  solide,  le  mariage 
qu’il  venait  de  contracter  avec  mademoiselle  de  Saint- Aulaire, 
mariage  qui,  en  même  temps  qu’il  resserrait  ses  liens  avec 
la  gauche,  jetait  sur  ce  parvenu  de  la  faveur  royale  doté  du 
titre  de  comte  un  vernis  d’aristocratie,  enfin  les  sympathies  in¬ 
téressées  des  doctrinaires  et  d’une  partie  des  indépendants-  La 
nature  avait  prodigué  à  M.  Oecazes  des  avantages  physiques 
qui  aidaient  à  son  prestige.  Il  était  d’une  haute  taille,  d’une 
belle  figure  et  d’une  physionomie  agréable,  d’un  abord  bien¬ 
veillant  et  gracieux  ;  nul  ne  s’entendait  mieux  que  lut  à  dis¬ 
tribuer  cette  monnaie  de  mots  flatteurs  qui  ressemblent  à  des 
promesses  sans  être  des  engagements ,  ces  sourires  officiels 
qui  ont  tant  de  prix  chez  les  hommes  qui  occupent  les  hautes 
positions.  Sans  être  im  esprit  supérieur,  il  avait  de  l’ouverture 
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dans  l’espril  ;  s’il  ne  s’élevait  pas  à  la  haute  politique,  il  en¬ 
tendait  radministration,  et  il  était  expert  à  toucher  les  res¬ 
sorts  de  cette  politique  de  second  ordre  que  les  esprits  indul¬ 
gents  appellent  le  savoir-faire,  et  à  laquelle  les  esprits  sévères 
jettent  le  nom  d’intrigue.  Au  fond,  c’était  lui  qui,  depuis  la 
fin  de  la  Chambre  de  1815,  imprimait  le  branle  aux  affaires 
de  rintérieur.  Il  avait  fait  successivement  entrer  au  pouvoir 
M.  Pasquier,  M.  Mole,  M.  deGouvion  Saint-Cyr  :  il  avait  donc 
la  majorité  dans  le  ministèi’e.  Ses  rapports  étaient  étroits  avec 
cette  portion  mobile  de  la  majorité  de  la  Chambre  élective 
qui  attaquait  quelquefois  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Laine  :  je 
veux  parler  des  doctrinaires  et  du  centre  gauche.  C’était  un 
ministre  considérable  même  avant  le  congrès  d’Aix-la-Cha¬ 
pelle;  le  but  des  conférences  d’Aix-la-Chapelle  atteint,  il  allait 
traiter  de  puissance  à  puissance  avec  le  chef  de  cabinet. 

11  avait  jusque-là  marché  dans  un  accord  parfait  avec  lui, 
et  c’était  au  fond  leur  union  qui  avait  fait  runité  du  minis¬ 
tère.  Mais  la  situation  nouvelle  qui  se  dessinait  allait  forcé¬ 
ment  amener  entre  eux  une  rupture;  car  l’intérêt  de  M.  Re- 
cazes,  dont  le  divorce  avec  la  droite  était  tiX)p  profond  pour 
qu’il  put  se  rapprocher  d’elle,  ne  lui  permettait  pas  de  vouloir 
ce  que  voiüait  le  duc  de  Richelieu.  Avant  même  l’arrivée  de 
ce  dernier  à  Paris,  la  crise  ministérielle  était  commencée,  et 
MM.  Lainé,  Decazes,  Pasquier  et  Molé  lui  avaient  envoyé,  sur 
sa  demande,  des  mémoires  sur  la  situation  intérieure,  les  ré¬ 
sultats  des  élections  et  les  moyens  à  employer  pour  parer  aux 
dangers  de  l’avenir.  Le  groupe  ministériel,  dont  M .  Recazesétait 
le  centre,  aurait  accepté  volontiers  comme  lui  la  substitution 
du  renouvellement  intégral  au  renouvellement  par  cinquième; 
il  voyait  là  l’avantage  tout  naturel  de  maintenir  pendant  cinq 
ans  la  Chambre  telle  qu’elle  était.  3Iais  il  faisait  observer,  à 
l’encontre  de  cette  mesure,  qu’elle  était  contraire  à  la  Charte 
qu’on  avait  invoquée,  dans  la  discussion  de  la  loi  électorale, 
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pour  faire  prévaloir  le  reiioiivellenieut  partiel.  11  proposait 
donc  de  recourir  de  préférence  à  une  autre  mesure,  consistant 
à  fractionner  rélection  qui,  au  lieu  d’être  faite  au  chef-lieu  de 
département,  aurait  été  faite  aux  chefs-lieux  d’arrondissement; 
fractionnement  favorable  à  l’influence  administrative,  plus  fa¬ 
cile  à  exercer  sur  le  petit  nombre  que  sur  le  grand  nombre. 
Cependant  le  même  groupe  ministériel  ne  repoussait  pas 
d’iuiê  manière  absolue  le  renoiiveîlement  intégral,  pourvu 
qu’il  fût  accompagné  du  fractioiinement  des  collèges  et  d’une 
nouvelle  épuration  administrative  qui  mit  de  côté  tous  les 
fonctionnaires  contraires  aux  principes  dti  gouvernement 
constitnliounel  ;  dans  la  bouche  de  ceux  qui  réclamaient  cette 
mesure,  cela  équivalait  à  demander  la  deslitutiou  de  tout 
ce  qui  restait  d’hommes  de  droite  dans  radministralion. 

il  était  hors  de  doute  que  le  plan  de  la  nuance  ministérielle 
groupée  autour  de  M.  Decazes  excluait  l’idée  manifestée  par  le 
duc  de  flichelieu  de  placer  le  ministère  dans  le  centre  droit, 
appuyé  sur  la  droite.  Il  n’aurait  eu,  en  eifet,  pour  résultat  que 
d’augmenter  l’influence  administrative  d’un  ministère  que  la 
droite  regardait  comme  mauvais,  et  de  maintenir  l’existence 
d’une  loi  électorale  que  la  droite  considérait  comme  plus 
mauvaise  encore,  sans  parler  du  corollaire  de  ce  plan,  qu* 
consistait  à  éloigner  les  hommes  de  la  droite  de  toutes  les  po¬ 
sitions  administratives.  Évidemment,  ce  n’est  pas  ainsi  qu’on 
traite  un  parti  politique  sur  lequel  on  veut  s’appuyer;  aussi, 
quand  M,  Duvergier  de  llauraime,  un  des  questeurs  de  la 
(diambre,  vint  pressentir  51.  de  Villèle,  que  L’approche  de  la 
session  avait  amené  à  Paris,  sur  l’accueil  que  la  droite  ferait 
aux  propositions  de  substituer  le  renouvellement  intégral  ati 
renouvellement  partiel,  et  l’élection  fractionnée  par  arron¬ 
dissement  à  l’élection  par  département,  celui-ci  répondit  que 
ces  deux  mesures  ne  sauraient  en  aucune  façon  déterminer 
un  l•approchemellt  entre  la  droite  et  le  ministère.  L’origine 
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du  mal  était  dans  la  loi  d’élection  ;  pour  remédier  au  mal, 
il  fallait  la  changer. 

xVu  fond,  ridée  de  M.  iJecazes  et  de  ceux  qui  rentouraieiit 
était  de  placer  le  ministère  dans  le  centre  gauche  et  de  Fap- 
piiyer  sur  la  gauche,  en  conservant  ce  bataillon  ministériel 
qui,  dans  toutes  les  assemblées,  suit  ta  fortune  du  cabinet. 
Î1  comptait,  pour  cela,  fortifier  sa  nuance  dans  le  ministère. 

lÉ 

Depuis  quelque  temps  il  laissait  répéter  que  très-certainement 
il  ne  garderait  pas  le  portefeuille  de  la  police  qu’il  fallait 
supprimer,  et  il  donnait  à  entendre  qu’il  accepterait  celui 
de  rintérieur,  si  jM.  Lainé  consentait  à  prendre  les  sceaux, 
M.  Pasquier,  dans  cette  combinaison,  aurait  reçu  le  porte¬ 
feuille  de  la  maison  du  Hoi. 


M.  Laine  était  loin  de  prêter  la  main  à  ces  arrangements. 
Il  avait  déjà  eu  des  différends  assez  graves  avec  M.  Decazes,  à 
l’occasion  de  destitutions  administratives  que  celui-ci  récla¬ 
mait,  et  que  son  collègue  de  rintérieur  refusait  de  faire.  11  était 
l’objet,  il  ne  l’ignorait  pas,  des  attaques  les  plus  acrimonieuses 
de  la  part  des  amis  de  M.  Decazes,  entre  autres  de  M.  Camille 
Jordan,  qui  le  traitait  iVultra  déguisé.  11  prit  dès  lors  la  ri’SH- 
lutioii  de  sortir  du  ministère,  si  la  proposition  de  permute!’ 
l’intérieur  avec  le  ministère  de  la  justice  lui  était  faîte;  et  il 
déclara  qu’il  s’était  prononcé  d’une  manière  trop  catégorique, 
dans  la  discussion  de  la  loi  électorale,  sur  l’utilité  du  renou¬ 
vellement  intégral  et  de  l’élection  au  département,  pour  se 
donner  un  démenti  à  lui-méme  en  embrassant  l’opinion  con¬ 
traire.  A  ces  dissentiments  intérieurs  qui  minaient  le  minis¬ 
tère,  il  faut  ajouter  réloigiiemeiit  de  plus  en  plus  marqué  du 
duc  de  llicheUeii  pour  le  maréchal  de  (îonvion  Saiiit-Cyr.  Ce 
n’avait  pas  été  sans  peine  que  M.  Decazes  avait  obtenu  du  chef 
du  cabinet,  un  mois  avant  le  départ  de  celui-ci  pour  Aix-la- 
Chapelle,  qu’il  HifférAt  an  moins  l’exécution  du  pi'ojel.  qu’il 
avait  dé  nommer  un  nouveau  ministre  de  la  guerre.  Le  due  de 
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Hichelieu  était  resté  très-animé,' en  effet,  contre  le  maréchal 
de  Gouvion  Saint-dyr,  depuis  que  celui-ci  a\ait  rendu  sur  la 
garde  royale  une  ordonnance  qui  avait  profondément  mécon¬ 
tenté  cette  troupe  d’élite.  11  faut  sc  rappeler  que,  sous  le  mi¬ 
nistère  Tallevrand,  le  maréchal  de  Gouvion  Saiiit-Cvr  avait  fait 
une  très-vive  opposition  à  l’établissement  de  la  garde  royale, 
et  qu’il  avait  fallu,  pour  vaincre  ropiniàtreté  de  cette  opposi¬ 
tion,  l’intervention  de  rempereur  Alexandre.  On  avait  donc 
des  motifs  sérieux  de  ne  pas  croire  le  maréchal  favorable  à  la 
garde;  et  lorsqu’on  vit  paraître,  le  2  aovit  1818,  l’ordonnance 
annonçant  qu’à  l’aVenir  les  officiers  appartenant  à  ce  corps  ne 
pourraient  avoir  que  le  grade  correspondant  à  leur  emploi  *, 
et  que  tout  officier  de  la  garde,  pour  obtenir  un  grade  supérieur, 
devrait  passer  dans  la  ligne,  un  long  cri  s’éleva  contre  le  maré¬ 
chal.  On  ne  douta  plus  que,  revenant  à  son  premier  projet,  il  ne 
terminât  cette  campagne  commencée  contre  la  garde  royale, 
par  sa  destruction.  Le  duc  d’Angouléme  présenta  un  mémoire 
au  Roi  ;  le  maréchal  Oudinot,  qui  commandait  la  garde,  écri¬ 
vit  au  ministre  de  la  guerre  une  lettre  très-vive.  L’ordonnance 
du  2  août  n’avait  pas  été  discutée  en  Conseil  ;  le  maréchal  de 
Gouvion  Saint-Cvr  s’était  contenté  de  la  montrer  au  duc  de 
Richelieu,  qui,  alors  préoccupé  exclusivement  de  la  question 
extérieure,  ii’en  avait  pas  aperçu  Sa  portée.  Mais  quand  on  lui 
lit  observer  de  tous  côtés  que  la  garde ,  ce  corps  formé  dans 
des  temps  difficiles  {en  l81o),  dont  l’esprit  était  excellent,  le 
mérite  militaire  au-dessus  de  toute  contestation,  était  le  rem- 


L'ordonnanccï  du  1®**  septembre  1815  qui  avait  réglé  la  Torcei  la  solde  el 
les  prérûgaliveô  de  la  garde,  accordait  le  grade  supérieur  au\  sous-plMcierâ,  capo¬ 
raux  et  soldats  le  jour  de  leur  admission.  Elle  éleudait  Je  même  avanlage  aux 
ndlciers,  mais  seulement  au  bout  de  quatre  aua,  pendant  lesquel»  cependant  lis 
liaient  autorisés  à  porter  ïea  marques  digtlnctives  du  grade  supérieur*  l/or- 
düimance  du  5  novembre  1816,  en  coiiünnaut  les  dispositions  ci-dessu$,  com¬ 
prenait  dans  les  quatre  années  exigées  pour  robtentïon  du  grade  supérieur  le 
(etTipii  des  fonctions  exercées  antérieurement  dans  la  ligne. 


îiOi 
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part  le  plug  sûr  du  troue  menacé  par  les  factieux,  et  que  l’or¬ 
donnance  du  2  août  ne  tendait  à  rien  moins  qu’à  désorganiser 
cette  force  défensive  de  la  royauté,  le  duc  de  Richelieu  s’é¬ 
mut,  et  exigea  que  des  articles  interprétatifs  atténuassent  au 
moins  la  portée  de  la  mesure.  Après  une  longue  résistance,  le 
ministre  de  la  guerfe  écrivit  une  circulaire  dans  le  sens  indi¬ 
qué  ;  mais  l’effet  dans  l’opinion  était  produit,  et  le  duc  de  Ri¬ 
chelieu,  déjà  peu  favorable  au  ministre  de  la  guerre  avant  cet 
incident,  écrivait  à  la  date  du  13  août  :  «  Jamais  je  ne  me 
pardonnerai  d’avoir  consenti  à  une  mesure  aussi  impolitique 
et  aussi  funeste.  Nous  axions  vingt  mille  hommes  bien  sûrs, 
bien  organisés,  bien  à  nous,  hors  peut-être  deux  ou  trois  co¬ 
lonels  douteux.  Nous  venons  de  faire  de  tous  les  chefs  autant 
d’n//7’o,  et  peut-être  de  tous  les  soldats  autant  de  mécontents 
d'un  autre  genre.  Jlieux  eût  valu  licencier  la  garde,  et  c’est  à 
quoi  le  maréchal  veut  en  venir.  » 

L’observation  du  duc  de  Richelieu  ne  manquait  pas  de  jus¬ 
tesse.  Sans  doute  on  allait  trop  loin  en  accusant  les  intentions  du 
maréchal;  mais  ses  actes  étaient  marqués  au  coin  d’une  haute 
imprudence.  C’était  un  esprit  absolu  qui  avait  sur  la  constitu¬ 
tion  d’une  armée  des  idées  arrêtées,  qu’il  ne  consentait  à  faire 
plier  devant  aucune  nécessité  politique.  Son  tort  était  de  vou¬ 
loir  organiser  l’armée,  indépendamment  des  circonstances  où 
l’on  se  trouvait,  en  vertu  de  quelques  principes  généraux  et 
de  certaines  idées  arrêtées.  Or,  l’absolu  n’est  pas  applieable  à 
la  politique,  obligée  toujours  d’agir  dans  les  conditions  du 
relatif.  Le  maréchal  de  Gouvion  Saint-Cvr  iuirait  dû  se  rap- 

O  " 

peler  que  la  royauté  était  la  clef  de  voûte  de  l’édifice  consti¬ 
tutionnel,  et  que  si  elle  tombait,  tout  tombait  avec  elle.  Il 
oubliait  les  Ceut-*lours,  les  conspirations  bonapartistes,  tou¬ 
jours  en  fermentation,  et  les  inimitiés  en  permanence;  mais 
les  hommes  des  Cent-Jours  et  les  révohitioiinaires  u’oubliaieuf 
ni  leurs  rancunes,  ni  leurs  haines,  ni  leurs  mauvais  desseins: 
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de  sorte  que  le  système  du  maréchal  aboutissait  à  aüaiblir  la 
force  défensive  de  la  royauté,  quand  la  force  offensive,  achar¬ 
née  à  la  battre  en  brèche,  augmentait  de  jour  en  jour.  Le  dif¬ 
férend  du  duc  de  Itichelieu  avec  le  maréchal  de  Cîoiivion  Saint- 
Cyr,  venant  s’ajouter  à  celui  de  M.  Decazes  avec  >1.  Laine, 
achevait  de  préparer  la  dissolution  du  ministère.  Par  une  fata¬ 
lité  logique,  un  ministère  placé  dans  le  centre  gauche  et  ap¬ 
puyé  sur  la  gauche  excluait  M.  le  duc  de  Richelieu  et  -M.  Laine  ; 
un  ministère  placé  dans  le  centre  droit  et  appuyé  sur  la  droite 
excluait  MM.  Decazes,  deGouvion  Saint-Cyr,  i’asquier  etMolé. 
Si  le  duc  de  Richelieu  n’avait  pas  encore  une  perception  claire 
de  cette  situation  au  moment  de  son  retour  d’Aix-la-Cha- 
pelle,  il  est  probable  que  M.  Decazes  ne  se  faisait  pas  d’illu¬ 
sion;  car  ses  deux  confidents,  MM.  Pasipiier  et  Molé,  ne  ca¬ 
chaient  pas  leur  opinion  à  cet  égard. 

La  situation-  qui  inquiétait  si  vivement  le  duc  de  Richelieu 
et  qui  préoccupait  tous  les  membres  du  ministère  avait  quel¬ 
que  chose  de  trop  évident  et  de  trop  impérieux  |tour  ne  pas 
attirer  rattention  de  la  majorité  dans  les  deux  Chambres,  La 
Chambre  des  pairs,  qui  s’était  émue  déjà,  dans  le  cours  fie  la 
session  précédente,  de  la  marche  du  ministère  et  avait  fait  à 
plusieurs  des  lois  présentées  par  lui  une  opposition  qui  aurait 
peut-être  conquis  la  majorité,  sans  l’action  incessante  du  due 
de  Richelieu  et  l’intervention  du  roi  Louis  XYIll  lui-même, 
s'était  vivement  inquiétée  du  résultat  des  dernières  élections. 
Comme  la  plupart  des  membi-es  de  la  Chambre  des  pairs  habi¬ 
taient  Paris,  on  s’était  concerté  de  bonne  heure,  en  observant 
le  plus  profond  silence,  sur  les  mesures  à  prendre;  chose  re¬ 
marquable,  c’était  dans  le  centre  droit,  où  figuraient  plusieui‘s 
hommes  qui  avaient  traversé  la  Révolution  cl  l’Empire,  entre 
autres  MM.  de  Barthélemy,  Pastoret,  Fontanes,  que  l’émotion 
avait  été  la  plus  grande.  Us  avaient  l’habitude  de  se  réunir 
chez  le  cardinal  de  Beansset,  de  là  le  nom  de  réunioti  cai’di- 
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iialico  düimé  à  ce  groupe  de  la  pairie  ;  c’étaient  en  général  des 
esprits  modérés  apparteiifint  à  la  nuance  du  centre  droit,  ja¬ 
loux  de  maintenir  les  institutions  modernes  conquises  au  prix 
de  tant  de  sacritices,  mais  qui  appréhendaient  d’autant  plus 
le  retour  de  la  Hévolution,  qu’ils  avaient  traversé  ses  horreurs. 
Lorsque  le  duc  de  Kichelieu  arriva  d’Aix-la-Chapelle,  la  frac¬ 
tion  cardinalice  avait  déjà  admis  en  principe  qu’il  n’y  avait 
qu’un  moyen  de  parer  aux  périls  de  la  société,  c’était  de 
modifier  la  loi  électorale.  Comme  la  droite  tenait  ses  réunions 
chez  le  marquis  de  ïalani  qui  logeait  dans  la  même  maison 
que  le  cardinal  de  lleausset,  des  rapports  fréquents  ne  tardè¬ 
rent  pas  à  s’établir  entre  la  réunion  de  la  droite  et  celle  du 
centre  di'oit,  rapprocliées  par  la  communauté  de  leurs  vues 
sur  la  question  la  plus  importante  du  moment.  Dans  les  con¬ 
férences  ouvertes  à  ce  sujet,  les  hommes  les  plus  iiilluents  des 
deux  réunions  convinrent  qu’une  proposition  serait  faite  pour 
le  changement  de  la  loi  d’élection,  et  qu’elle  serait  faite  par 
un  membre  de  la  fraction  cardinalice.  Il  y  avait  à  cela  un 
avantagé  évident  :  ce  qui  venait  du  côté  de  la  fraction  cardi- 
ualiee,  habitué  à  soutenir  le  gouvernement,  n’était  pas  sus- 

[>ect  d’être  l’œuvre  de  l’esprit  de  parti.  Uien  ne  produit  plus 
.* 

d’effet  sur  une  assemblée  et  sur  l’opinion  qu’une  proposition 
décisive  présentée  par  des  hommes  appartenant  à  une  opinion 
modérée.  Les  membres  inlluetits  de  la  réunion  de  droite  re¬ 
connurent  sans  peine  l’avaiitage  de  cette  combinaison,  et 
promirent  de  rester  sur  le  second  plan  si  le  centre  droit  pre¬ 
nait  l’initiative  d’une  proposition  j’elative  à  la  loi  électorale. 
Toute  cette  allai re  avait  été  Cüiiduit(*  avec  un  si  grand  secret, 
que  M.  Decazes  n’en  avait  pas  été  instruit  et  que  Louis  XVIII, 
dans  le  mémoire  qu’il  a  écrit  sur  celte  crise,  reproche  au  duc 
de  Richelieu  de  lui  en  avoir  fait  un  mystère. 

Dans  la  Chambre  des  députés,  les  choses  n’étaient  pas 
aussi  avancées.  Cependant  l’ancienne  majorité  ministériel  le 
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iHi  trouvait  scindée  en  trois  fractions.  La  première  pensait 
qu’il  fallait  faire  des  démarches  pour  se  rallier  la  droitt»  ;  la 
seconde,  (pi’il  fallait  essayer  de  marcher,  coirime  on  avait 
marché  jusque-là,  sans  pencher  à  drcûte  ni  à  gauche;  la 
troisième,  qu’il  fallait  faire  un  pas  marqué  vers  le  centre  gau¬ 
che.  Ceci  achève  de  montrer  le  peu  de  valeur  du  raisonne¬ 
ment  de  ceux  qui  ont  voulu  attribuer  les  alarmes  de  l’Europe 
et  le  renouvellement  du  traité  de  la  quadruple  alliance  à  ta  nott; 
secrète  et  aux  dénonciations  dont  les  liommes  de  droite  au¬ 
raient  assiégé  les  plénipotentiaires  d’Aix-la-Chapelle.  Il  y 
avait  une  situation  dont  l’évidence  agissait  sur  tout  le  monde, 
sur  le  duc  de  lltchelieu  et  sur  M.  Lainé,  sur  la  réunion  cardi¬ 
nalice  de  la  Chambre  des  pairs,  sui'  le  centre  di'oit  de  la  Chambre 
des  députés,  comme  sur  les  souverains  et  les  diplomates  réunis 
à  Aix-la-( Chapelle .  Cette  situation  la  voici  :  le  système  inau¬ 
guré  par  rordonuaace  du  5  septembre  et  continué  par  la  loi 
d’élection,  échouait  parce  que  aux  avances  du  ministère  les 
indépendants  répondaient  par  des  échecs  à  la  dynastie. 

Le  duc  de  Richelieu  aurait  été  d’avis  de  modilter  la  polititpie 
ministéi'ielle  avant  l’ouverture  de  la  session.  Arrivé  le  28  no¬ 
vembre  1818  à  Rails,  il  avait  tenu  plusieurs  conseils  de  cabi¬ 
net,  et,  dès  lu  5  décembre,  il  avait  fait  appeler  M.  de  Villèle, 
et,  en  la  présence  de  M.  Lainé,  il  avait  eu  une  conférence  avec 
le  (dief  de  la  droite,  qui  se  retira  eu  emportant  l’opinion  que 
MM.  Lainé  et  de  Richelieu  étaient  favorables  au  changement 
de  la  loi  d’élection.  Le  soir,  la  droite  s’assembla  chez  M.  Riet, 
et  tous  ses  membres  furent  d’avis  qu’il  fallait  soutenir  le  mi- 

A 

uistère  s’il  s’engageait  dans  cette  direction.  Le  h  décembre, 
M,  de  Villèle  eut  une  seconde  conférence  avec  le  duc  de  Ri¬ 
chelieu,  et  celui-ci  lui  anuouça  (pi’il  n’avait,  pu  rallier  le  mi¬ 
nistère  à  sou  avis  '. 


I .  .le  iraiisrris  lilHiralement  tes  délalls  sin-  le  t  artiel  oii  M.  de  Viltèle  dérivait 
tiolea  sur  év^nemtrnU  <1t!  rliRqne  jûiir* 
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l^e  duc  de  HiclieJicu  avait  en  ctiH  reiicoiitré  parmi  ses  col¬ 
lègues  une  résistance  inattendue  et  dont  les  motifs,  faciles  à 
comprendre  cependant,  ont  été  expliqués  plus  haut.  Il  avait 
été  d’abord  question  d’une  retraite  en  masse  du  cabinet,  qui, 
sur  la  proposition  de  .M.  de  (iouvion  Saint-Cyr,  aurait  donné  sa 
démission,  sauf  M.  Lainé,  pour  laisser  au  duc  de  KieheHeula 
faculté  de  former  un  nouveau  ministère.  Puis  comme  M.  Lainé 
déclarait  qu’U  partagerait  le  sort  de  ses  collègues  et  que  le 
duc  de  Uichelieu  avait  amioncé  d’avance  qu’il  ne  resterait  pas 
un  moment  ministre  sans  i[.  Lainé,  M.  Decazes  avait  demandé 
à  se  retirer  seul.  Il  avait  remarqué  la  froideur  que  lui  témoi¬ 
gnait  le  duc  de  Richelieu  depuis  son  retour,  et  cette  froideur 
ne  se  démentit  pas,  car  le  duc  ne  lit  aucun  etfori  poui- 
retenir  son  jeune  collègue  ‘  ;  mais  MM.  Pasquier  et  de  thiu- 
vion  Saint-Cyr  déclarèrent  aussitôt  que  si  M.  Decazes  soi’tait 
du  ministère,  ils  se  retireraient  avec  lui.  Alors  ]\l.  Decazes 
se  résigna  à  garder  le  portefeuille  de  la  police,  et,  faute  de 
pouvoir  s’entendre  sur  une  retraite  collective  ou  partielle 
comme  sur  une  modification  de  système,  le  ministère  résolitt. 
de  se  présenter  devant  les  Chambres  tel  qu’il  était;  seule¬ 
ment  ou  remplaça  M.  Corvetto,  dont  la  démission  était  incon¬ 
ditionnelle,  absolue,  et  de  plus  nécessaire,  par  M.  Roy,  11  ne 
serait  pas  juste  de  voir  dans  ces  démissions  oflertes,  puis 
refusées,  une  pure  comédie  :  quand  des  hommes  ont  quelque 
temps  vécu  de  la  même  vie  politique  et  que  des  circonstances 
nouvelles,  survenues  dans  la  situation,  les  forcent  à  se  séparer, 
il  y  a  une  sorte  de  point  d’honneur  chez  les  uns,  une  certaiiK; 
lassitude  chez  les  autres,  qui  les  excite  à  quitter  la  place  à 
i’envi  ;  les  plus  avisés  songent  peut-être  que  la  situation  les 
ramènera,  mais  ils  cherchent  à  éviter  Podieux  d’avoir  expulsé 


I ,  Louis  XVII I  ilit  dans  sou  Mémoire  sur  in  crise  du  mois  de  décentlne  1818  ; 
Cl  Le  duc  de  Richelieu  semblait  s'êire  broiiillf^  avec  >L  Recazes;  il  ne  le  voyaR 
plus,  et  ne  pépoudait  pas  même  k  ses  lettres.  ^ 


itiscouHS  rn:  tiiükl. 


leurs  collègues.  Dans  le  conseil,  il  ii’y  avait  guère  que  le  Hoi 
qui  crût  à  la  possibilité  de  coiitimier  à  marcher  comme  ou 
avait  marché  jusque-là,  avec  les  memes  hommes  et  les  mêmes 
idées.  Selon  lui,  tout  le  mouvement  qui  se  faisait  depuis  un 
mois  n’était  qu’une  intrigue;  il  ne  pouvait  s’expliquer,  à  cause 
de  son  estime  pour  le  duc  de  Richelieu,  cette  intrigue  cpie  par 
l’action  incessante  du  prince  de  Talleyrand,  dont  il  appréhen¬ 
dait  par-dessus  tout  le  retour.  C’était  ce  personnage  qui,  à  ses 
yeux,  avait  opéré  le  rapprochement  de  la  droite  et  du  centre 
droit  de  la  Chambre  des  députés,  de  la  réunion  cardinalice  à  la 
Chambre  des  pairs  et  des  ultra  de  l’extrémc  droite.  A  force  de 
répéter  à  l’empereur  Alexandre  qu’il  ne  fallait  pas  s’inquiétei* 
de  quelques  élections,  regrettables  sans  doute,  mais  qui 
étaient  le  résultat  du  jeu  naturel  des  institutions  représenfa- 
tives,  le  Roi  avait  fini  par  se  le  persuader  à  lui-mérae.  Il  com¬ 
posa  donc  son  discours  d’ouverture  qui,  ne  touchant  qu’a  des 
questions  sur  lesquelles  tout  le  monde  était  d’accord,  put  étrt> 
adopté  à  rimanimité  par  tous  les  ministres.  Louis  XVill,  ravi, 
crut  qu’on  était  d’accord  surtout  et  qu’on  allait  marclu'r. 

Le  discours  royal  était  convenable  et  digne.  La  question 
sur  laquelle  il  s’étendait  naturellement  le  plus  était  celle  de 
la  délivrance  du 'territoire.  Depuis  la  liii  du  mois  de  novem¬ 
bre,  pas  un  soldai  étraugej*  ne  foulait  le  sol  national,  le  Roi 
se  plut  à  le  redire  avec  une  royale  et  patriotique  fierté,  et 
des  applaudissements  unanimes  accueillirent  les  paroles  sui¬ 
vantes  : 


<1  Messieurs,  au  commencement  de  la  session  dernière,  tout  en  déplo¬ 
rant  les  maux  qui  pèsent  sur  notre  patrie,  j’eus  la  satisfaction  d’eii  faire 
envisager  le  terme  comme  prochain.  Un  effort  généreux  et  dont,  j’ai  le 
noble  orgueil  de  le  dire,  aucune  autre  nation  n’a  donné  un  plus  bel 
exemple,  m'a  mis  en  état  de  réaliser  ces  espérances;  elles  sont  réali¬ 
sées.  Mes  troupes  seules  occupent  toutes  mes  places.  Un  de  mes  fils, 
accouru  pour  s’unir  aux  premiers  transports  de  Joie  de  nos  provinces 
affranchies,!!,  de  ses  propres  mains,  et  aux  acclamations  de  mon  peuple. 
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arboiY;  in  (lrap(?au  français  sur  les  remprls  Je  Tluonvillp.  O  <li*aiioau 
flotie  atijoiinriiiii  sur  tout  le  sol  de  la  France...  » 


Dans  ce  discotirs,  dont  toute  la  partie  relative  à  la  politique 
extérieure  excita  des  acclamations  unanimes,  la  politique  inté¬ 
rieure  était  traitée  dans  quelques  phrases  un  peu  vagues,  sans 
doute,  mais  dont  la  tendance  donnait  un  commencement  de 
satisfaction  au  mouvement  d’opinion  produit  chez  les  hommes 
d'ordre  pai‘  les  derniers  choix  qui  avaient  fait  entrer  à  la 
llhamltri*  élective  des  hommes  menaçants  pour  la  monarchie. 
Après  avoir  insisté  sur  les  avantages  dns  à  la  Charte,  le  Roi 
ajoutait  : 


«  Je  compte  sur  voire  concours  pour  repousser  ces  principes  perni¬ 
cieux  qui,  sous  le  masque  de  la  liberté,  attaquant  l’ordre  social,  condui- 
senl  par  raiiarchie  au  pouvoir  absolu,  et  dont  le  fuoesie  .succès  a  cofité 
au  monde  tant  de  sang  cl  tant  de  larmes.  » 


Il  y  eut  après  cette  phrase  de  vifs  applaudissements  au 

centre  droit  et  h  droite  un  silence  profond  à  gauche,  suivi 

* 

de  quelques  murmures  sur  les  bancs  où  MM.  de  Lafayotte  et 
Manuel  venaient  de  s’asseoir,  après  avoir  prêté  nn  serment  qui 
excita  une  longue  émotion.  De  ce  côté,  on  se  sentait  atteint.  Les 
doctrinaires  ne  furent  pas  moins  vifs  au  sortir  de  la  séance  que 
les  hommes  de  la  gauche  pure.  M.  Royer-Collard  regardait 
la  loi  d’élection  comme  sa  fille  et  se  trouvait  blessé  dans  son 
orgueil  paternel  par  tout  ce  qui  paraissait  menacer  l’iinio- 
labilité  de  cette  loi.  Mais  dans  la  presse  de  gauche,  dans  la 
Minerve  surtout,  on  feignit  de  prendre  le  change.  Ktait-ce 
une  dérision?  était-ee  une  tactique?  (’e  qu’il  y  a  de  sûr, 
c’est  que  M,  Benjamin  Constant  affirma  dans  la  Minerve  que 


I.  Je  trouve  celte  ligue  sur  le  carnet  de  M.  de  Villèle  :  «  LecIUcours  du  Itoi 
a  été  digne  et  convenable.  Le  passage  relalif  aux  tendances  révolutionnaires  a 
été  accueilli  à  gauche  par  des  murmures.  » 


P 


k 


i>tscür«s  nu  thone. 
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les  pnucipes  peniicieux  qui,  suus  le  masque  de  la  liUei'Ié, 
attaquaient  rordre  social  et  conduisaient  pai*  l’anarchie  au 
pouvoir  absolu,  étaient  les  principes  de  droite.  Thèse  para¬ 
doxale,  plus  digne  d'un  sophiste  que  d’un  publiciste.  Les 
ministres  semblaient  différei’  de  plus  en  plus  une  discussion 
([ui  allât  an  fond  dos  choses,  comme  des  gens  qui  évitent  de 
s'expliquer  parce  qu’ils  sont  surs  de  ne  pas  s’entendre.  Cepen¬ 
dant  il  était  impossible  de  marcher  sans  savoir  quel  chemiii 
on  prendrait,  quel  but  on  voulait  atteindre.  11  veut  un  premier 
conseil  le  12  décembre.  M.  Pasqnier,  — cest  an  mémoire 
de  Louis  XYIIl  que  nous  empruntons  ces  détails,  —  parla  ]o 
premier,  peignit  avec  Iveauconp  de  force  la  gravité  des  cir¬ 
constances,  mais  sans  conclure.  M.  Uoy  fit  de  même.  Le  ma¬ 
réchal  de  (îonvion  Saint-Cyr  opina  pour  rester  ferme  dan.s  la 
ligne  suivie  jusque-là.  MM,  Ricliclien  et  Laine  furent  d’avi.-; 
(le  se  rapprocher  du  C(')té  droit,  et  par  conséquent  de  prtqxt- 
ser  un  changement  dans  la  lui  d’éli’ctioii  ;  M.  iM(dé,  qui  de¬ 
puis  quelques  jours  s'était  détaché  du  groupe  de  M.  Decazes, 
opina  dans  le  même  sens;  on  remit  la  délibération  an  surlen¬ 
demain,  14  décembre,  jour  où  l’on  se  réunit,  mais  sans 
rénssii’  davantage  à  s'initendre.  Ou  décida  seulement  (pie  les 
questions  objet  du  litige  seraient  soumises  au  Uoi,  h.^  jour  où 
il  présiderait  le  conseil. 

Les  ministres  n’avaient  pas  songé  à  une  chose  :  c’est  que 
les  (’hambi’es  qui  étaient  rassemblées  ne  s’arrêteraient  pas 
pour  les  attendre,  et  qu’elles  prendraient  l'initiative  que  ]<; 
trouvernement  semblait  abandonnei'.  C’est  ce  qui  arrive  tou¬ 
jours  ;  quand  les  assemblées  ne  sont  pas  conduites,  elles 
conduisent.  Dans  la  Chaml>re  des  députés,  M,  bavez,  porté 
par  la  droite  et  le  centre  droit,  obtint  plus  de  voix  au  sri'ûlin 

de  la  présidence  que  M.  d  Serre;  à  la  Chambre  des  pairs, 

« 

les  cardlnalistes  unis  à  la  droite  l’emportèrent  dans  la  forma¬ 
tion  du  bure, au  et  firent  passer  leurs  candidats,  qui  étaient  le 


I 
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due  de  l)oudeau\ilie  iM.  df  Vérac,  le  duc  de  Heliime  et  .\l,de 
J^istoret.  La  même  eoaliliou  élut  comme  membres  de  la  com¬ 
mission  d’adresse  MM  .  de  Talaru,  le  vicointe  Mathieu  de  Mont¬ 
morency,  MM.  de  Foiitanes,  de  Pastoret  et  de  Kosambo  Le 
duc  de  Hichelieu,  encouragé  par  ces  choix,  proposa  au  Roi  de 
nommer  président  de  la  Chambre  des  députés  51.  Ravez,  qui 
l’avait  emporté  de  quelques  voix  sur  M.  de  Serre.  «  Il  m’était 
impossible  de  ne  pas  nommer  AI.  Ravez,  dit  Louis  XVII I  dans 
son  mémoire,  j’eus  le  tort  de  me  trop  presser  de  le  dire,  (ui 
le  duc  de  Richelieu  celui  de  l’annoncer  à  Ai.  Ravez  avant  que 
l’affaire  fût  décidée  en  conseil.  Cette  double  imprudence  üt 
triompher  les  ultra-royalistes,  qui,  voyant  le  choix  qu’avait  fait 
la  Chaml)re  des  pairs  et  celui-là,  car  il  faut  le  dii’c,  AI.  Ravez 
était  du  nombre  de  ceux  qui  s’étaient  laissé  entraîner,  ne 
doutèrent  plus  de  la  \ictuire.  » 

On  voit  ici  apparaître  la  situation  dans  toute  sa  netteté. 
Louis  XYIll  était  avec  Al.  Recazes  et  la  partie  du  ministère 
qui  voulait  persister  à  marcher  dans  la  route  on  l’on  était  en¬ 
tré  par  rordomiance  du  o  septembre,  et  où  l’on  avait  fait  un 

« 

nouveau  pas  plus  décisif,  par  la  loi  d’élection,  et  à  exclure  la 
droite.  Le  duc  de  Riclielieu  marchait  dans  le  sens  contraire 
pai‘ce  qu’il  ci’aignait  d’étre  précipité  dans  la  révolntiou.  Il 
était  siir  d’avoir  la  majorité  dans  la  Chambre  des  pairs,  mais, 
malgré  ravantage  que  Al.  Ravez  avait  obieiui  sur  M.  de  Serre, 
la  chose  était  beaucoup  plus  douteuse  dans  la  Chambre  des 
députés.  M.  Ravez  était,  comme  AI.  de  Serre,  un  homme  des 
centres;  il  avait  combattu  la  droite  dans  les  précédentes  ses- 


1.  C’était  le  père  du  duc  de  üoudeauville,  mort  en  1804. 

2»  U  Les  Irois  derniers  étaient  aussi  iiltra-rojalistes  que  les  deux  premiens^ 
dit  Louis  XVIII  dans  son  et  je  fus  encore  pîns  l>lesaé  de  cette  rïomî- 

nation  que  de  celle  du  bureau;  mais,  persuadé  qu'un  Koi  ne  peut  pas  faire  une 
plus  grande  faute  que  de  manifester  un  courroux  qu’il  ne  peut  pas  satisfaire, 
je  me  coni entai  de  me  dire  intérieurement  avec  amertume  : 

Aiialct  êlaii-ce  ceinst  qui*  l'éiimiieni  ancêtres? 
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sions  ;  il  était  possible  que*la  supériorité  bien  faible  qu’il  avait . 
obtenue  au  scrutin,  97  voix  contre  93,  ne  fût  qu’une  surprise. 
Il  y  avait  une  grave  question  qui  restait  obscure  :  que  ferait  la 
majorité  des  députés  nommés  contre  la  droite  dans  les  élec¬ 
tions  générales  et  dans  deux  réélections  partielles,  quand  elle 
verrait  clairement  qu’elle  allait  rouvrir  les  avenues  du  pouvoir 
et  de  radministration  à  ceux  qu’elle  avait  systématiquement 
exclus  depuis  la  lin  de  1816?  H  ne  faut  pas  perdre  de.  vue,  en 
effet,  sous  peine  d’oublier  la  place  que  les  intérêts  personnels 
trouvent  dans  lesaü’aires  humaines,  que  les  hommes  venus  de 
l’administration  impériale  et  le  bataillon  qui  marchait  avec 
les  doctrinaires  appréhendaient  les  hommes  de  la  droite 
comme  de  dangereux  compétiteurs  dans  la  carrière  des 
fonctions  publiques. 

Après  la  victoire  du  16  décembre  au  scrutin  de  la  prési¬ 
dence,  le  duc  de  Richelieu  crut  sans  doute  qu’il  entraînerait 
M.  Decazes  dans  le  mouvement  politique  qui  pouvait  seul, 
selon  lui,  sauver  la  monarchie;  il  parut  inopinément  à  la  soirée 
du  ministre  de  la  police,  il  se  montra  fort  obligeant  pour  lui, 
il  alla  le  voir  le  lendemain,  17  décembre,  et  après  une  expli¬ 
cation  ils*s’embrassèrent.  Ces  brusques  revirements,  ces  dé¬ 
monstrations  contradictoires,  ont  toujours  de  graves  inconvé¬ 
nients  en  politique,  parce  qu’ils  jettent  de  la  confusion  dans 
les  all'aires  et  de  rindécision  dans  les  esprits.  Les  personnes 
se  rapprochent  en  vain  quand  les  questions  les  séparent.  Dans 
le  conseil  du  jeudi  18  décembre,  qui  fut  tenu  aux  Tuileries, 
devant  le  Roi,  les  divergences  reparurent.  MM.  Decazes  et  de 
tîuuvion  Saiiit*Cyr  se  prononcèrent  nettement  pourleinainlieu 
de  la  loi  d’élection  et  contre  tout  changement  apporté  à  la 
ligue  adoptée  depuis  deux  ans.  M.  Molé  déclara,  avec  la  meme 
netteté,  qu’il  croyait  impossible  de  rcîjler  dans  la  ligne  suivie 
j  usqu’à  ce  moment, .et  exprima  l’avis  qu’il  fallait  penchei’  vej*s 
la  droite,  sans  se  dissimuler  que  c’était  se  donnei’  des  maîtres, 

■I 

Q*j 
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mais  Cil  ajoutant  qu’entre  deux  inanv  il  fallait  choisir  le  moin¬ 
dre,  H  fut  facile  de  voir  par  les  paroles  du  due  de  Richelieu 
qu’il  partageait  l’opinion  de  M.  Molé,  mais  il  ne  conclut  pas 
d’une  manière  aussi  nette.  Alors  M.  Laine ,  grand  orateur, 
mais  politique  médiocre,  exprima  la  pensée  qu’il  fallait  plan¬ 
ter  le  drapeau  ministériel  et  tendre  la  main  à  droite  et  à  gau¬ 
che.  Ce  n’était  point  là  une  ligne,  c’était  une  phrase.  On  ne 
peut  tendre  la  main  à  la  négation  et  à  l’aftirmatioii,  et  mar¬ 
cher  à  la  fois  en  deux  sens  contraires.  Louis  XYlli  prit  la 
phrase  de  M.  Lainé  pour  une  idée  et  s’en  saisit.  Ce  sont  ses 
propres  paroles  dans  le  mémoire  déjà  cité  : 


«  Je  me  saisis  île  l'idée  de  M.  Laiiié.  Plantons,  dis-jS)  notre  drapeau 
sur  rot'dotinance  du  o  septembre  1316.  Continuons  à  suivre  la  ligne  qui 
nous  U  réuitis  jusqu’à  présent.  Tendons  toujours  la  niait)  à  droite  et  à 
gifuclie  en  disant  avec  César  :  *  Celui  qui  n’est  pas  contre  mot  est  avec 
«  moi.  1)  .\insi  se  termina  ce  conseil.  J’eus  la  boiiliomie  de  croire  que 
toute  discussion  dans  le  ministère  allait  cesser;  on  vorru  combien  je  me 
faisais  illusion.  * 


On  le  vit  dès  le  lendemain.  Ces  deux  mains  que  le  Roi 

parlait  de  tendre,  les  deux  nuances  rivales  les  prenaient,  non 

■ 

pas  pour  se  laisser  attirer  au  ministère ,  mais  pour  l’attirer 
à  lui.  Le  lendemain  de  la  séance  du  Conseil,  c’est-à-dire 


le  19  décembre,  on  nommait  à  la  Chambre  des  députés  les 
vice-présidents  et  les  secrétaires.  Los  doctrinaires  et  les 
membres  iiillueiits  du  centre  gauche  avaient  eu  le  temps  de  se 
concerter  avec  la  gauche;  -M>f.  Rttyer-Collard  et  Courvoisier 
s’étaient  donné  beaucoup  de  mouvemént  pour  amener  une 
entente,  et  il  est  permis  «de  croire,  malgré  certaines  dénéga¬ 
tions',  que  >1.  Decaîîes  n’était  pas  resté  inactif  dan.s  une  cir- 


1  M.  de  Barante,  danâ  la^r/e  de  M.  Roijer-Cotlnrd,  exprime  l'npNitoji  con- 
h-aire  et  accuae  M,  Lainé  et  le  duc  de  Hichelieu  d'avoir  élé  injustes  en  suppo¬ 
sant  ù  M.  Decaiesunc  influence  sur  ce  mouvement.  C’est  allribuer,  ce  me  semble, 
à  M,  Decazes,  l’un  de»  hommes  les  plus  habile»  de  son  temps  dans  U  tactique 


O 
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constance  où  son  avenir  ministériel  était  en  jeu.  D’un  autre 
côté,  ^1.  de  Yillèle  assure,  dans  les  notes  manuscrites  prises 
à  l’heure  même  où  les  choses  se  passaient,  que  «  la  visite  de 
M.  le  duc  de  Richelieu  à  M.  Decazes  disloqua  la  coalition  et 
fit  manquer  reiitente  de  la  droite  et  des  centres  pour  la  nomi¬ 
nation  des  vice-présidents  et  des  secrétaires  *.  »  Ce  qu’il  y  a  de 
certain,  c’est  que  la  fraction  du  parti  ministériel  restée  atta¬ 
chée  àM.  Decazes,  s’étant  unie  à  la  gauche,  battit  la  fraction 
des  centres  unie  à  la  droite,  et  emporta  la  nomination  de  tous 
les  vice-présidents,  hors  un  seul,  M.  Blanquart  de  Bailîeul,  et 
que  M.  de  Saint-Aiilaire  fut  nommé  l’un  des  secrétaires  de  la 
Chambre.  Le  duc  de  Richelieu,  c’est  Louis  XVIII  lui-même 
qui  le  raconte,  en  conçut  tant  d’humeur,  que  le  lendemain  de 
cés  nominations  (c’était  le  dimanche  2 1  décembre)  «  il  parla 
aussi  avec  amertume  de  M.  Decazes,  accusant  à  peu  près  ce¬ 
lui-ci  d’être  l’âme  de  ces  choix.  Je  sentis  bien  alors,  conti¬ 
nue  le  Roi,  que  la  scission  était  faite  sans  remède.  » 

La  vérité  de  la  situation,  qui  s’était  manifestée  dès  le  pre¬ 
mier  jour,  s’imposait  maintenant  :  le  ministère,  moralement 
dissous,  allait  l’être  matériellement.  Le  lendemain,  en  effet, 
21  décembre  1818,  le  duc  de  Richelieu  écrivait  à  Louis  XVIII 
pour  lui  envoyer  sa  démission  ;  sa  lettre  était  ainsi  conçue  : 


*  C’est  avec  un  extrême  rejîret,  mais  avec  une  tiéterminalion  irré¬ 
vocable,  que  je  supplie  Votre  Majesté  d'accepter  la  démission  du  poste 
que  j'occupe,  que  je  viens  mettre  à  vos  pieds.  La  conviction  inlirim  où 
je  suis  de  ne  pouvoir  plus  être  d'aucune  utilité  à  voire  service.  Sire,  ni 
au  bien  du  pays,  me  détermine  à  celte  démarche.  J'espère  que  Votre 
Majesté  voudra  bien  me  faire  dire  à  qui  je  dois  remettre  le  portefeuille 


politique,  plus  de  candeur  qu’il  n'en  avait.  Comtnent  peul-oii  supposer  raisoii- 
naltic. lient  que  MM.  de  itiebelieu  el  Laiiié  auraient  agi  pour  faire  élire  M.  Ilavez, 
et  que  M,  Decazes  m'aurait  pas  agi  pour  faire  élire  son  beau-père  M.  de  Saint- 
Aulaire?  L’ancienne  majorité  mintslérielle  était  dissoute,  il  était  tout  simple 
que  M.  Decazes  conduisît  la  fraction  qui  niarclialtavec  lui. 

1.  Doenments  inéditt. 
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ilesatl'aires  étrangôreâ.  Les  circonstances  dans  lesquelles  je  Tal  accepU'* 
et  tout  ce  qui  s’est  passé  depuis  trois  ans  doivent  prouvera  Votre  Ma¬ 
jesté  que,  si  je  la  supplie  de  me  permettre  de  me  retirer  aujourd’hui,  ce 
n’est  faute  ni  de  dévouement  ni  de  courage.  « 


Cette  lettre  déterminait  naturellement  la  dissolution  du  mi¬ 
nistère.  Dans  la  journée  meme,  le  Koi  reçut  les  démissions  de 
3I.M.  Molé,  Lalné  et  Pasquier,  et  le  lendemain  i\l.  Decazes  lui 
adressa  la  sienne,  qui  était  ainsi  conçue  ; 

«  Une  lettre  do  M.  le  comte  Molé  à  M.  le  baron  Pasquier  m'apprend 
que  M.  le  duc  de  Richelieu  a  prié  Votre  Majesté  d’agréer  sa  démission. 
Cette  détermination,  si  elle  pouvait  être  irrévocable  et  avoir  l’assenti¬ 
ment  du  Roi,  me  forcerait  à  mettre  à  ses  pieds  le  portefeuille  qu’il  a  bien 
voulu  me  confier  depuis  trois  ans.  Rien  au  monde  ne  pourra  m’engager 
à  rester  un  instant  au  ministère  après  M.  le  duc  de  Richelieu.  Votre  Ma¬ 
jesté,  qui  cûnnatl  ma  résolution  à  cet  égard,  a  bien  voulu  Papprouver.  Je 
le  dois  d’autant  plus  que  la  divergence  d’opinion  sur  quelques  points, 
ou  plutôt  sur  un  point  entre  les  ministres,  et  particulièrement  entre 
M.  le  duc  de  Richelieu  et  moi,  a  seule  pu  causer  cette  détermination. 
Du  moment  que  cette  divergence  a  commencé  à  paraître,  j'ai  manifesté  au 
Roi  et  à  M,  le  duc  de  Richelieu  l'intention  de  me  retirer.  Je  dois  l’eAécuter 
aujourd'hui  et  ne  pas  priver  le  Roi  des  services  de  M.  le  duc  de  Riche¬ 
lieu,  bien  sur  que  Votre  Majesté  est  certaine,  et  aussi  M.  le  duc  de  Ri¬ 
chelieu  lui-méme,  que  tous  les  deux  me  trouveront  toujours  prêt,  hors 
du  ministère,  comme'  dedans,  à  faire  tout  ce  qui  sera  utile  au  service  de 
Votre  Majesté  et  au  succès  de  son  gouvernement,  auquel  j’appartiendrai 
de  cœur  et  d’intention,  comme  j’a|)[»ariien'drai  de  cœur  et  d’âme  à  Votre 
Majesté,  tant  que  j’aurai  une  goutte  de  sang  dans  les  veines.  Du  reste, 
je  vais  chez  M.  le  duc  de  Richelieu  pour  lui  donner  une  dernière  preuve 
de  l’abnégation  de  moi-même  que  j’appurlerai  toujours  au  service  de 
Votre  Majesté-  » 


Ces  deux  lettres  portaient  la  marque  des  deux  caractères  et 
l’empreinte  des  deux  situations.  Celle  du  duc  de  Riclielieu  est 
brève  comme  un  adieu  définitif,  précise  et  ferme  comme  une 
résolution  arretée.  Celle  de  M.  Decazes  est  convenable,  mais 
plus  verbeuse  ;  elle  revient,  à  plusieurs  reprises,  sur  la  réso¬ 
lution  fie  qui  lier  le  ministère  en  même  temps  que  le  duc  de 
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Kichelieu,  comme  si  le  jeune  ministre  éprouvait  le  besoin  de 
la  constater.  T)u  reste,  il  reconnaît  que  c’est  une  divergence 
d’opinion  entre  lui  et  le  chef  du  cabinet  qui  a  déterminé  la 
crise  ministérielle,  et,  par  cela  seul,  il  se  place,  en  face  du 
négociateur  d’Aix-la-Chapelle,  sur  un  pied  d’antagonisme  et 
d’égalité.  Il  prononce  le  mot  d'abnégation,  qui  ote  à  la  dé¬ 
marche  qu’il  va  faire  auprès  du  duc  de  Uichelieii  tout  carac¬ 
tère  d’infériorité  de  position  ;  enfin  il  enfonce,  par  la  dernière 

* 

ligne  de  sa  lettre,  le  trait  jusqu’au  cœur  du  Roi,  dont  la  sen¬ 
sibilité,  facile  à  émouvoir  quand  il  s’agit  du  jeune  ministre, 
devra  être  profondément  remuée  par  l’expression  d’un  dé¬ 
vouement  qui  promet  de  donner  tout  ce  qu’il  a,  le  cœur 
comme  l’éme,  tant  qu’une  goutte  de  sang  coulera  dans  ses 
veines.  Après  cette  lettre,  le  comte  Decazes  est  bien  placé 
pour  attendre  le  dénoiiment  de  la  crise  ministérielle,  dont  le 
second  acte  va  commencer. 

.Iiisqu’ici  rien  ne  s’était  clairement  dessiné,  parce  que  la 
position  du  ministère,  qui  essayait  de  prolonger  son  exis¬ 
tence  collective  en  maintenant  ensemble  ses  éléments  hétéro¬ 
gènes,  ôtait  tonte  netteté  à  la  situation.  Une  impulsion  double 
et  contradictoire  partait  dn  sein  du  cabinet.  Maintenant  la 
scission  est  faite  ;  chacune  des  nuances  agira  pour  son  compte. 

C’est  le  duc  de  Richelieu  qui  est  naturellement  appelé  le 

* 

premier  à  entreprendre  la  création  d’un  ministère.  11  était 
facile  de  voir  tout  d’abord  robstacle  contre  lequel  viendraient 
se  briser  toutes  ses  tentatives.  Il  n’avait  plus  pour  lui- ce  qui 
avait  fait  sa  force  jusque-là,  une  situation  extérieure  pres¬ 
sante  et  impérieuse  dont  il  fallait  trouver  et  dont  seul  il  pou¬ 
vait  trouver  la  solution  ;  en  outre,  la  situation  intérieure,  qui 
passait  sur  le  premier  plan ,  s’était  développée  contre  lui  et 
avait  fortifié,  par  l’élection  des  cinquièmes  successifs,  la 
nuance  ministérielle  qui  lui  était  opposée.  Ce  qui  l’avait  em¬ 
pêché  de  faire  durer  l’ancien  ministère  devait  l'empêcher 
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d’en  composer  un  nouveau.  Les  derniers  scrutins  de  la  Cham¬ 
bre  des  pairs  avaient  montré  qu’il  avait  la  majorité  dans  cette 
assemblée,  comme  les  derniers  scrutins  de  la  Chambre  des 
députés,  pour  les  secrétaires,  avaient  fait  voir  que  la  nuance 
ministérielle  dont  il  était  le  représentant  était  toinbée  en 
minorité  dans  la  Chambre  élective.  Si  le  duc  de  Richelieu  re^ 
prenait  la  direction  des  affaires,  il  était  obligé  de  dissoudre 
la  Chambre  des  députés,  comme  M.  Decazes  devait  être  amené 
à  modifier  la  majorité  de  la  pairie  par  une  fournée,  s’il  prenait 
les  rênes  du  gouvernement.  Le  progrès  de  la  situation,  dont 
l’origine  remontait  à  la  loi  d’élection  et  à  l’ordonnance  du 
5  septembre,  engageait  donc  les  deux  Chambres  législative? 
Tune  contre  l’autre. 

Le  Roi  avait  écrit  au  duc  de  Richelieu  que,  dans  le  trouble 
où  le  jetait  sa  démai’che  imprévue,  il  ne  pouvait  faire  une  ré¬ 
ponse  précise  à  sa  lettre,  et  qu'il  désirait  le  voir  avant  que  le 
duc  prît  un  parti  définitif'.  Dans  cette  entrevue,  Louis  XYIII 
insista  vivement  auprès  du  duc  de  Richelieu  pour  qu’il  con¬ 
sentît  à  se  charger  de  former  un  cabinet.  11  lui  répéta  qu’il  le 
regardait  comme  un  homme  indispensable,  et  il  ajouta  qu’au 
regret  de  se  séparer  de  lui  se  joindrait  la  douleur  d’être  obligé 
de  rappeler  j\I.  de  Talleyrand^.  Louis  XYIII,  eu  effet,  u’entre- 
voyait  pas  encore  la  possibilité  de  trouver  un  président  du 
Conseil  en  dehors  de  ces  deux  hommes,  et  c’était  probable¬ 
ment  la  considération  qui  le  décidait  à  se  séparer  de  M.  De¬ 
cazes.  11  voulait,  avant  tout,  éviter  le  retour  du  prince  de  Tal- 
leyrand,  dont  réloignement  avait  été  pour  lui  une  satisfaction 
d’amour-propre  et  une  jouissance  qu’il  faudrait  clièremeiit 
payer  si  le  prince  revenait  rappelé,  non  comme  ministre 


1,  Je  suie  ici  paeipas  la  relation  de  Louis  XVIH  donl  |e  reproduis  presque 
littéralement  les  termes, 

2,  lyouis  \\'\U  ne  le  nomme  pas  dans  sa  relation,  il  Tindique  daire- 
roenf . 


LE  DUC  DE  HICHELIEU  CUAHGÊ  DE  EÜRMEH  EN  MINISTERE.  519 

agréable,  mais  comme  ministre  nécessaire.  se  sépara  sans 
rien  conclure,  et  le  lendemain  le  Koi  reçut  la  lettre  suivante, 
qu’on  peut  regarder  comme  rultimatum  et  le  programme  du 
duc  de  Uichelieit  : 


"  Votre  Majesté  peut  imaginer  lians  quelle  pénible  situation  m’a  laissé 
l’entretien  il’hicr  et  tout  ce  que  j'ai  soulîert  en  voyant  le  chagrin  que  je 
causais  à  Votre  Majesté.  Je  connais  trop  bien  mon  insuffisance  Jaiis  des 
circonstances  aussi  difficiles  et  pour  un  genre  d’affaires  auxquelles  il 
est  impossible  d’ètre  moins  propre  que  je  ne  le  suis,  pour  lîc  pas  vous 
répéter,  Sire,  ce  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  dire  hier.  Ma  mission  a 
été  finie  au  moment  où  les  grandes  affaires  avec  les  étrangers  ont  été 
terminées.  Celles  de  l'intérieur,  ainsi  que  la  conduite  des.Cliamhres, 
me  sont  tout  à  fait  étrangères,  et  je  n’y  ai  ni  aptitude  ni  capacité.  H  c.st 
de  mon  devoir  de  dire  à  Yolro  Majesté,  dans  toute  la  sincérité  de  mon 
cœur,  qu’en  me  retenant  elle  fait  le  plus  grand  tort  à  scs  atTaircs  et  au 
pays,  et  que  ce  seiitimcut  qu'elle  avait  hier  la  bonté  d’appeler  de  la  mo¬ 
destie  n’est  que  le  résultat  d’une  connaissance  plus  approfondie  de  moi- 
méme.  Penser  autrement  ne  serait  pour  moi  qu'une  inexciisabîc  pré¬ 
somption.  Ajti'és  avoir  fait  à  Votre  Majesté  cette  profession  de  foi  a 
laquelle  je  la  prie  de  rélléchir  bien  sérieusement,  je  dois  lui  dire  que  si 
elle  persiste  à  me  retenir  m-algré  les  puissantes  raisons  que  je  lui  donne, 
je  ne  puis  ni  ne  dois  m'y  refuser,  mais  que  pour  que  mes  services  ne 
soient  pas  dès  l'abord  rendus  inutiles,  il  faut  rétablir  dans  le  ministère 
une  unité  qui  n^c-xiste  plus.  Votre  Majesté  sait  si  j'aime  et  cslime  M.  De- 
cazes,  CCS  sentiments  sont  et  seront  toujours  les  mêmes.  Mais,  d'un 
côté,  outragé  .«ans  raison  par  un  parti  dont  le.s  imprudences  ont  cau.'sé 
tant  de  maux,  il  lui  est  impossible  de  s,e  rapprocher  de  lui  ;  de  l’aulre, 
poussé  vers  un  côté  dont  les  destinées  nous  menacent  encore  davantage, 
tant  qn’il  ne  sorn  pas  fixé  hors  de  France  par  dos  fonctions  éminentes, 
tous  les  hommes  opposés  au  ministère  le  considéreront  comme  le  but  de 
leurs  espérances,  et  il  deviendra,  bien  malgré  lui  sans  doute,  un  obstacle 
à  la  marclte  du  gouvernement.  H  m’en  coiite  de  devoir  tenir  ce  langage 
au  Iloi.  Certes  l'intrigue,  l'ambition  cl  les  moyens  ififelles  emploient 
ordinairemeiit  me  sont  bien  étrangers,  mais  je  dois  la  vérité  à  VolrcAIa- 
jesté,  telle  du  moins  que  Je  la  crois,  .le  Sons  combien  te  sacrifice  dont  je 
parle  est  pénible  pour  le  Roi,  pour  M.  Hecazes;  et,  si  j’ose  le  dire,  pour 
moi-mème:  mais  je  le  crois  nécessaire,  si  je  dois  rester  dans  les  alTalrcs. 
L’ambassade  de  è»  a  pies  ou  de  Pétorsbonrg,  et  un  départ  annoncé  ilans 
une  semaine  :  tels  sont,  selon  moi,  les  préalables  indispens-ables  je  ne  dis 
pas  au  succès,  mais  à  la  marche  de  l’administration.  Votre  Majesté  .'ait 
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combien  il  me  siérait  mal  d’imposer  de  telles  conditions.  L'état  on  j’ai 
mis  le  Roi  hier  et  le  désespoir  qu'il  m'a  causé  ont  pu  seuls  me  décider 
à  les  déposer  dans  son  sein.  Voire  Majesté  en  fera  l'usage  qu’elle  croira 
convenable. 

«  Dans  le  cas  où  Votre  Majesté  exigerait  impérieusement  que  je  res¬ 
tasse,  j'oserais  la  supplier  d’employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  retenir  M.  Lainé,  sans  lequel  je  ne  puis  absolument  rester 
au  ministère,  et  M.  Roy;  si  vous  voulez  bien  y  mettre  cette  séduction, 
à  laquelle  rien  ne  résiste,  je  crois  qu’il  ne  sera  pas  difficile  de  vaincre 
leur  opposition.  Après  vous  avoir  exposé  ma  pensée,  souffrez.  Sire,  que 
je  me  jette  aux  pieds  de  Votre  Majesté  pour  lui  demander  avec  les  pins 
vives  instances  de  m’accorder  la  liberté;  je  le  répète,  je  n’ai  ni  la  capa¬ 
cité,  ni  les  talents  nécessaires  pour  me  démêler  du  labyrinthe  du  gou¬ 
vernement  des  Chambres.  Rien  ne  m’a  préparé  à  cette  vie,  et  bien  sûre¬ 
ment  je  n’y  réussirai  pas.  Votre  Majesté  est  prévenue  d'avance:  qu'elle 
ne  s’expose  pas  à. la  douleur  de  voir  ces  pronostics  bientôt  vérifiés...» 


Quand  les  personnages  historiques  prennent  ainsi  la  parole 

pour  exposer  les  nécessités  de  leur  situation  et  les  mobiles  de 

leur  conduite,  l’historien  doit  s’effacer  devant  eux.  C’est  rhis- 

* 

toire  saisie  sur  le  fait  :  il  est  toujours  préférable  de  la  mon¬ 
trer  que  de  l’écrire.  Dans  cette  lettre,  cui'ieuse  à  tant  d’é¬ 
gards,  le  due.  de  Richelieu  alléguait,  pour  ne  pas  entreprendri' 
la  formatign  d’un  cabinet,  qu’il  finissait  cependant  par  con¬ 
sentir  à  tenter,  les  deux  raisons  qui  devaient  précisément  la 
faire  échouer.  Sa  mission  était  finie  avec  le  règlement  de  la 
question  extérieure.  Or,  il  faut  qu’un  homme  politique  finisse 
avec  son  rôle  ;  il  n’était  pas  l’homme  de  la  situation  inté¬ 
rieure,  et  il  n’entendait  rien  au  gouvernement  de  la  majorité. 
Dès  lors,  pourquoi  restait-il?  Quand  on  n’est  plus  un  moyen, 
on  n’est  pas  loin  d’étrc  un  obstacle.  Kn  outre,  te  duc  de  Ri¬ 
chelieu  récriminait  encore  contre  la  droite  au  moment  de  se 
rapprocher  d’elle,  et  donnait  raison  contre  elle  à  M.  Decazes, 
dont  il  voulait  se  séparer.  11  y  avait  là  quelque  chose  d’illogi¬ 
que  qui  saute  aux  yeux,  La  condition  que  le  due  de  Richelieu 
mettait  à  sa  rentrée  au  pouvoir  indiquait  l’idée  qu’il  se  faisait 
de  la  faveur  de  M.  Decazes;  il  jugeait  le  gouvernement  im- 
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si  son  ancien  collègue  ne  s’éloignait  pas.  Cette  exi¬ 
gence  jeta  Louis  XVUI  dans  un  état  voisin  du  désespoir,  et 
l’on  peut  dire  que  l’excès  de  sa  douleur  justifiait  riusistance 
du  duc  de  Richelieu. 

Le  Ronf  n’eut  pas  le  courage,  »  je  reproduis  les  expressions 
de  Louis  XVIIÏ,  «  de  faire  connaître  in  extenso  à  M.  Decazes 
la  lettre  qu’on  vient  de  lire,  et  il  lui  écrivit  seulement  le  point 
essentiel,  se  üattant  que  son  éloignement  de  l^aris  siiflirait.  )> 
M.  Decazes  offrit,  en  effet,  de  partir  sur-le-champ  pour  aller 
passer  trois  mois  à  Libourne,  dans  le  sein  de  sa  famille.  Cet 
éloignement  ne  parut  pas  suffisant  au  duc  de  Richelieu,  qui 
fit  du  départ  de  M.  Decazes  pour  la  Russie  la  condition  swe 
qnâ  non  de  la  continuation  de  son  ministère.  Voici  comment 
le  Roi  raconte  cette  dernière  conversation  ; 


«  Le  Juc  de  Ricliclieu  fat  insensible  à  la  situation  de  madame  De¬ 
cazes,  âgée  de  seize  ans,  délicate,  alors  grosse  de  quatre  mois,  et  il 
exigea  qn’aprés  le  conseil,  je  demandasse  à  M.  Decazes  son  dernier 
mot.  Résolu  de  tout  sacrifier  pour  conserver  le  duc  de  Richelieu,  je  me 
chargeai  de  la  commission  et  je  la  remt>lis;  mais,  je  l'avoue,  en  pronon¬ 
çant  à  mon  ami  un  arrêt  si  cruel  pour  lui,  si  pénible  pour  moi -même,  ma 
fermeié  m’abandonna  et  je  fondis  en  lamies.  Ma  victime  ne  songea  qu'à 
adoucir  ma  douleur,  ne  parla  que  de  sa  résignation.  Cependant,  un  mo¬ 
ment  après,  la  pensée  des  fatigues,  des  dangers  mêmes  qu'allait  courir 
celle  qu’il  aime  avec  tant  de  raison  lui  revint  à  l’esprit,  et  s’écriant  ; 
«  Mil  ma  pauvre  petile!  »  il  répandit  à  son  lour  des  pleurs.  Bientôt  il 
reprit  tout  son  courage,  et  me  quitta  pour  aller  écrire  au  duc  de  Riche¬ 
lieu  qu’il  acceptait  tout;’» 


L’excès  (le  la  leiidresse  du  Roi  pour  .M,  Decazes  écliile  ici 
de  manière  ;i  justifier  une  fois  de  plus  les  appréhensions 
qu’inspirait  la  présence  de  ce  favori.  Au  fond,  ou  ne  faisait 
qu’exiger  pour  lui  ce  que,  trois  ans  plus  tôt,  en  1815,  ou  avait 
exigé  pour  M.  de  Rlacas.  Le  gouvenienient  représentatif  a  ses 
nécessités,  et  quand  un  homme  est  assez  près  du  cœur  d’un 
roi  (’rmstitiitioniiel  pour  que  l’idée  seule  d’une  séparation  fasse 
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verser  des  larmes  à  ce  dernier,  il  faut  que  cet  homme  soit 
dans  je  Conseil  ou  hors  du  pays.  Cependant  le  duc  de  Riche¬ 
lieu,  sur  les  représentations  de  M.  Lainé,  plus  généreux  que 
prudent,  consentit  à  se  contenter  d’un  voyage  à  Libourne; 
Jl.  Decazes  annonça  son  départ;  mais  les  circonstances  se 
pressèrent  tellement  ou  il  se  pressa  si  peu,  qu’il  n’eut  pas  le 
temps  de  partir.  Le  jour  même  où  ces  choses  se  passaient, 
le  Roi  reçut  les  adresses  des  Chambres ,  où  l’on  retrouva  le 
contre-coup  4és  deux  mouvements  politiques  qui  se  disp.u- 
taient  la  direction  des  affaires.  La  Chambre  haute  disait  ; 


«  C'est  avec  une  profonde  êinotioo  tpic  les  pairs  de  France  ont  en- 
Icmlu  Voire  Majesté  réclamer  leur  concours  et  leur  zèle  pour  repousser 
les  lîoclrines  pernicieuses  qui,  de  révolution  en  révolution,  ramèneraient 
promptement  le  pouvoir  absolu  par  les  désordres  de  ranarcliio...  Sans 
les  hautes  prérogatives  du  (réoe,  la  Constitution  n’a  plus  d'appui  ;  foute 
loi  mooarcIii{|ue  est  donc  une  loi  populaire.  » 


Toute  l’adresse  était  sur  ce  ton.  Elle  favorisait  la  tentative 
de  iM.  le  duc  de  Richelieu  pour  reconstituer  un  ministère,  en 
prenant  son  point  d’appui  sur  la  droite. 

La  Chambre  élective,  au  contraire,  insistait  sur  le  respect 
dû  à  la  Charte,  et,  comme,  dans  ropinion  de  ceux  qui  avaient 
rédigé  l’Adresse,  la  loi  électorale,  dite  des  cent  écus^  était  une 
conséquence  logique  de  la  Chai;J.e,  et,  siiivaiît  les  expressions 
de  l’Adresse,  «une  des  institutions  dérivées  de  son  esprit,  u  la 
majorité  de  la  Chambre  élective  se  prononçait  d'avance  contre 
le  changement  de  la  loi  d'élection,  qui  était  la  condition  sine 
quà  non  que  la  droite  mi.'ttait  à  un  rapprochement  entre  elle 
et  le  ministère.  Voici  le  paragraphe  dont  il  s’agit  : 


K  Loin  de  nous  la  pensée  de  soufTi  ir  auetme  a! feinte  à  la  Charte.  Noua 
repoussons  tout  principe  periiicieu-v  portant  atteinte  à  l’ordre  social  que 
nous  devons  à  votre  sagesse.  iVest  à  la  Charte,  c'est  au.v  institutions  dé¬ 
rivées  de  son  esprit  que  la  France  veut  se  fixer.  La  France,  Sire,  est 
lasse  des  révolutions;  elle  «i-i  ce  qu  elles  lui  ont  coulé  de  sang  et  de 
larmes.  La  réparation  des  mBii.v  que  la  France  endure  encore,  l’accrois- 
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sement  du  bien  qu’elle  possède  sont  également  attachés  au  main¬ 
tien  d’une  liberté  bien  ordonnée,  de  celle  qui  convient  à  un  peuple  éclairé 
par  re.vpérience  et  rnhri  par  l’adversité.  » 


Cette  attitude  prise  par  la  Chambre  des  députés  rendait  im¬ 
possible  le  succès  des  efforts  du  duc  de  Richelieu  pour  consti¬ 
tuer  un  ministère,  cat  il  était  évident  qne  s’il  n’avait  pas  la 
faculté  et  la  volonté  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés,  il 
ne  pourrait  pas  marcher:  or,  ii  n'avait  ni  cette  faculté,  ni  cette 
volonté.  Cette  raison,  ajoutée  à  quelques  autres  motifs  qu’il 
faut  indiquer,  explique  son  impuissance  qui  l'étonna  lui- 
même,  et  que  plusieurs  historiens  de  la  Restauration  ont  de  la 
peine  à  comprendre.  Les  gens  habiles  ne  montent  pas  sur  un 
char  qu’ils  savent  prédestiné  à  ne  pas  marcher,  et  personne, 
en  politique,  n’est  pressé  de  se  rallier  à  un  échec.  Le  duc  de 
Richelieu  essaya  d’abord  de  moditier  seulement  le  ministère, 

«J 

en  nommant  M.  Lainé  ù  riiitérieur,  M.  Rov  aux  finances. 

^  1.* 

Dans  cette  combinaison,  il  offrait  à  M-.  de  Villèle  le  portefeuille 
de  la  marine,  et  promettait  à  la  droite  une  légère  modification 
dans  la  loi  électorale.  Le  24  décembre  il  fit  prier  .VI.  de  Vil¬ 
lèle  de  passer  à  rhôtel  des  affaires  étrangères,  et  le  pressen¬ 
tit  à  ce  sujet.  La  droite  n’avait  pas  varié  depuis  le  com- 
iVienceiTient  de  la  crise  ministérielle  ;  elle  avait  constamment 
demandé,  comme  condition  de  son  concours,  le  changement 
de  la  loi  électorale,  avec  la  substitution  des  deux  degrés 
au  degré  unique.  Cette  requête  n’avait  rien  que  de  rai¬ 
sonnable,  puisque  le  mal  dont  on  se  plaignait  venait  de  la 
loi  d’élection.  M.  de  Villèle  ne  semble  pas  avoir  jamais  beau¬ 
coup  cru  au  succès  des  tentatives  de  M.  le  duc  de  Riche¬ 
lieu  '■*  :  «  Il  m'a  paru  fort  embarrassé  de  sa  tAche,  écrit-il 
en  revenant  de  cette  conférence.  Je  l’ai  encouragé  et  aidé 


I*  imdiu.  {Carnet  de  M.  di3  Villèle  ) 

2,  Cümel  rie  M.  de  Villèle. 
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('Il  plaisantant.  Il  in’u  fait  revenir  le  soir  pour  me  dire  qu’il 
allait  écrire  au  Roi  qu’il  renonçait  à  sa  mission.  » 

La  première  tentative  du  duc  de  Richelieu  avait  échoué,  par 
le  refus  positif  de  M.  Laine  de  rester  au  ministère,  pour  de^ 
mander  le  changement  d’une  loi  électorale  qu’il  avait  si  ardem¬ 
ment  défendue  peu  de  temps  auparavant.  M.  Lainé  ne  niait  pas 
ses  défauts,  reconnaissait  ses  mauvais  résultats,  mais  il  éprou¬ 
vait  une  répugnance  extrême  ;i  se  déjuger  si  peu  de  temps 
après  avoir  défendu  et  prôné  cette  loi  comme  une  panacée. 
Le  motif  qu’il  alléguait  était  invincible  chez  un  homme  tel  que 
lui,  car  c’était  une  question  de  dignité  personnelle.  M.  Roy, 
de  son  côté,  ne  voulait  pas  rester  au  ministère  si  M.  Decazes 
n’y  demeurait  pas  avec  le  duc  de  Richelieu. 

Celui-ci,  ayant  ainsi  échoué  dans  la  tentative  d’un  replâ¬ 


trage  ministériel,  eut  l’idée  de  constituer  un  ministère  entiè¬ 
rement  nouveau,  dans  lequel  il  aurait  gardé  la  présidence  et 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  en  donnant  rintérieur  à 
M.  Cuvier,  la  guerre  ùM.  de  Lauriston,  la  Justice  à  M.  Simeon, 
les  finances  à  M.  Alollien,  puisque  Roy  refusait  obstinément  de 
les  conserver,  et  la  direction  générale  de  la  police,  sous  l’au¬ 
torité  du  Conseil,  à  M.  de  Tournon,  préfet  de  la  Gironde. 
Le  2ü  décembre,  il  fit  encore  appeler  M.  de  Yillèle,  auquel  H 
offrait  toujours  le  ministère  de  la  marine;  celui-ci  l’aida  de 
son  mieux;  mais,  dès  que  les  membres  du  ministère  projeté 
se  trouvèrent  en  présence,  il  fut  aisé  de  voir  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  pas  s’entendre,  et  il  aurait  été  facile  de  le  deviner. 
M.  de  Yillèle  se  souciait  peu  d’entrer  dans  un  ministère  où  il 
devait  se  trouver  seul  de  son  bord;  M,  Cuvier  s’était  trop  en¬ 
gagé  sur  la  question  électorale  dans  la  discussion  de  la  loi 
pour  l’cveuir  aux  deux  degrés,  et  MM.  Mollien  et  Siméoii 
avaient  certainement  des  liens,  des  amitiés,  peut-être  des  en¬ 
gagements  avec  la  fraction  opposée  du  ministère.  Au  fond, 
hors  M.  le  duc  de  Richelieu  et  ^I.  Lainé,  tout  le  monde  voyait 


KETHAITE  DÉFINITIVE  Dû  DUC  DE  RICHELIEL'. 


Ijieii  4Lie  lu négociutioii  iraboutirait  pas:  les  luttes  provoquées 
par  le  ministère  entre  les  centres  et  la  droite  avaient  été  trop 
vives,  et  elles  étaient  trop  récentes  pour  qu'on  prit  dès  lors  se 
rencontrer. 

Au  milieu  de  ces  négociations,  le  parti  qui  soutenait  M.  De- 
cazes  à  la  Chambre  des  députés  ne  négligeait  rien  pour  ag¬ 
graver  les  difficultés  de  la  tàclie  qu'avait  entreprise  le  duc  de 
llichelieu.  Ce  parti  ne  se  contenta  pas  d’avoir  fait  insérer  dans 
l’adresse  le  paragraphe  qui,  en  demandant  le  maintien  intégral 
de  la  loi  électorale,  rendait  impossible  le  rapprocliement  entre 
le  ministère  et  lu  droite  :  M.  ileugnot,  qui  avait  des  affinités 
intimes  avec  iJecazes,  fit  un  rapport  très-hostile  au  duc  de 
Kichelieii  sur  les  allocutions  provisoires  sans  lesquelles  il  était 
impossible  de  marcher  jusqu’au  vote  du  budget.  Le  26  dé¬ 
cembre,  il  fit  remettre  à  trois  jours  la  discussion  de  la  de- 
maude  du  ministère,  quoiqu’il  y  eut  urgence  que  ce  crédit 
provisoire  fût  voté  le  1®^  janvier  *.  Cette  contrariété  acheva  de 
pousser  le  duc  de  lUclieUeu  à  bout,  et  le  26  décembre,  au  soir, 
il  écrivit  au  Iloi  une  lettre  dans  laquelle  il  résignait  définiti¬ 
vement  entre  ses  mains  les  pouvoirs  que  celui-ci  lui  avait 
confiés.  Voici  les  passages  les  plus  intéressants  de  ce  docu¬ 
ment  : 


«  J'ai  encore  fait  d’Jmililes  eflorispour  essayer  de  composer  un  minis¬ 
tère  qui  pùt  présenter  à  Votre  Majesté  et  à  la  France  quelques  garanties 
dans  la  crise  oit  nous  nous  trouvons.  M.  Roy,  que  je  croyais  indispeu- 
sable  aux  finances,  s'est  refusé  à  toutes  mes  sollicitations;  uics  autres 
colle  gués  n'ont  pu  s'accorder  sur  les  mesures  à  prendre,  et  je  me  vois  de 
nouveau  dans  la  nécessité  de  supplier  Votre  Majesté  de  me  décharger 
d’une  tâche  qu’il  m’est  impossible  de  remplir  avec  succès.  J'ai  fait  preuve 


1 .  «  Ce  ciui  a  paru  le  plus  prubable,  dit  M.  de  Villèle  dans  ses  notes  manu* 
serites,  c’est  que  le  duc  de  llicltelieu,  démoralisâ  par  le  refus  de  M.  Hoy,  par 
l’hoslililé  du  rapport  de  M.  tJeugnol  et  le  reiivoi  ù  trois  jours  d’iuic  loi  tiidis- 
pensaUle  le  l'-'f  janvier,  avait  éprouvé  une  forte  allaque de  iierfa  el  était  tombé 
dan#  un  tel  état  de  proslralio»,  qu’il  avait  remis  au  roi  les  pouvoirs  qu’il  avail 
le^.nsdelui  pour  former  un  ministère,  n  {Doaiwenif  iiiéditn.) 
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du  dévouement  le  plus  absolu  en  essayant  deux  fois  de  reformer  un  mi¬ 
nistère,  et  Votre  Majesté  rceonnaitra  ce  que  j'ai  eu  l’honneu  r  de  lui  dire 
à  mon  départ  d’Aix-la-Chapelle,  et  cc  que  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  ré¬ 
péter  de  bouche  et  par  écrit  depuis  mon  retour,  que  ma  mission  était 
Unie  du  moment  de  la  conclusion  des  négociations  avec  les  étrangers. 
Mais  pourquoi  Votre  Majesté  jugerait-elle  indispensable  d'appeler  ’”{le 
prince  de  Talleyrand)  a  mon  défaut?  N’existe-t-il  donc  que  lui  et  moi 
dans  sou  royaume  qui  puisse  être  à  la  tète  du  Conseil,  et  si  nous  man¬ 
quions  tous  les  deux  à  la  fois,  faudrait-il  que  l’État  périt?  Je  ne  puis  le 
croire.  11  existe  des  maréchaux,  des  pairs  de  France,  qui  certaineme’ni 
pourraient  nous  rem[dacer.  Sans- en  nommer  d'autres,  les  maréchaux 
Macdonald  cl  Marmont  iic  pourraient-ils  pas  être  choisis?...  » 


Kn  citant  cette  lettre  dans  la  relation  de  la  crise  ministé¬ 
rielle,  Louis  WlII  ajoute  :  «  Sa  lettre  avait  été  pour  moi  uïi 
trait  do  lumière,  en  cc  qu’elle  m’avait  fait  apercevoir  la 
possibilité  de  me  passer  de  ***  {du  prince  de  Talleyrand),  » 
Ainsi  le  duc  de  Richelieu,  impatient  de  rentFer  dans  la  vie 
privée,  brisait  le  dernier  lien  qui  retint  le  Roi,  en  lui  prouvant 
la  possibilité  de  le  laisser  partir  sans  le  remplacer  par  le  prince 
de  Talleyrand.  Sa  démission  fut- acceptée ,  et,  chose  remar¬ 
quable  ,  aucun  des  deux  maréchaux  indiqués  par  lui,  et  qui 
tous  deux  avaient  une  grande  valeur  personnelle ,  ne  fut  ap¬ 
pelé  par  le  Roi,  qui  s’exprime  ainsi  dans  sa  relation  : 


•  Le  garde  des  sceaux,  dil-il,  vint  cliez  moi  au  moment  où  je  venais 
d’expédier  ma  réponse  au  duc  de  Richelieu.  Je  m’ouvris  à  lui  sur  la  po¬ 
sition  des  affaires.  11  alla  sur-le-champ  trouver  le  comte  Decazes,  et  ce¬ 
lui-ci  conçut  l’idée  de  confier  le  timon  des  affaires  an  marquis  Dessol  le.  Je 
goûtai  celte  idée  et  je  le  chargeai  d’y  donner  suite  en  lui  désignant 
MM.  de  Jaucourtet  de  Serre.  Le  lendemain  (dimanche  21).  il  vit  le  gé¬ 
néral  et  lui  lit  la  proposition,  qui  fut  acceptée.  Le  comte  Decazes  était  aux 
anges  et  ne  prévoyait  pas  les  difficultés  qni  allaient  naître.  Le  marquis 
Üêssolle,  vonlaiif,  comme  de  raison,  former  lui-même  son  ministère,  jeta 
d’abord  les  yeux  sur  M.  de  Serre  pour  la  justice  et  le  baron  Louis  pour 
les  tinances.  R  leur  en  parla,  et  tous  trois  tombèrent  d’accord  d’accepter, 
mais  avec  la  condition  sine  guâ  non  que  le  comte  Decazes  ferait  partie  du 
ministère.  Lorsqu’ils  lui  en  firent  la  proposition,  il  la  rejeta  avec  force 
et  même  avec  larmes;  enfin  le  marquis  Dessolle  vint  me  prier  de 
vaincre  sa  résistance.  Si  je  n’avais  consulté  que  mon  propre  sentimenl, 
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j'aurais  désiré  que  M.  Üecazes  unit,  comme  it  en  avait  toujours  eu  l'in- 
leuliou,  son  sort  à  celui  du  duc  de  Richelieu...  Mais  le  comte  Decazes 

i 

se  trouvait  en  quelque  sorte  dans  la  même  situation  que  lorsque  je  lui 
avais  proposé  l'ambassade  de  Russie:  dans  les  deux  cas,  de  son  accep* 
lation  dépendait  rexislcnce  du  ministère,  et  s'il  y  avait  immolé  son  bon¬ 
heur,  UC  devait-il  pas  aussi  y  immtder  des  scrupules  désormais  vains? 
Ces  considérations  déierminêrcnl  mou  jugement.  Le  comte  Decazes  s’y 
soumit  et  le  ministère  fut  formé.  « 


A  tfiivefs  la  partialité  bknA eillaiite  du  ce  récit,  il  ii’esl  pas 
difficile  d’apercevoir  coiiiiiieiit  les  choses  se  passèrent.  Dès 
que  le  Roi  a  entrevu  la  possibilité  de  ne  point  appeler  le  prince 
de  Talleyraiid,  il  consent  au  départ  du  duc  de  Richelieu.  Il 
n’accepte  pas  son  indication  relativement  au  maréchal  Mar- 
mont  et  au  maréchal  .Macdonald  qui  auraient  pti  être  les  chels 
véritables  d’un  ministère,  et  n’auraient  pas  accepté  l’appa¬ 
rence  d’un  rôle  dont  ils  n’auraient  pas  eu  la  réalité.  Son  pre¬ 
mier  mouvement  est  de  faire  consulter  M.  Decazes,  qui  dési¬ 
gne  aussitôt  le  général  Dessolle ,  homme  honorable  sans 
doute,  et  qui,  à  cause -de  son  empressement  à  se  rallier  à  la 
cause  royale  en  1814  et  du  rôle  qu’il  avait  joue  comme  com¬ 
mandant  en  chef  de  la  garde  nationale,  jiouvait  remplir  cette 
place,  mais  qui  u’avait  ni  la  valeur  personnelle  ni  l’initiative 
des  deu\  marécliaux  ci-dessus  indiqués.  Le  général  Dessolle, 
M.  de  Serre  et  h;  baron  Louis  déclarent  aussitôt,  ce  qu’il  n’était 
pasdifticile  d’apercevoir,  qu’il  ii]y  avait  pas  de  ministère  pos¬ 
sible,  sans  M.  Decazes,  etM.  Decazes,  après  avoir  vei'sé  des  lar¬ 
mes  pour  partir,  en  verse  jauir  rester,  quand  il  a  reçu  l’ordre 
formel  du  Roi,  11  m’est  impossible  de  m’attendrir  sur  ces 
larmes  (te  .M.  Decazes;  eUes  reviennent  trop  souvent;  ce  sont 
des  larmes  politiques,  ,1e  sais  (jue  des  historiens  ont  attribué  à 
l’esprit  de  parti  le  jugement  qu’on  porta  à  cette  époque  sur  la 
C(jiidulte  de  M .  Decazes  ‘ .  Selon  eux ,  il  ne  désirait  pas  arriver  au 


1,  G’esL  M*  l)uv(?rgier  de  tluuraniiH  qtij  a  suult^nu  eeUe  upfnîon  de  la  ma¬ 
nière  La  plus  plausible,  en  ^'appûyatii  sur  la  correspondance  de  MM.  Decazea 
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niiiiiïitère  uprès  le  duc  de  Hichelieu,  et  ce  tut  à  suii  corps  dé- 
feiidaiit  et  pour  ne  pus  désobéir  au  Itoi  qu’il  se  laissa  nommer 
ministre.  Sans  doute  ou  ne  peut  lire  dans  le  cœur  des  hommes, 
mais  il  faut  les  juger  d’après  leur  caractère  et  leurs  intérêts. 
Or,  M.  becazes  était  un  homme  intelligent  et  avisé  qui  ma¬ 
nœuvrait  depuis  deux  ans  pour  alfaiblir  la  droite  et  même  poui' 
l’éliminer  de  la  Chambre  ;  il  était  sur  ce  point  en  désaccord, 
depuis  plusieurs  mois,  avec  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Laine, 
Il  n’avait  pas  voulu,  il  en  convenait  lui -même,  abandonner  son 
Opinion.  Il  fallait  donc  de  trois  choses  rune  :  qu’il  ramenât  ses 
deux  contradicteurs  à  son  avis,  qu'il  les  renvoyât  du  ministèi’t' 
ou  qu’il  en  sortît.  Il  n’avait  pas  pu  les  ramener  à  son  avis,  pas 
pins  qu’ils  ne  l’avaient  raniené  an  leur.  Alors  les  deux  parties 
du  ministère  s’étaient  quittées,  et  l’on  a  virque  les  amis  de 
îM.  becazes  n’avaient  pas  aidé  le  duc  de  Richelieu  dans  sa  mis¬ 
sion;  l’élection  des  vice-présidents,  l’adresse  de  la  Chambre 
des  députés  et  le  rapport  de  M.  lîeugnot  sur  les  douzièmes 
provisoires,  en  font  foi.  M.  becazes,  qui  savait  que  la  lutte  avait 
été  entre  les  deux  fractions  du  ministère,  était  trop  au  courant 
des  choses  politiques  pour  ne  pas  comprendre  que,  la  fraction 
qui  inclinait  vers  la  droite  ayant  échoué  dans  ses  efforts  pour 
former  un  ministère,  la  fraction  qui  incliiiait  vers  le  centre 
gauche  et  dont  il  était  le  chef  arrivait  natnrellemeiil  au  pou¬ 
voir.  U  le  comprenait  si  bien,  qu’il  ne  s’était  pas  étonné  que 
le  roi  le  consultât  sur  le  choix  d’un  président  du  Conseil,  et 
qu’il  avait  désigné  le  général  Desselle,  à  l’ombre  du  nom 
duquel  il  pom ait  avoir  l’action  principale,  à  rexclusion  du 
maréchal  Macdonald  et  du  maréchal  Marmont  sur  lesquels  il 
aurait  eu  moins  de  prise.  U  devait  s’attendre  à  ce  que  ce 
ministère,  fmané  sur  ses  indications  et  d’hommes  à  sa  con¬ 
venance,  L’appelât  dans  sou  sein  :  le  duc  de  Richelieu  n’avait 

■ 

et  Paâquîer*  Cet  honorable  liltslorien  ti'a  pas  asseï  considéré  mie  diose, 
que,  dans  celle  correspondance  même,  M.  Decajtes  suivait  IVpprif  de  Am  rAliî. 
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pas  cru  pouvoir  gouverner  si  M.  Decazes  était  hors  des  affaires 
sans  être  hors  de  France;  comment  le  marquis  Dessolle  au¬ 
rait-il  cru  pouvoir  gouverner  en  laissant  M.  Decazes  hors  des 
affaires,  surtout  quand  le  Roi  venait  de  donner  à  ce  derniei 
de  nouvelles  et  si  éclatantes  marques  de  confiance  et  d’af- 
l’ection?  Cela  était  impossible,  et  il* était  également  impos¬ 
sible  que  le  comte  Decazes  ne  prévît  pas  cette  impossibilité  et 
par  conséquent  ne  se  préparât  pas  à  rentrer  aux  affaires. 
Quant  à  rester  hors  du  cabinet  pour  le  protéger  de  son  con¬ 
cours  et  de  sa  parole,  cela  eût  été  bon  s’il  avait  été  membre 
de  la  Chambre  des  députés  où  sa  nuance  était  en  majorité, 
mais  la  position  n’était  pas  la  même  à  la  Chambre  des  pairs 
dont  il  était  membre  et  dont  la  majorité  était  contre  lui.  L’in¬ 
térêt  et  rambitiùii  de  M.  Decazes  se  réunissaient  donc  à  la 
force  des  choses  pour  le  pousser  au  pouvoir. 

Le  numéro  du  Moniteur  du  30  décembre  porta  à  la  con¬ 
naissance  du  public  les  noms  des  membres  du  nouveau  mi¬ 
nistère  qui  s’était  constitué  dans  la  soirée  du  29.  Le  marquis 
Dessolle  prenait  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  et  y 
joignait  la  présidence  du  Conseil  ;  M.  Decazes  passait  du  mi¬ 
nistère  de  la  police,  qui  était  supprimé,  au  ministère  de  l’in- 
térieur;  le  maréchal  de  Gouvion  Saint-Cyr  conservait  le  minis¬ 
tère  de  la  giierre;  M.  de  Serre  devenait  ministre  de  Injustice, 
-M.  Louis  ministre  des  finances;  un  conseiller  d’Ftal,  M.  Por¬ 
tai,  était  appelé  au  ministère  de  la  marine.  Ainsi  l’élément  du 
centre  gauche  qui  existait  dans  le  ministère  triomphait  sm* 
l’élément  du  centre  di'oit,  et  le  mouvement  inauguré  le  3  sep- 
tenibré  allait  prendre  de  nouveaux  développements. 

L’émotion  publique  avait  été  vive  pendant  la  crise  ministé¬ 
rielle.  Les  spectateurs  du  delnu's  ne  connaissaient  que  bien 
incomplètement  les  détails  ipie  nous  venons  de  donner,  et  les 
bruits  l'es  plus  alarmants  et  les  plus  conti'adictoires  étaient 
répandus  à  Paris  et  dans  le  reste  de  la  France.  Ou  annonçait 
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que  le  duc  de  Richelieu,  d’accord  avec  l’empereur  Alexandre 
et  la  droite,  tramait  une  contre-révolution.  Les  propagateurs 
des  bruits  alarmants  allaient  de  tous  côtés,  répétant  que  les  lis- 
.  tes  de  proscriptions  étaient  déjà  dressées,  et  que  cent  citoyens 
par  département  seraient  envoyés  en  exil  ou  jetés  en  prison. 
Les  hommes  delà  droite,  de  leur  côté,  s’effrayaient  à  la  pensée 
d’un  nouveau  pas  fait  dans  la  voie  où  l’on  marchait  depuis 

rordonnance  du  5  septembre;  de  sorte  que  la  défiance  et  Tir- 

* 

ritation  étaient  partout.  On^^ûd  l’ordonnance  qui  instituait  le 
.  nouveau  ministère  parut,  il  y  eut  un  long  cri  de  joie  et  de 
triomphe  dans  les  journaux  de  la  gauche,  un  long  gémisse¬ 
ment  dans  les  journaux  de  la  droite,  et  la  colère  fut  d’autant 
plus  grande  parmi  les  hommes  de  cette  opinion  qu’ils  avaient 
un  moment  espéré. 


Kl.N  nu  TOME  (JIATUIÈWK. 


SANCTtRSIMI  DOMIM  NOÿTEII 

Pli 

DI  VIN  A  PROVIDBNTIA  PAP.E  SKPTIMl 

ALLOCÜTIO 

HABITA  IN  CONSISTORIO  SECRETO,  DIE  XXVII  JULll  MDCCCXVJI. 

VtNERABILSS  FraTRRS, 

Ev  quo  Sedi  Apostolicæ  post  nolissimas  rerum  vicissitudines  restituti, 
Catholicam  Ecclesiam  ciiræ  Nostræ  divinitus  comrnissam  libéré  giiber- 
nandam  demio  suscepinius,  nihil  intentiore  animo  conçu pivi mus,  ([iiam 
ut  Ecclesiiislicum  in  Gallia  llegîmen  nplius  ordinüreimis.  et  gravissimis 
medercinur  malis,  quibiis  Ecclesia  pluribus  ab  annis  ibidem  atïligihir, 


1.  Nous  publions  bii  latin,  d’après  le  lexie  même  publii?  .‘i  llom^  en  1817 
e!  1BIS>  et  qm  iicïü,^  a  éfé  €OttimuiiLi{ci^  par  M.  le  (lue  dt  lils  .hî  Vàui- 

bassadeur  de  Loui^  XVHI  atiprè??  du  Sîé/e^  bnir*s  o  l]cneiie*'î 

reEaLi«'eâ  à  la  néijtiubiîiûTi  du  Co icordat  .  cl  ijni  ii'e\islftu(  aujaunlMitti  da  tS 
aucuin  reeiien.  C^i  mul  i  \°  J'allocuUori  de  Pie  Vil  dans  le  eoiisistoire  s  ►ei'üt  le 
27  juiilel  IHlT,  pour  anirorver  au  sarr*^  collège  lu^iroriations  suivies  avec 
le  Iloi  Irès^elirêlieii  pour  le  rè*dettt'Ul  de^  affiires  de  l'Église  de  Fianeî,  leurs 
vicisdturles  el  leur  résidlai  ;  'J®  lellres  apushdlipies  i;orL[ir;uaal  la  cuiiveu- 
lion  sousrnie  avee  le  Kol  irès-chrélîen  ;  eelle  eouvenlion  uiune;  la  bulle 
de  la  nouvelle  eîrconscpipUoix  des  diu-êsRs  des  Gaules;  5**  les  JeMres  aposluli- 
qtiC:?  adressées,  sous  forme  de  bref,  auK  archevêques  el  aux  l'hapilres  des 
ép^lîses  varanles  sur  le  détnemlircmcul  des  diocês»'iî  ;  les  l  dires  adressées  au 
IrèsS'Saiut  Père  par  les  aiadeua  évêtpies  des  G  iules,  duril  il  esl  fcul  ineulton 
dans  l'eillociiüon  ;  T°  la  déclaralion  fuie  par  Pambassa  leur  exiraordîtralre  du 
Roi  ircs-cbrétie»  au  sujet  de  quelques  articles  de  la  Charte.  Enlln  nous  ajou- 
tons  aux  pièces  le  texle  latin  de  la  réponse  du  pape  Pie  YIl  au  comte  de  Mar- 
cellus,  qui  nous  a  été  communiqué  par  le  fils  de  rhonorable  député  de  la  Cham¬ 
bre  de  1 A  L  3, 
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atfjue  ila  Catliolica  Religiu  pristiuuni  in  eo  Regno  splentiorem  rocupe- 
raret.Ouod  au(em  in  tnaximis  votis  erat,  itl  juvanle  Deo  Nos  esse  coiise- 
cutos,  Vobis,  Venerabiles  Fratres,  anniiiiUamns.  Siiiiulac  enim  Caris* 
siniiis  in  Chrîsto  FiJius  Noster  Ludovtcus  XVIII,  avilo  solio  redditiis 
féliciter  est,  Nos  opportimissiina  occasione  usi  cum  Eo,  quem  religio- 
sissittiis  animari  sensibus  probe  noveranuis,  tie  componcndis  Ecclesias- 
ticis  suî  Regni  rebus  agere  incepimus,  præslantissi moque  Rege  curis 
Noslris  übseciindanteConventionem  tandem absolvimiis,quam  aDüeelo 
Filio  Nostro  Hercule  S.  Agatbæ  ad  Suburram  S.  R.  E.  DiaconoCardinali 
Consaivi  Nobis  a  Secretis  Status,  ac  üilecto  Filio  Comité  de  Blacas 
D'Aulps  Christianissimi  Regis  apud  Nos,  el.Apostolicam  Sedem  Oratore 
Extraordiiiario,  plena  ulrinque  poteslate  munilis,  subscriptam  Regia 
Majestas  Sua  ratam  jam  (laliiiit.  L'berrimam,  quam  ex  lioc  faiistissirno 
eventu  cepimiis  voluptatem  Vobiscum,  Venerabiles  Fratres,  liodie  par- 
limur,  (juos  iiiadversis  etsecimdis  casibus,  mccruris,  lætitiæque  Nostrre 
socios  expcrti  sumiis.  Ui  vero  Conventionis  liujus  ratio  Vobis  perspecta 
sit,  ea  Vestris  oculis  subjicietüi'  iina  curn  Noslris  Lilteris  Aposlolicis, 
quibus  Conventioiiem  eaindem  rite  solemniterque  conlirinavimus.  Alté¬ 
ras  similiter  Apostolicas  Litteras  emitlirnus,  quibus  novi  fines  præscri- 
buntur,  quos  habitune  postliac  erutit  Gallicanæ  Riceceses,  (ptarurn 
nunierusiiisigniter  ul  videbilis  adaucttis  est.  Rebus  bocpaclo  meliorem 
in  condilionem  adduetis,  Galliarum  Ecclesiai  ad  couvenienteni  sibi 
digniîatem,  splendoremque  revocantur.  Requo  lætissimo,  gralissimoque 
successu  Nos  dubilare  non  siiiit  explorata  Ghristuinissimi  Regis  pietas, 
([ui  SC  Catholicæ  Religionis  bouo  latins  adliuc,  et  munilicentius  consul- 
luriim  poilicitus  quoque  Nobis  est. 

Multa  quidein  in  Iractando  lam  salntari  negotio  Nobis  obstacula 
occurrerunt.qnæ  studia  Noslra  præpedire,  ac  pœiie  frustrari  quandoqiie 
visa  sont.  Hæclamen  obstacula i'elici ter  ainota  sunt;  in  primis  luilem  ad 
rem  expediendam  valuerunt  lum  observantissimæ  ([uorumdain  ex  iis 
Episcopis  litteræ,  qui  cum  petitioiii  Noslræ  circa  Ecelesiarnm  quibus 
præeraiit  abdicalionem  assensi  non  fuissent,  aiiinii  sui  ægriludinem  ob 
non  mediocrem,  quem  ex  eoruin  in  lioc  negotio  agondi  ratione  dolorem 
suscepinuis,  Nobis  manifeslarunt  j  tiim  officiale  scripfum,  quo  cgregius 
Vir  Cornes  de  Blacas  supramemoralus  exponitRegemsuum  sibi  auctorem 
fuisse,  ut  Nobis  ejus  nomine  declararel  ju.sjurandum  illud,  quo  Consli- 
tutioni,  Regniquc  Legibus  ubedientiuin  Subditi  pollicentur,  nihil  alîud 
spectare  nisi  ea  ((uæ  ad  Civilem  Orditicjn  pertinent,  eoque  jurejuraudo 
millatemis  ad  quidpiam  obligari  eos  posse,  quod  Dei ,  Ecctesiæque. 
Legibus  adversetur.  Hujusmodt  etiam  scriptum,  et  menioratas  Episco- 
porum  litteras  cum  reliqiiis  Inijiis  rei  monumenlis  Vobts  exliiberi  man¬ 
da  vi  mus. 

Ha^c  qua':  fanto  Nobis  solatio  inter  moiestissimas  Pontilicatus  Nostri 
solliciludinescxtiterimt,  Vobis,  Venerabiles  Fratres,  mmcianda  eraiil. 
Ad  augeudam  vero  solenmem  hujus  diei  lietitiam,  eamque  insigiii  aliquo 
monumenlo  consignandam,  novo  Cardinalium  numéro  Vestrurn  augero 
Ordinem  coiistituimus. 

Inter  eos,  quos  bac  die  Cardinales  creare  Nobis  proposuimus.primum 
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lücum  übliiiel  Veiierabilis  Frater  Alexander  Angelicus  de  Talleyraiid  de 
Périgord  Arcliiepiscopus  olim  niieniensis,  (juein  ab  ipso  Pontificatus 
Nostri  exordio  Christianissinius  Rex  ejus  mcritis  perrnolus  suis  apud 
Nos  ol'liciis  fiierat  sludiosissime  prosequnUis,  et  cujus  ralionein  in  Con- 
sislorio  diei  23sep(embris  elapsi  aniii  liaberc  non  potuiinus. 

Converitionis  autem  eu  ni  Rege  Christianissimo  initae  gratia,  atque  ut 
rem  Majestati  Suæ  acceptam  l'aciamus,  nec  non  grati,  acbenevuli  aiiiml 
Nostri  sensus  Nationi  Gallicæ  lesteinur,  (|uîb  lot,  ac  tanla,  cuni  illic 
diversaremur,  Nobis  obtnlit  ainoris,  obsequii,  ac  piæ  liberalitatis  argu¬ 
menta,  duospræterea  Cardinales  creandos  putavinms,  videlicel: 

Venerabiles  Fratres  Cfnsarcm  Guillelimini  de  la  [<uzerne  Episcopuni 
olim  Lingonensem,  et  Aloysium  Francisco in  de  Dausset  Episcopuin  olim 
Alesienscm,  qui  etiam  pasloralis  ullicii  multa  cum  laude  olim  gesti 
rnej'ilis  comniendatitur. 

Ex  iis  autem  Cardinalibus,  quos  in  Consislorlo  Secreto  die  S  JlartÜ 
snperiuris  aniii  iiabilo  in  pectore  reservavimus,  nunc  [vublicamus  duos, 
qui  dluturnis,  et  gravissimis  muneribus  cuni  laude  perruiicti  hoc  tiones- 
tari  prœmio  merueruut.  Ri  sunt  :  * 

Franeiscus  Cesarei  de  Leonibus  Homanæ  Rotau  Decaniis; 

Antonius  Lante  Cameræ  AposLoiicæ  Decanus. 


QuiU  vobis  vide  fur? 

A- 

Auctüi'itale  Oinuipotentis  Dei,  Sanctoruin  Apostolorum  Pétri  et  Pauli, 
ucN'oslra  declaramusS.  R.  E.  Presbyleros  Cardinales  : 

Francisciiin  Cesarei  de  l.eonibus  S.  Rolæ  Decanuinj 
Antoniuin  Lante  Cameræ  Apostolicæ  Decanum. 


Insuper  creamus  S.  li.  K.  Presbyleros  Cai  dinales  : 

Alexandrum  Angelicum  de  Talleyraiid  de  [*erigord  Arcbie[iiscopits 
olim  Rlieinenseni  ; 

Cæsarem  Guillehnum  delà  Luzerne  Episcopuin  olim  EJugonensem  ; 
Aloysium  Franciscum  de  Rausset  Episcopuin  olim  Alesiensein. 

(hmi  dispensatioiiibiis,  derogationibus,  et  clausulis  iiecessariis  et 
opportunis. 


In  Nomiiie  Patris-r,  et  F’ilii  et 


Spirites  f  Sancti. 


Amen. 


*9  ] 
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LITTEHÆ  APOSTULICÆ 

QUIBUS  CONVENTIO  CUM  REGE  CUIUSTIANISSIMO  INITA 

CONFIRMATUH. 

« 

Plus  EPISCOPUS,  SERTUS  SERVORUM  DEl  , 

Ad  perpetuam  reî  memortam. 

übi  primuin  singulari  Omnipotentis  I)ei  benelicio  inNostram  Setleni 
rediicti  fuimus,  e  qua  lu  aïlituJinem  maris  teinpestas  valida  Nos  detu- 
lerat,  ad  teterrimam  illico  malorum  colluviem,  quibus  Sacralissima 
Christi  Sponsa  misere  afflictabfttur,  animum  Nostrum  coiivertimus, 
susceptiimque  e  reditu  gaudium  tristissima  ülorum  consideratione  tur- 
bari  persensimus.  Eo  autem  in  loco  constituti,  quo  non  deplorare  iila 
sufliciat,  sed  et  emendare  pro  viribus  debeâmus,  Nostras  in  id  sollici- 
ludines  intente  conjeciinus,  ut  tam  .magnam  a  bominico  Grege  vasli- 
latem  propulsaremus,  ac,  qitod  tominissi  Kobis  officii  est,  post  tantam 
reruin  cuiiversionem  corroborare  adnitereinur  Teinpluni;,  et  ’consolari 
ruinas  Israël. 

Verum  ouin  id  per  universam  Catholicain  Ecclesiam  majorij  qua 
possemus,  aniini  contentione  ex  hac  Stinimi  Apostolatus  spécula  præstare 
iiiteremur,  Nostras  lamen  curas,  et  eogitationes  in  Galliarum  Regniira 
cum  primisconferendas  censuimns,  ut  ubi  e  temporum  asperilate  mala 
graviora'^erupere,  ibi  et  Apostolica  sollicitudo  cumulatius  ad  ea  repa- 
randa  intenderetur.  Id  quippe  singulari  quodain  jure  a  Nobis  etflagita- 
bant  nedum  tôt  ilia  mala,  quibus  Galliarum Ecclesiœ  coiillictatæ  fuerunt, 
sed  et  grata  in  universam  Nalioneiii  tain  bene  de  Nobis  meritam  bene- 
volentia.  Jucunda  si(|uidem  recordalioiie  repetabainus,  qua  celebritale, 
et  frequentia,  et  quam  devolo  aniinorum  sensu,  alienissirno  licet  tem- 
pore,  ibidem  excepti  fueraimis,  adeo  ut  divîno  OmnipofentisDeiconsilio 
onori,  qui  Pelro  debetur,  nec  Successoris  indignitas  obstarel,  nec  peri- 
culoruni  met  us  ofliceret. 

In  hoc  autem  opéré  conliciendo  maxime  Nobis  adt'uit  Carissimi  in 
Cliristo  Eilii  Nostri  Ludovic!  Frat)cot'uni  Regis  Clirislianissinii  religio,  et 
pietas.  Cum  enim  de  tantis  Catliolieæ  Ecclesiæ  viilneribus  eo  in  Hegno 
inflictis  iilili  curatione  saiiaiulis  Nostra  eideni  studia  aperuerimus,  id 
summopere  sibi  in  votis  esse  lestatus  est,  Divina  sic  dùpûnente  pro- 
teclione,  quœ  non  deserit  Ecclesiam  suam,  ut,  quod  olim  S.  Léo  Magnus 
Pulcheiiaî  Augustæ  gratu labatur  ‘  codem  opéré,  eadem  mente,  et  tempore 
Spiritus  Del  et  clementiœ  ipsius  sollicitiidinem,  et  curam  iVosfrî  cordh 
accenderit,  ut  deremediis  procurandis  eadem  utrique  saperemus. 

.Ast  vix  gravissimo  iiegotio  manurn  adrnoveramus,  insunuil  iterum 

vox  impetus  rotœ,  et  eqm  frementis,  et  giadü  micantis  alque  idcirco 

■ 

1 .  Episl^  ad  Paictiei\  Ait(j,  XLIX. 

2.  Xafiitm  3-  2- 
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secedere  iterum  coacti  fuimus  ex  liac  PontUicalus  Arte  cuin  Veuerabi- 
libus  Fratribus  Nostris  S.  R.  E.  Cardinalîbus,  ut  iiovis  Nos,  quæ 
îinpendebant,  periculis,  et  iii  EcclesiiB  adniinistralione  impediineiitis 
sublraheremus,  ac  iiovo  bellorurn  tumuUu  rebus  omnibus  in  Italia.  et 
Galliîs  in  (iiscrimen  deductis,  auspicatoria  qùæque  consilia  vel  ipso 
primordio  oblruncata  comploravimus.  Veruiii  l’acienle  Deo  paccm  in 
subllmibus,  illuxit  cito  desideratissiiua  dies,  qua  Ecclesiæ  rebus  per 
vastissimas  il  las  Galliaruiii  Regiones,  connilente  Chrislianissîmo  Rege, 
jioUiimus  opportune  eonsulere.  Probe  enim  intelligeos  ipse  Carissimus 
in  Cbristo  Filius  Noster  Ludovicus  Rex'  ea,  quas  Dei  sont,  pra’cipuo 
quodam,  ac  peculiari  studio  ab  se  esse  curanda,  lilleris  officii,  devo- 
tionis,  ac  pietatis  plenis  Nos  coinpellavit,  ut  .id  Ecclesîæ  negolia  in  sua 
ditioiie  componenda  Aposlolica  dispensatione  properarenius. 

Votis  itaque  Pienlissinii  Régis,  quæ  et  Nostra  vota  erant  diuturna,  et 
impensissiina.  perlubenler  unnuiiiius,  omtiiaque  illico,  quæ  in  eum 
(inein  speclabanl,  in  deliberationem  adduci,  et  curant  selecta  Veiiera- 
bilium  Fratrum  Nostroruin  S.  R.  E.  Cardinaliunt  Congregatione  mature 
perpendi  curavimus.  Ea  tamen  fuit  negotiorum,  quæ  componenda  erant, 
complexio,  et  gravitas,  ut  nonnisi  ex  longa,  o[)erosm}ue  consiillatioue, 
remdemum,  Eo  Juvaiite,qui  Pater  est  lumimirn,  féliciter  conlecerinius 
[ter  Convenlionein,  quam  in  maximum  Animarura  commodum,  et  in 
opportunuin  tôt  ntalorum  remedium  cessuram  fore  non  ambigiinus. 
Ilujuscc  aulem  Conveiitïonis  ténor  est,  qui  sequitur,  videlicet  : 


CüNVKNTld 


INTER  SUMMUM  l'ONTlFICEM  l'iUM  VII  ET  CIlRISTlANlSSlMUM 

FRANCÛRUM  REGEM  LUDOVICUM  XVIIT. 

Is  Nümine  Sanctissimæ  et  Inüividuæ  TnisiTATrs. 


Sanctitas  Sua  Sitmmus  Pontifex  Pius  Septimns,  et  Majestas  Sua  Rex 
Cbrislianissimus  vehcnienli  desiderio  allecli,  ut  mala,  qiiibus  Ecclesia 
in  Rallia  a  plurlbiis  aniiis  affligitiir,  linem  penitus  liabeaiit,  et  Religio 
•  ad  pristinum  in  eo  Regiio  splendorcm  revocetiir,euni  feiîcitei'  reslituto 
in  avituni  solium  Saiicti  Ludovici  Nepote,  tandem  liceat  Regimen  Eccle- 
siaslicum  ibidem  aptius  ordiuare,  solemnem  pro|derea  Conventionem 
inire  decreverunt,  reservantes  sibi  Catbolicîe  Religionis  lalionibus,  col- 
latis  sludiis,  u!)erius  deinde  providere. 

Coïisequenler  Sanclitas  Sua  Sumnius  Pontifex  Pius  VII  in  suutn  Ple- 
nipotentiiiriuni  nominavii  Eniineiitissimum  Dominum  Herculein  Sancta; 
Romana!  Eeclesiæ  Cardimilem  Cotisalvi  Diaconum  Sanctie  Agatlia*  ad 
-Suburrain,  suum  a  Secretis  Status- 

Et  Majestas  Sua  Rex  Cbrislianissimus  Excellentissimuiii  Dominum 
Pelrum,  Ludovicum,  .loannem,  Casimirum  Comilem  de  Blacas,  Mar- 
chionem  d’Aulps,  et  des  Rolands,  Parent  Francia’,  Magnum  Pcmposituin 
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Kegio  Vesliano,Suüm  a pud  Summum  Ponti!icem,et  Aposlolicarn  Sedetii 
Oratorem  [îjctraordinarium  et  Plenipotentiarium. 

Qui  jiost  sibi  mutuo  tradila  légitima,  et  aulhentica  respectivæ  Plent- 
puteutiæ  Instrumenta,  de.  ser|ueiitibus  Articulis  canvenenmt. 

Abtcculus  I.  Goncordatum  ititer  Summum  Pontilicern  Leonem  X,  et 
P'ranciscum  I,  Francorum  Regem,  initum  restitirilur. 

Aut.  Il,  Consequenter  ad  Arliculutn  præcedentem  Goncordatum 
diei  XV  Julii  anni  mdccci  suum  eiïectum  iiabere  desiiiit. 

Art.  ill.  Articuli  Oiganici  nuncupati,  qui  inscia  Sanctitate  Sua 
cotidili,  ac  sine  ullo  ejus  assensu  die  vhi  Aprilis  aimi  Müfxcu  una  cum 
supradicto  Concordato  diei  xv  iulÜ  anni  mdccci  promu Igali  lïierunt, 
abroganturiii  üs,  quæ  adversantur  Doctrinæ,  et  Gegibus  Ecclesiœ, 

Art.  IV.  Ecclesiæ,  quæ  in  Galliarum  Reguo  per  Apostolicas  Sancli- 
tatis  Suæ  litferas  diei  xxix  Novembris  anni  mdccci  suppressæ  fuerunl, 
demio  erigentur  usque  ad  eum  iiumerum,  qui,  ulpote  Religioiiis  bono 
magis  pi'üiicuus,  muUiu  coiiseiisu  præiinietur. 

•Aut,  V.  Guiictæ  Arcbtepiscopalcs,  et  Episcopales  Ecclesiæ  Regni 
Galliarum  permemoralas  Apostolicas  litteras  diei  xxix  Novembris  anni 
MDCCct  erectæ  una  cum  earuin  Titularibus  actualibus  conservantur. 

Art.  VL  Præscriptum  præcedenlis  ArticuÜ  circa  coiiservationem 
eoriirndem  Titulariiiin  actualimn  in  Arcfiieptscopalibiis,  et  Episcopal ibus 
eonini  Sedibiis  mine  exislentibus  iti  Gai  lits,  impedimento  non  erit  pecu- 
liaribus  aliquibus  exceplionibus,  (|uæ  gravitms,  legilimisque  causisni- 
tanlur,  neque  oriiciet,  quomiuiis  aliqui  ex  Titularibus  prædictîs  ad  alias 
Sedes  iransferri  possint. 

Art.  vil  Diœceses  Ecclesiarum,  qiræ  in  præsens  exlant,  ileiiique 
aliarum,  quæ  erigendæ  suiit,  exquisito  prius  ab  actualibus  Episcopis,  et 
Gapilulis  Seilium  Vacantium  consensu,  iis  (Iniluis  circumscribenlur, 
ffui  ad  uliliorem  ipsarum  administralionem  magis  expedire  digno- 
scantur. 

Art.  VI il  Cotivenieus  dos  cunctis  tam  exislentibus,  quam  denuo 
erigendis  Ecclesiis  in  bonis  stabilibus,  ac  in  reddiiibus  super  Regni 
debito  tïiiidalis,  vulgo  Rentes  sur  r&'faL»  quamprimum  lieri  poteiit, 
constituetur,  assignalo  intérim  earum  Pasloribus  redditu  in  ea  quaiiti- 
tale,  quæ  statum  eorum  meliorem  reddat. 

Pari  ralsone.  consulelur  Dotationi  Capitulorum,  Parœciarum,  et 
Seniinai’iorum  tum  existentium,  tuni  erigendorum. 


Art.  IX.  Sanctitas  Sua,  et  Majestas  Sua  Cbnsiianissima  agnoscunl 
mala  omnia,  <iuibiis  Galliarum  Ecclesiæ  alTliguntur.  Persfdciunt  etiam, 
quam  frucluosum  Religiotii  rutunim  sit,  celeiâter  augeri  numerum 
Sedium  actu  existentium.  Ne  prolnde  tam  magna  utilitas  diutius  retar- 
detur,  Sanctitas  Sua  per  Apostolicas  Litteras  ad  Sediurn  erectionem,  et 
novam  Circumseriptionem  Uiœcesiiim  suprainemoraluni  sinemora  pro- 
ce<let. 

Art.  X.  Majestas  Sua  Cbrislianissiina  novum  præbere  voleiis  sui  in 
Religioiiéin  sliidii  testinionium,  onmia,  quæ  in  sua  potestale  sunt,  col’ 
laliscum  Saiiclilale  Sua  consiliis,-  præstabit,  ut  mala,  et  impedimenta, 
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)|uæ  Relif^ioiiis  hüiio,  et  le«am  Ecclesiæ  executioiii  adversaiitup,  ijuani 
ciîiiis  lieri  polerit,  removeaiitur. 

Art.  Xf.  Aiit'iquaruin  Abbatiarum  Nnllius  Diœcesîs  Territoria  iis 
DiœceBÎbiis  unientur,  intra  qiiaruin  lines  iii  nova  cireumscriptioiiecoiii- 
prehensa  repcrienlur. 

Art.  XII.  Reiritegratio  Concordafi,  quod  in  Gallia  observai um  fuit 
usque  ad  atmum  mocclxxxix  (Articulo  primo  Inijus  Convcntionis  sti- 
pulata),  Abhaliarum,  Prioratumn.  et  atiorum  Beneliciorum,  qua;  tune 
exislebant,  redintegralionem  securn  non  feret.  Beneiicia  larnen,  quæ  in 
posterum  l'unduri  contltigat,regulis  in  supradictoConcordato  præscriptis 
subjecla  erunt. 

Art.  XIII.  llatilieationes  prfeseiitis  Conventionîs  muto  tradenliir  unius 
inensis  spatio,  aiit  cilius  si  fieri  poterit. 

Art.  XIV.  Slalitn  ac  præ<!ic‘tæ  Ratificationis  niiiluo  Iraditæ  lïierint^ 
SanctilasSuii  per  Apostolicas  Litleras  præsentem  Convenlionemcotilirnia- 
bit,  aedeinde  aliis  Apostolicis  Litteris  Diœcesiuiri  lines circumseribet. 

In  quorum  lidem  præfati  Plenipotenriarii  præsenli  Conventioni  sub- 
scripseriint,  illainque  suo  qiiisqite  sigitlo  obsipnavit. 

Actum  Bümæ  die  imdeciina  Jutiii  armt  inillesiini  octingentesimi  deciini 
seplimi. 


HkHCCLES  CARU.  CûXSALVt. 


Blacas  h’Aclps. 


Cuni  ilaque  hu,jusmudi  Conventioiies,  Pacta,  et  Ooncordata  in  onmi- 
biis,  et  singulis  piinctis,  clausnlis,  articutis,  el  conditionibus,  cum  a 
Nobis,  tiim  a  Carissitno  in  Cliristo  KiSioNostro  Ludovico  Bege  Clirislia- 
nissimo  approbata,  coiifirmata,  et  ratificata  fueiint,  cumque  laïutalus 
Rex  enixe  a  Nobis  flagitiiverit,  ut  pro  firiniori  eoruin  subsistentia  robur 
Aposlülicié  lirmitatis  aüjicereinus,  solemnioremqiie  Auctoritatein,  et  . 
Decretuni  interponereinus;  Nus  de  pnedictorum  VenerabîliiimFratruni 
■  Nostrorum  Sanctæ  Romanai  Ecelesiæ  Cardinalium  consilio,  et  assensu, 
atque  ex  certa  scientia,  ae  inatura  delilieratioiie  Nostris,  de([ue  Aposto- 
licas  pütestatis  j)]enituditie,  præinserlas  Conventiones,  capitula,  pacla, 
et  cüucordata  tenore  præsenliuin  iulprobatnus,  ralilicatnus,  et  accepta- 
mus,  illis  Aposlolici  inuiiiniinis,  et  lirniitatis  robur,  el  el'iicaciaiii  adjuii- 
gimus,  oinnia([ue  in  eis  contenta,  <ic  promissa  sincere,  el  inviolabilitcr 
ex  Nostra,  at(|ue  Apostolica:  Sedis  parte  adiinpJetum,  et  servatum  iri, 
tam  Nostro,  quain  Nostrorum  Successoriitn  Nomitie  promiltimus  ac 
spondemus. 

Prælerea  munemus,  atque  liOE'tamur  in  Domino  oimies,  et  singulos 
Arclnepiscüpos,  et  Episcopos  sive  actu  existentes,  sive  juxta  iiovam 
Diœcesiuin  circumscriplionem  canunice  instituendos,  eorumque  Suc- 
cessoros,  ul  præinissa  iii  iis,  quæ  ad  eos  spectant,  accui'ate,  ac  dili¬ 
genter  servent,  atque  enstodiant. 

Decernentes,  easdem  prîesetiies  Litteras  niillo  unqiiaiii  tempore  de 
subi'e|itiünis,  et  obreptionis,  aiit  nuüitalis  vilio,  vel  iiitentionis 
Nos! rie,  aut  alio  quocuniquc,  (juainvis  inagno,  anl  inexcogilalu  defectu 
nolari,  aiit  inipuguari  posse,  sed  semper  lirmas,  validas,  et  ellicaces 
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existere,  et  fore,  suosijue  plenarios,  et  integros  etïectus  sorti  ri,  et  obti- 
riere,  et  inviolabilité!’  observuri  üebere,  quoiisqiie  conditioiies,  et  pacla 
in  Tractatu  cxpressa  serventiir.  Non  obslaiitibusApostolicis,  ac  in  Syno- 
dalibus,  Provincialibus,  et  Lbiiversalihus  Coucilîis  editis  ceneralibus, 
vel  specialibus  Gonstilntionihus,  et  Ordination ibus,  ac  Noslris,  et  Can- 
cellariæ  Apostolicai  Reguüs.  praserliin  de  jure  quiesilo  non  tollendo, 
ac  Cünventiune  diei  xv  Jiilii  anni  mdccci  iiecnon  quarumcuiiKiue  Eccle- 
siarum,  Capitulorum,alioi  uiMquePioruni  bocorum  finidationibus,etiam 
conlirmatione  Apostolica.  vel  qiiavis  iirinitate  alia  roboratis,  privilegiis 
quofpie,  Indullis,  et  Lilteris  Apostolicis  in  contrariuin  ([uomodolibet 
concessis,  conlinnatis,  et  innovatis,  celerisqueconlninis  quibusciiinqife. 
Quibus  omnibus,  et singulis,  illorum  tenores  pro  expi'essis.etad  verbum 
invertis  babcntes,  il  lis  alias  in  siio  rotiore  pennansuris,  ad  præmisso- 
ruin  elTcctum  dumtaxat,  specialiler,  et  expresse  derogamus. 

Præterea  quia  dit'licile  furet  praîsenles  l.îtleras  ad  singula,  in  quibiis 
de  eis  lides  facienda  IVierit,  ]oca  deferri,  eadem  Aposiulica  Aiiclorilate 
dccernittius,  et  tiiandainus,  nt  eanim  Traiisuinptis,  etiam  impressis, 
manu  tamen  publici  iNotarii  subscriptis,  et  Sigillo  alicujiis  Persunæ  iii 
Ecclesiastica  bignitalc  cuiisliliitæ,  muiiitis,  pleiia  ubiipic  lides  adliibea- 
tur,  pejînde  ac  si  prœsenies  Litleræ  forent  exbibitæ,  vel  ostensæ.  Et 
insuper  irritum  qnotpie,  et  inane  decerninius,  si  secus  super  liîs  a  quo- 
quani  quavis  auctoritate,  scienter,  vel  iguoranter  contigerit  attenlari. 

Nulli  ergoomuino  liuminiiui  liceat  banc  paginait!  Noslræ  concessionis, 
adprobalioiiis,  ratilicafioiiis,  acceptationis,  derogalionis,  statut!,  inati- 
dali,  et  volunlatis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis 
autem  lioc  atteiitare  præsuinpserit,  iiidignalionem  Ümnipütenlis  Oei, 
ac  Beatorum  Pétri,  et  Pauli  .Aposlolorum  ejus  seiioveril  iucursuruin. 

Datuni  Itomæ  apiid  S.  Mariam  Majorem  anno  Iiicarnationis  Dominicæ 
iiiillesiuio  octingeutesimo  decimo  septimo,  decinioquarto  Kalendas 
Augusîi,  Pontilicatus  Nosiri  anno  decimo  octavo. 


A.  Gard.  Pro-1).\t.ariijs. 


II.  CaRD,  COXSALVI, 


Pî'sa  de  Curid  .*  l>.  Testa. 


I.oco  -!-  Plumbi 


F.  Lavizzarius 
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CIRCUMSCRIFTIONIS  DICECESIUM  REGSI  GALLIARI'M 


flUS  El'ISCOPUS  SEIlVrS  SERVOKUn  1»E1 


Ad  Perpeiuam  /îej  Memofiam. 


Cüintnissa  Divinitus  infirmitati  Aostræ  omnium  Ecclesiarum  cura  a 
Nobis  efdagilaf,  ut  ad  Domiuici  Gregis  cuslodiam  impigro  vigilantes 
affectii,  in  ea  seinper  Apostolicæ  auctoritalis  praesidium  conferaiiius, 
quibus  majorera  Divini  Nominis  gloriarn ,  et  cumulaliora  Calliolicæ 
Rcligionis  increnienla  noverimus  comparari.  Hoc  s:ine  consilio  Coii- 
ventioiiem  nuper  inivimus  cum  Carissiiiio  in  Cliristo  Filin  Nostro 
Ludovico  Francorura  Rege  Cliristianissimo,  quatn  iSoslris  deciraiMiuarto 
Kaleiidas  Augusîi  sub  Fdumbo  datis  Apostolicis  Litleris  l*oiiti(iciæ  adpro- 
batioiüs  roboi’e  firmavimus. 

In  ea  aulera  præter  cetera staluitur,  ut  Arcliiepiscopaliuin,  et  Episco- 
palium  Sediutn  numerus  in  univcrso  Galliarum  Regoo  augeatur,  nu  va¬ 
que  propterea  fiat,  Diœcesium  drcurnscriptio,  Quarc  ul  cominuiiia  Nostra, 
et  Fientissinii  Regis  vola  exoptatum  cito  nanciscanliir  efl’ectuin,  slatuin 
illico  Diœcesium,  quæ  in  præsens  ex  tant,  ac  Regionuin,  (pii  bus  eac 
continenlur,  maguitudinem,  atque  naturam,  eldeniiim  Jncolarum  fre- 
queiiliam  expeinlendas  accu  rate  siiscepiinus,  ut  ubi  majorera  videremus 
messein,  qute  præ  sui  inultitudine,  Locorunne  qualilate  minus  com¬ 
mode  procuraretur,  Operariosadjiceremus,  ac  juxta  Propliclicum  ver- 
bum  augeremus  cuslodiam,  levarenmsque  Custodes*.  Universain  ilaque 
rei  rationera,  collatis  cum  eodem  Clirislianissinio  Reae  consiliis,  audi- 
taqueselecta  Venerabiliuin  Fratrurii  Nostrorum  Sanctæ  Roiiianæ  Eccle- 
siæ  Cardinalium  Congregalione,  mature,  diligenteÈxpie  perpendimus, 
datisque  ad  Arcliiepiscopos,  et  Episcopos,  atipie  ad  Capitula  Ecclesiarum 
vacantiiim  Liiteris,  Nostra  ipsis  sludia  sigtiilicavimus,  ul  in  propositam 
Diœcesium  divisionein  aniniuin  lubentem  præberent. 

Quapropter  rebus  omnilius  féliciter  cornpositis,  ad  Omnipotentis  Dei 
gloriaiii,  ad  Deiparæ  Virginis,quam  Illustris  Francorum  Natio  præcipuo 
veneratur  obsequio,  alioruimpie  Cœlestiuin  singularurn  Diœcesium 
Patronorum  lionorem,  alque  ad  Fidelium  aniinarum  bonuin,  de  certa 
scientia,  et  matura  deüheralione  Noslris,  deque  AposlolicîB  poteslatis 
plcnitudiiie,  præler  Arcbiepiscopales,  et  Episcopales  Sedes,  quæ  modo 
nuineranjur  tu  Galliis,  de  novo  constîliiiinus,  elerigiinus  alias  septem 
Melropolitanas  Ecclesias,  nimiriim  Senonenseni  sub  invocatione  S.  Ste- 
phani  Protoiiiartyris;  Uernensem  sub  invocatione  R.  Mariæ  Virginisj 
jUbiensein  sui»  invocatione  S.  .loarmis  Baptistæ;  Auxilanain  sub  invoca¬ 
tione  R.  Mariæ  Virginisj  Narbonensem  suii  invocatione  Sanctoriim  Justi, 
et  Pastori.s;  .\relatetisem  sub  invocatione  Sanclorum  Trophinii,  et  Ste- 


1 .  Jerem.  51,  12. 
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pliuiii;  et  ViennensetJi  iii  Delpliiniilii  stib  ijivofatiuiie  S.  Mauritii;  iteiu- 
qiie  ulias  trigiüla(iuimjiic  Etclesias  Episcopales,  vklelicel  Carnuteiisem 
sulj  invocatioiieS.  Stepliiirii  Prülomartyris;  Blesensein  sub  itivucatione 
S.  Luiiovici  Franciæ  Regis;  Liugonensem  sub  iuvocatioiie  S-  .Mamautis 
Martyris;  Cabilioneusein  sub  iiivocalione  S.  Vjncentii;  S,  Claudü  suit 
invocatioiie  S.  l’etri  ;  Anlissiodoreiiseni  sub  invocatione  S.  Slepliani; 
Niverneiisein  sub  invocatiotie  S.  Cyri;  Moliaeiiscm  sub  iiivocatioiie  B- 
Marlæ  Virginis;  Catalauueuseni  sub  iiivocatione  S.  Stepliaui  ;  LaucJu- 
nensem  sub  iiivücaliüue  B.  Maiiic  Virginis  ;  Bellovacensein  sub  invoca- 
tione  S.  l’eti'i  ;  Noviotiunetjseiu  sub  irivocatione  B.  Mariæ  Virginis  ; 
Macluvienseiii  sub  invocalione  S.  VinceiUii;  Auiciensem  sub  invocatioue 
S.  haureuLü  ;  TurcleMsein  sub  invocatione  S.  Martini  ;  Rutlienensem  sub 
invocatioue  B.  Mariæ  Virginis;  Caslrensem  Provinciæ  Albiensis  sub 
invocalione  S.  Benedicti  ;  l^elrocoriensem  sub  invocatione  Sanctoruiii 
Slepltani  et  Frotitü;  Lucioiieiisem  sub  invocalione  B.  Martæ  Virginis; 
Aturenseni  sub  invocatione  S.  Joaiinis  Baptistæ  ;  Tarbieiisem  sub  invo¬ 
catione  B.  Mariæ  Virgitiis  deSede  nuncupalœ;  Nemausenseni  sub  invo- 
catione  B,  Mariæ  Virginis  ;  Eliienseinsub  invocatione  S.  Jctatmis  Baptistæ; 
Biterrerisem  sub  invocatione  Sancloriun  Naitani,  et  Ceîsi  Marlyruni  ; 
Monlis  Albani  sob  invocalione  B.  Mariæ  Virginis  ;Apainienseni  sub  iiivo- 
catione  S-  Anton ü,  seu  $.  Antonini;  Massiltensein  sub  invocalione  B. 
Mariæ  Virginis  ;  Forojulionsein  sub  invocatione  B.  Mariæ  Virginis  ;  Va- 
pincenseni  sub  invocatione  B.  Mariæ  VirgitiiSj  et  S.  Arnoldi  ;  Vivarien- 
sem  sub  invocatione  S.  Vincenti!  ;  Virdunensein  sub  invocatione  B.  Mariæ 
Virginis;  Belllcensem  sub  invocatione  S.  Joannis  Baptistæ;  S.  Bcodali 
sub  invocatiuiie  ejusdcm  S.incli  ;  Bolunieiisetnsub  invocatione  B.  Mariæ 
Virginis;  et  Aurajacenseni  sub  invocatioue  B.  Mariæ  Virginisa  NazaretJi 
nuncnpatæ. 

Ciimque  Avenionensis,  et  Caineracensis  Ecclesiœ,  quæ  antiquitus 
Metropûlitico  jure,  et  dignitate  fulgebant,  inter  simplices  Calliedrales 
cooptalæ  tuerint  per  Aiæstolicas  Litteras  tncipientes  —  Qui  Chri$(iani 
Domini  vices  —  datas  tertio  KalenJas  Uecenibris  mdcccf,  easdem  tiuiic 
in  pristinuin  gradinn,  et  lionorem  Aposlolica  Aitctorilale  Koslra  plene 
restiiuiinus,  cæterisqoe  ArcliiepiscofmJihus  Ecclesiis  accensemus.  Ac  ne 
allerius  perveluslæ,  et  insignis  Me lrü[*o litanie  Sedis  Ebrodunensis,  quæ 
præfataruin  Lilterarum  vigore  suppressa  rematiel,  nieniorla  penilus 
übliteretur,  i[isius  Tituliim  Arclnepiscojiali  Aquensi  adjiiiigimus. 

iNostras  auteni  sulliciuidines  in  îd  impense  inlendentes,  ut  ex  Sediutn 
mox  erectariiin  accessione  recta  Üiœcesinin  circumscrijjtio  habeatur, 
quæ  iu  utiliorein  rei  sacric  procurationein  cédât,  certisque  dislincta 
tinibus  üiunes  aiiferat  de  spiritualis  jurisdictionis  exercitio  quæstionDS, 
iiovain  pro  Lücoruni,  acRegioimni  statu  opportune  piudinitani  Metro- 
polilanaruin,  et  Suffraganearum  respective  Ecclesîaruni  inCalliis  dtslri- 
butionenij  ipsarumque  Diœcesim  divisionein  per  bas  Miteras  de  ejusdein 
Aposlolica;  potesLatis  plenilutUne  decerniinns,  præscribitnus,  etcunsli- 
luiinusjuxtamoduin,  qui  sequilur,  videlicet. 

Metropolitana  Parisiensis:  Provincia  Sequanæ.  Ejusdein  Sulîraganeæ. 
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Cai'imtcnsis:  Pi'ovinciaEbuiæ  et  lâderici.  Meldensis  :  ProvinciaSequanas 
et  Malronæ.  Atirelianensis  :  Provincia  Amnis  Lidencini,  scii  Ligenilæ. 
FÜeseiisis  :  Pi'ovincia  Liderici  et  Cat  i.  Yersalliensis  :  Provincia  Scquanæ 
et  Oesiæ. 

Metropolitana  Lugdunensis  :  Provincial  Rhodani,  tâgeris.  Ejiisdeiii 
Suiïraganeæ.  Augustodunensis  :  Üiio  Disiriclus,  nimirum  Augustodii- 
nensis,  et  Quadrigellarum  in  Provincia  Araris  et  Llgeris.  Lingonensis  : 
Provincia  MalronaeSupcrioris,  Cabiilonetisis  :  1res  Districlus,  scÜicet  Ma- 
tisconensis,  Cabillonensis^el  f.ovinciensis  in  Provincia  Araris  et  Ligrrîs. 
Divioncnsis  :  Provincia  Collis  Aurei.  Sancti  Claudü  :  Provincia  Jiir<ns3i. 

Metropolitana  Rothomagensis  :  Provincia  Seqiianæ  Inferictris.  Ejusdcni 
SufTraganeæ.  Bajocensis:  Provincia  Rupis  Calvadosiæ.  Ebruicensis;  Pro¬ 
vincia  Eburæ.  Sngiensis  :  Provincia  Olinæ.  Coiistantieiisis  :  Provincia'  Ro- 
tliomagensis  :  Provincia  Oceani  Rritaiinici. 

Metropolitana  Senoncnsis  :  Duo'  Dislrictus,  nimirum  Senonensis,  et 
Joviniacensis  in  Provincia  icaunæ.  Ejusdem  Siifïraganea;.  Trecensis  : 
IM'ovincia  Albulæ.  Anlissiodorensis  :  Très  Districlus,  scilicet  Antissiodo- 
rensis,  Al)alloiiensis,cl  Tornodoriensis  in  Provincia  Icaunæ.  ^iver^ensis; 
l’rovincia  Amnis  Niverni.  Molinensîs  :  Provincia  Elaveri. 

Metropolitana  Remensis  ;  Districlus  Remensis  in  Provincia  Malronæ, 
Provincia  Arduennæ  Sylvæ.  Ejusdem  Sijfîragaiiea\  Suessiouensis  :  Duo 
Districlus,  nempe  Suessioneiisis,  et  Castri  Tlieodorici  in  Axonæ  Provin¬ 
cia.  Cataliiiinensis  :  Quatuor  Districlus,  nimirum  Calalaunensis,  Spar- 
naceiisis,  Fani  Sanctæ  Menecliildis,  et  Victoriaci  Fraiiciscî  in  Provincia 
Malronæ.  Laudunensis  :  Très  Districlus,  scilicet  I.aiidunensis,  Verbi- 
nensis  et  Fani  S.  Quinlini  in  Axonæ  t'rnvincia.  Bellovacensis  :  Duo  Dis- 
(rictus,  nempe  Bellovacensis,  et  Silvanectensis  în  l*rovincia  Oesia'. 
Anibiauensis  :  Provincia  Sominæ.  Noviodimensis  :  Duo  Üislrictus,  scilicet 
Compendiensis,  et  Eiaromontensis  in  Provincia  Oesiæ. 

Metropolitana  Turonensis  :  Provincia  (ngeris  et  l.igeris.  Ejusdem 
Suiïraganeæ.  Cenomanensis;  Provincia?  Sartæ,  Mcduanæ.  Andagavensis  : 
Provincia  Meduanœ  et  Llgeris.  Ulicdonensis  :  Quatuor  districlus,  vide- 
licf’iuhedouensis.Rotonensis,  Vitriacensis,  et  .Moiifortensis  in  Provincia 
Elia^  et  Vieenonifc.  Nannelcnensis  :  Provincia  Ligcris  Inl'erioris.  Coriîo- 
pitensis  1  Provincia  Finislerræ.  Venetcnsis  ;  Provincia  Sinus  Morbihani. 
Briocensis  :  Provincia  Orarum  Septeiitrioiialium.  Macloviensis  :  Duo  Dis- 
trictus,  vidclicet  Macloviensis,  et  Filiceriarum  in  Provincia  Ellæ  et  Vice- 
noniæ. 

Metropolitana  Biluricensis  :  Provindæ  Amnis  Cari,  Ingeris.  Ejusdem 
SiilTragatieæ.  Claromontensis  :  Provincia  Montis  Dumæ.  iæniovicensis  : 
Provincia*  Vigennæ  Superioris,  Crosæ.  Aniciensis  ;  Provincia  Ligeris 
Siiperioris.  Tulelensis  :  Provincia  Amnis  Corresii.  Sancti  Flori  :  Pro¬ 
vincia  Montis  Cantalini. 

Metropolilnna  Albiensis  :  Diio  Districtus.  nimirum  Albiensis,  et  Gal- 
liaceiisis  in  Provincia  Tamis.  Ejusdem  Suirraganeæ.  Ruthenensis  :  Pro¬ 
vincia  Aveyronis,  Castrensis  Prüvinciæ  Albiensis  :  Duo  Disiriclus,  scilicet 
Castri  Albiensis.  et  Vauriensis  in  Provincia  Tamis.  Cadurcensis  :  Pro¬ 
vincia  Oldi,  alias  Loti.  Mimatensis  :  Provincia  Loxeratii  Montis. 

Metropolitana  Burdegalensis  ;  Provincia  Girnmnæ.  Ejusdem  SiiflVa- 
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gaiieæ.  Ageiinensis  :  Provincia  Oldî  et  r.aruranæ.  Engoiismensis  :  Pro- 

vincia  Careiilont.  Pictavîensis  ;  Provinciæ  ülriiisque  Separis,  Yigennæ, 

Petrocoricensis  :  Proviiicia  Pordoniæ.  Riipellonsis  :  Provincialnferioris 

Carentoni.  Eiicionensis  :  Provincîa  Ainnis  Vendeani. 

% 

Mefropolilaiia  Auxitana  :  Provincia  Amnis  Gersi.  Ejiisdem  Sullraga- 
neic.  Aturerisis  :  Provincia  Agri  Syrlici.  Tarhiensis  :  Provincia  Pyrenæo- 
rnm  Supenoruin.  liajonensis;  Provincia  Pyrenæorum  Inlerioruin, 

Metropolilana  Narbonetisis  :  Duo  Districtus,  videlicct,  ^arho^lensi^:, 
et  Liinosimis,  ac  très  Circull,  niniirum  Tucliensis,  Alonlisliumeti,  et 
Gradissetisis  in  Provincia  Ataxis.  Ejusdem  Suffraganeæ.  Kemausensis  ; 
Provincia  Amnis  Gardi.  Carcassonensis  :  Duo  Districlus,  scilicet  Carcas- 
soiiensis.  et  Castelli  Ariaiiomiin  in  Provincia  Ataxis.  Montis-Pessulani  : 
Duo  Districtus,  nimirnm  Montis-l^essuJani,  et  Lulevensis  in  Provincia 
Arauræ.  Einetisis  ;  Provincia  l*yreiiæoruin  Orientalium.  Biterrensis  : 
Diiü  Districlns,  vklelicet  Biterrensis,  et  Sancii  Ponlii  Tomeriarum  in 
Pi’ovincia  Araura-. 

Metropolilana  Tolosana  :  Provincia  Garumnæ  Siiperioris.  Ejusdem 
Sulïraganeai.  Montis  Albaui  :  Provincia  Tamis  et  Garumnæ.  Apainiensis: 
Provincia  .Aurigeræ. 

Metropolilana  Arelatensis  :  Districlus  Areîatensis  in  Provincia  Ostio- 
runi  Bliodani.  Ejusdem  SulTraganea'.  Massiliensis  ;  Dislrictus  Masst- 
liensis  iii  Provincia  Osliorum  Rbodatii.  Adjacensis  :  Provinciæ  Corsicæ. 

.Metropolilana  Aqueiisis,  et  Ebrodunenais  in  Provincia  Provinciæ  : 
Districlus  A(|uæ  Sexliæ  in  Provincia  Osliorum  RlioJani.  Ejusdem  SulTra- 
ganeæ.  l'orojuliensis  :  Provincia  Vari.  Dintensis  :  Provincia  Alpiuni 
Inf'erioruni.  Vapincensis  :  Pi’ovtncia  Alpium  Superorium. 

Melropolitana  Vienriensis  in  Delpliinitu  :  Duo  Districlus,  scilicet 
Viennensis,  et  iWni  Turris  in  Provincia  Isaræ.  Ejusdem  Suiïraganeæ. 
Gratianopolilana  :  Duo  Districlus,  videlicet  Gratiaiiopolitanus,  et  Suiicti 
iMarcellini  in  l’rovincia  Isaræ.  Vivariensis  ;  Provincia  Ardescliæ.  Vaien- 
linensis  ;  Provincia  Druma*. 

Metropolilana  Bisunlina  ;  Provinciæ  Dubis,  Araris  Superioris.  Ejusdem 
Suiïraganeæ.  Argentinensis  :  Provinciæ  H  béni  Snjieriüns,  Rheni  tnïe- 
rioiis.  Mclensis  :  Provincia  Moselhe,  coinpreliensis  eliain  Cominunita- 
tibus  Rouchlingæ,  I.iseingæ,  Hindelingæ,  Zeltingæ,  et  Üidiiigæ,  quæ  ad 
Diœcesiin  Trevirejîsem  spectabanl.  Virdunensis  :  Provincia  Mosæ.  Belli- 
censis  :  Provincia  Idani,  addito  quoque  Dislrictu  Gexensi,  qui  inlra  (ines 
Diœcesis  Camberiensis  conlinebatur.  Sancii  Deodati  :  Provincia  Vosagi 
saltus.  Nancejerisis  :  Provincia  Morla;. 

Meti‘0[u)lilan.a  Gatneracensis  :  l^rovincia  Septeiitrionis.  Ejusdejn  Suï- 
ïracaneæ.  Alrebatensis  :  Très  Dislrictus,  iiimirum  Atrebatensis,  Betliu- 
niarum,  et  Saucti  Pauli  in  Provincia  Ereti  Gallici.  Boloniensis  :  Très 
Districlus,  videlicet  Boloniensis,  Eaiii  Sancii  Audomari,  et  .Monasterioli 
in  Provincia  Freti  Gallici. 

Metropolilana  Avenionensis  ;  Duo  Dislrictus,  scilicet  Avenionensis, 
et  Aptensis  in  Provincia  Fonlis  Vallis  Claiisæ.  Ejusdem  Snffraganea*. 
Aurajacensis  :  Duo  Dislrictus,  nimirum  Aurajacensis,  et  Carpenîorac- 
tensis  in  Provincia  Fontis  Vallis Clausæ. 
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Cuin  vero  Galliaritm  Ecclesiæ  iu  præterita  reruni  conversiûiie  suo 
fuerint  orhatæ  Palriinonio,  et  ea,quæ  Je  peractis  Bonoruin  Ecclesiasti- 
coruni  alieiiationibus  Articulo  XIH  Conventionis  anni  MDCCCI,  ex  pacis 
studif)  tlecrevtimis,  suuni  jani  effecluni  iiacîa  sint,  ac  lirina  seinpoi’j 
suoque  tu  rubore  perstare  debeant;  bine  jiecessario  ipsaruni  Dota- 
tioni  alla  ulili  dis[tositione  cotisulenles,  pra3fatariim  Arcliicpiscopa- 
lium,  et  Ejiiscopaliuiïi  Ecclesiarum  I>otein  conslituiniuî;  iii  Hunis  stabili- 
biip,  reddilibtip(iue  super  Regiii  debito  fiitidalis,  vulgo  /tentes  sur  i'/îtat, 
assignalis  iiilerim,  qiioad  Iiîpc  l)ona,  et  reddilus  liaberi  pussint,  aliis 
rodditibus,  qui  Sacrorum  Antistituin  staluni  iiieliorcm  reildant,  quem- 
adinodutn  in  Ai  iiciilo  VUl  Coiiventiunis  nuper  inibecaututn  est. 

Præterea  cuni  in  qualibet  Melropolilanaj  et  Catliedrali  EceSesiaCapi- 
tulurn,  et  Seminariuni  juxtaTridentini  Concilii  Décréta  exslare  oporteat, 
eu  nique  riondum  praifinito  Dignitaluin,  et  Canon  icoruin  numéro  ad  l'urmam 
CapiluloruiTi  actu  inCiaÜiis  existenliuni,  nequeamus  illico  ad  bujusinodi 
erectioiiem  deveiiire  ;  idcirco  Arcbiepiscopis,  et  Episcujiis  Sediittn  inox 
erectariiin  committimiis,  et  manJamus,  ul  quanlo  cilius  lieri  possit, 
eadem  Capitula,  et  Seniitiaria  rite  constituant,  quorum  dotationi  per 
Arlicuhiin  Vlll  [uæfalæConvenlionis  cniisullum  est,  Cl  vero  i'elici  eoruin- 
deni  Capitülorum  stalui,  ac  regitnini  prospiciant,  peculiaria  a  singuiss 
Caiionicorum  Collegiis  statuta  decerni  curent,  sibique  poslea  sancienda, 
ac  probanda  proponi,  quibuscinn  primis  de  recto  Divini  cultus  servitio, 
de  sacris  oflicüs  ordiiiandis,  de,  pi  opriisimmeribus  rite  obeundis,  oppor- 
tuna  præceplaad  Ccguni  Ecclesiasticaruni,  atque  ad  Synodaliuin  Decrc- 
torom  pnesliluta  inqionantiir. Curent  [ineterea,  uiiti  iinoquoqueCajiitiilo 
duo  adsinl  Canonici,  qoorum  aller  l'œnitentiarü ,  aller  iiicologi  ollicio 
rungalur.  Yolutnus  aulein,  ut  coin  primum  Capitulorutn  creelioncm 
perrecciint,  ercclioiiis  bujusmodi  docunienliim,  desigiiato  Digiiilatiiiii, 
et  Canonicorum  numéro,  ad  iSos  niiUant. 

Sua  parilerstudia  ad  Seininariaconxertant.quibus  Adolescentes  Clerici 
ad  Ecclésial  üisciplitiam  intbrrnentur,  eaque  ulillbus  legdius  commu¬ 
niant, quas  ad  saiiain  [iraïsertiin  doelrinani  liauriendain,  relincndanique, 
aUjue  ad  pietaleni,  tuorumque  probilatem  Ibvendum  iiuigis  in  Domino 
expedire  censoerint,  utquæ  ibidem  novella-  plantationes  inspein  Eccle- 
siarum  alimUir,  siiccrescant  féliciter,  idierrimos,  De»  juvante,  IVuctus 
allaturæ. 

Porro  Civitates  prædiclas  io  Arcliiepiscopales,  et  lipiscopales  teiiore 
i>rœsenthini  ereclas,  ilemque  nienioratas  Provincias,  sou  Disirictus  sin- 
gulis  Ecclesiis  pro  Diœcesi  allributos,  eorumdemqiie  incolas  utrinstpie 
Sexus  tam  Laicos,  quain  Clericos,  et  l’resbyteros,  pnelatis  Kcclesüs, 
earumque  futuris  Præsulibus  pro  suis  Civi'tate,  Territorio,  IJiœcesi, 
Clero,  et  Populo  perpeiuo  assignainus,  et  respective  in  Spiritualibus 
siilijicimus.  (Jiiocirca  l'ersonis  ad  casdem  Arcbiepiscopales,  et  Episco¬ 
pales  Ecclesias  regendas,  tam  pro  bac  prima  vice,  quam  aliis  futuris 
teinporibus  A|>ûslolica  Auctoritale  præficiendis  liceat,  qiieniadmodum 
iisdcni  præcipimus,  et  mandamus,  per  se  ipsas,  vel  per  alios  earuin 
iiomine,  veram,  realem,  actualern,  et  cüiqtüraSem  [(ossessioiieni  régi- 
ininis,  adniinistraliouis,  et  omnimodi  ,jiiri.s  Diœcesani  in  prædictis  Civi- 
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Intihiis,  el  CArum  Kcciesüs,  et  Diœcepibus,  ac  bonis,  aliisque  redditibus 
ad  ipsarum  Dolatioiiem  assignalis,  vel  assignandis,  vipore  Litteiarum 
Aposlülicaritm  canonicæ  rnslitutioiiis,  libéré  appreliendere,  apprehcn- 
samqiie  perpeliio  retinere.  Quod  qaidein  relate  ad  Bona,  ac  rcddilus 
ciiuluni  vuitimijs  etiam  favore  Sediinn  Arcijiepisco|>aliuni,et  Episcopa- 
liuiiii  il)  præsens  exstantium. 

PiæltTca  cum  post  banc  Diœcesiuni  circiimscriptionem  aliquod  tein- 
[)oris  spaliiiin  necessario  i!itercederedel)eat,anleqiiairj  acta  procanouica 
Noniinalorum  institulione  prîcmidantitr,  novique  Antistiles  ad  suas 
Sedos  acccdani;  volumus  idcii'co,  ac  declaranius,  spirituale  Loconini 
iisdeni  Diœccsibus  allributoriim  regimen,  per  id  teiiiptis  eodein  statu, 
ac  sub  iisdeni  Oïdinarüs,  uti  in  præsens  est,  porseverare,  dorée  novi 
AnlislilPs  possessioneiii  siiaruin  Ecclesianim  rite  siisceperint. 

In  decerneiida  tainen  nova  Uiœcesium  circiunscriptione,  quæ  Avenio- 
nensein  quoque  Ducatum,  et  ('.oniilalinn  Venusinuin  compicclilur,  nul- 
lum  inferri  præjudiciuin  volumus  teslatissimis  Apostolicæ  Sedîs  Juinbus 
super  eas  Begiunes,  qiieinadmodum  alias,  præsei  tim  Vinilobonæ  a[ui(l 
Fæderatorum  Pi  incipum  Comitia,  et  in  (’uijsisloriü  babilo  die  iv  Sep- 
teinliris  MDCccxv  proteslali  fuimus ;  iUudque  a  Clirislianissinii  Regis 
Religione  Nobis  polltcemur,  ut  vel  eædein  Regiones  Apostulorum  Prin- 
cipis  Patriinonio  reddautur,  vel  æqua  saltem  pro  eis  compensatio  tri- 
hiiatur,  sici|ue  Majcsias  Sua  id  perficiat,  qtiud  gloriosissinitis  ipsius 
l'rater  Decessori  Nostro  lelicis  recordationis  Pio  VI  spoponderal,  (piod- 
(luo,  itijuslissima  morte  abreplus  præstare  nequivit. 

In  tanio  equidem  opéré  ad  Üeigloriam,  Aiiimarumquesalulem  perli- 
ciendo  id  potissimuni  a  misericordiarum  Paire  expetimus,  et  üeipara 
Virgine,  ac  Sanctis  Dionysio  et  Ludovtco,  ceterisque  (Icelilibus  aclpre- 
cantibuSj  qiios  Galliaruin  Regnum  Statores ,  Pi’opugnaloresque  suos 
veneratur,  assequi  certo  conlidiimis,  ut  aiicto  Sediiiin  Episcopalitirn 
nuiiiero,  et  niajori  adscita  Antisliturn  copia,  uljeriiis  impleatui*  Miiiisle- 
riiim  verbi,  doceanlur  iiidocti,  et  quæ  perierant,  oves  iii  Pasturis  siriuni 
revocentur.  l'iet  sane  lioc  pacte,  ut  summum  ex  bac  Diœcesium  nova 
circumscripliüiie  fruclum  Xoscepisse  lælemiir  ;  ut  nimirum  grassantiluis 
erroribiis  profligatis,  re  sacra  ordinata,  aiicto  Itivini  cultus  splendore, 
Catliolica  Religiü  iii  aniplissimo  Hegiio  in  dies  magis  llorcat,  unaque 
sit,  (|Uüd  îSüstra,  et  Cliristianissimi  Itegisvota,  studia,  ac  consilia  ellla- 
gitant,  (ides  menlium,  una  pielas  action um. 

I‘ræsenles  aulem  Lilteras,  et  in  eas  contenta,  et  staluta  quæcumqiic, 
etiiim  ex  eo  quod  quilibet  in  præmissis,  sou  in  eoriim  aliquo  Jus,  aiil 
inleresse  babentes,  vel  liiibere.  prætendentes  etiam  quomodolibet  iu 
l'uturuni,  cujusvis  Status,  Ordims,  Præeminenliæ,  et  Üigriitatis  siut, 
etiam  specilica,  et  iiidividua  mentione,  et  expressione  digni,  illis  non 
coiisenserint,  seu  ([uod  aliqui  ex  ipsis  ad  præmissa  minime  vocal i,  vel 
etiam  nullimode,  aut  non  satis,  vel  siillicieiiter  auditi  ruerinl,  aut  ex 
alia  quælibel,  etiam  Uedonis,  vel  alia  juridica,  et  privilegiata,  ac  privi- 
legiatissima  causa,  colore,  præiextu,  et  capite  etiam  i’n  corpore  Juris 
clauso,  nullo  unquani  tempore  de  subreptionis,  vel  oltrcjitionis,  aut 
rmllitatis  vitio,  vel  iiitcntionis  Noslræ,  aut  inleresse  bahentium  conseil’ 
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suSj  aliove  (juolÜjet  defeclu,  quanluiiivis  inagno,  inexcügitalu,  et  suIj- 
ülanliali,  sive  eUain  ex  eo  quuit  in  i)ræmissis  solernnitalesî,  et  qua'cumque 
alla  forsan  servaiula,  et  adiinpienda  minime  servata,  et  adiinplela,  seu 
caijsæ,  proptpr  quas  prœsentes  emanaveriutj  non  salis  adducla’j  verili- 
calaî,  et  justificatæ  luerint,  aul  ex  qnibusiibct  aliis  causis,  vel  pradexti- 
bus  notari,  iinpugiiari,  aut  alias  inl'ringi,  suspendi,  restringij  liinitari, 
aut  in  controversiam  vücari,  seuadversus  cas  restitutionis  in  integrum, 
aperitionis  oris,  aut  aliud  quodeumque  juris,  ve!  (acti,  aut  justilia? 
remedium  impetiari,  easque  omnino  sub  quibusvis  contrariis  constilu- 
tionibus,revocationibus,  suspensionibus,  Jiinitalionibus,derogal)onibus, 
inodificationibus,  decretis,  vel  declarationibus  generalibus,  vel  specia- 
libusquomodolibet,  ac  ([uibusvis  de  causis  pro  lempare  l'actis  minime 
comprehendij  sed  semper  ab  illis  exceptas  esse,  et  fore,  et  lanquani  ex 
Pontiliciæ  Providentiæ  oflicio,  deque  Apostolics!  polestatîs  pleiiitudine 
factaSj  et  émanantes  omnimoda  firmîtate  per[)etuo  validas,  et  eflicaces 
exislere,  et  tore,  suosque  plenarios,  et  intègres  edeclus  sortiri,  et  obli- 
nere,  ac  ab  omnibus,  ad  quos  spécial,  et  spectabil  quomodolibet  in 
futuruin  perpetuo,  etinviolabiliter  observari,  ac  earumdemEcclesiarimi 
sic,  ut  præl'ertur,  iioviler  erectarum,  Episcopis,  Capitulis,  et  Canonicis, 
aliisque,  quorum  favorem  prœsentes  Nustræ  Litlerœ  concernuiil,  perpe- 
luis  futuris  temporibus  plenissime  sulTragari  debere,  eosdemt|ne  super 
præmissis  omnibus,  et  singulis,  vel  itlorum  causa  ab  aliquibus  ([uavis 
auctorilate  quomodolibet  molestari,  periurbari,  iiiquielari,  vel  impe- 
diri  possc,  neque  ad  probationem,  seu  verilicalioiiem  (luorutnetimque 
in  eisdem  præsentibus  Nostris  Litteris  narratoruin  iiuUalenus  umiuatn 
leneri,  iiec  ad  id  in  judicio,  vel  extra  cogi,  seu  coiiqœlli  possc,  et  si 
secus  super  bis  a  quo(iuam  quavis  auctoritate  scienter,  vel  ignoianter 
conligerit  altentari,  irritum  et  prorsus  inane  esse,  et  l'ure,  pari  A[)ostü- 
lica  auctoritate  volumus,  atque  dccernimus. 

Non  obstantibus  de  jure  quæsilo  non  tollendo,  aliisque  nostris,  et 
Cancellariæ  Apostolicœ  Regulîs,  ac  supramemciratis  Aptoslolicis  Inltcris 
—  Qui  Chrisli  Domim  vices  —  neenon  MetropolUatuim  Ecclesiarinn,  a 
quariim  subjeclione  aliqtiæ  Snffraganeæ  subtractæ  sutit,  ac  lam  Arcliic- 
piscopaUum,quam  EpiscopaliuiiiEcclesiarumactu  existentium,  atjuibus 
certæ  Territorii  partes  ad  novas  Diœceses  coiisliluendas  sejunguntui', 
stalutis,  consuetudinibus,  privilegiis,  et  indultis,  eliam  conlirinatioiic 
Apostolica,  vel  quavis  (irmitate  alla  rolioratis.  Quibus  omnilms,  et  sin¬ 
gulis,  etiamsi  de  illis,  coru  nique  tolis  tenoribus,  et  lirmis,  specialis, 
specilica,  et  individua  mentio,  seu  quævis  alla  expressio  babenda,  aul 
alia  alîqua  exquisila  lorina  ad  boc  servanda  furet,  illoruin  leiiores,  ac  si 
de  verbo  ad  verbum,  niliil  pœnitus  omisso,  et  forma  in  illis  iradita 
obscrvala,  inserti  forent,  præsentibus  pro  expressîs  babentes,  ud  prœ- 
missorum  omnium,  et  singiilorum  dumtaxat  clîcctum  illis  alias,  in  iis, 
quæ  præsentibus  non  adversantur,in  suo  robore  perniansurisjlutissimc, 
et  plenissime,  ac  specialiter,  et  expresse  de  ApostoliCfB  potestatis  jileni  * 
tudine  derogamus,  et  derogatum  esse  volumus,  cæterisquc  cunlrarüs 
quibuscumque.  Volumus  etiam,  ut  ipsarum  præsenlium  transumptîs, 
eliam  impressis,  manu  alicujus  Personæ  in  Ecelesiaslicn  Dieiiijate  cou- 
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stiluitU,  niuilîtis,  eadeju  prorsus  fides  nbiijue  adliibeatur,  nuiuipsispruî- 

sentibus  adliiberetur,  si  rorcnlexhibitæ,  vel  ostensæ.  Nulli  ergo  omnino 

hoininiim  liqjeat  banc  paginani  Nostrarum  eroclionis,  constitutionis, 

adjectionis,  disniemhraiiouis,  dislnbulionis,  divisioiiis,  assigiiationis, 

subjectioiiis,  dotatioiiis,  cominissionis,  niandati,  decreti»  declarationis, 

voluntalis,  et  derogationis  iurringere,  vel  ei  aus»  lemerario  contraire. 

Si  quis  aiiteni  hoc  attentarc  præsumpserit,  indigiiationein  Omnipotentis 

Dei,  ac  Bcatoruin  Pétri,  et  Pauli  Aposlo^orum  Ejus  se  noverit  încur- 

surum. 

« 

Dalum  Romæ  apud  S.  Mariam  Slajorem  anno  incarna tionis  Dominicac 
Millesimo  oclingentesiino  decimo  seplimo.  Sexto  Kaiendas  Augusli. 
S.  Pontidcatus  Nostri  anno  decimo  octavo. 


A.  Gard.  pro*datarii]s. 


H.  Gard.  Gonsalvi 


tïsfl  de  Curia.  D.  Testa 


I.oco  Plumbi, 


F.  Lavizzariua. 


LITTEUÆ  APOSTOLICÆ 


TN  forma'  BREVIS  Al)  ARGUIEI'ISCOPOS,  ET  CAPITULA  ECCLESIARUM 
VACANTIUM  SUPER  DISMEMBRATIOKE  DIŒCESTUM. 

VeNERABILIBUS  FraTRIBUS  AnCBTEPlSCOPIS,  ET  EPtSCOPIS, 
AC  DlLECTlS  FiLIIS  CAPITULfS,  ET  CaN'O.VICIS  ECCI.ESfA- 

RUM  Vacastium  ReCxM  Galliarum. 

h 

Plus  PP.  vit. 

Krncrfi6î7c5  Fralres,  ac  Dilecii  Filii,  Sùlutem  et  Apostolicatn 

lienedictionem, 

Yineam,  quam  plpritavit  Domintis  in  florentissimo  Galliarum  Regno, 
respicierites,  post  tôt,  tantaque  asperrîmorutn  temporum  discrimina, 
nihil  sane  ad  utiliorem  ipsius  procurationein  certius  conducere  agno- 
vitniis,  quam  inultiplicare  Operarios,  qui  in  ipsa  collaborent.  Id  .Caris- 
jimus  etiam  in  Glirîsto  Filius  Noster  Ludovicus  Rex  Chnstianîssimus 
probe  animadvertit,  cupiensque  suiïulcire  domum,  quam  venti  véhé¬ 
mentes  concusserunt,  sua  Nobis  vota  significavît,  ut,  novis  Diœcesiuni 
limitibus  præfinitis,  Episcopatuum  numerus  inprimisaugeretur,  cogno- 


l'iÈCES  JUSTIFICATIVES. 


scens,  quantopere  ad  ceteras  omnes  Ecclesiæ  res  in  ainplissimo  Regrio 
féliciter  deinde  componendas  id  tnirilice  expédiât. 

Non  est  equidetrij  Vcnerabiles  Fratres,  ac  Dilecli  Filii,  cur  mullo 
Vobis  sermoneexpliceraus,  qiio  gaudio,  et  quam  tncenso  studio  aninuim 
appiilerimus,  ut  pia  luec  vota  Relïgiosissimi  Regis  Apostoltca  Auctoritate 
Nostra  complerentur.  Non  enim  ad  mobiUtatem  humanarum  rerumj  Ut 
inquiebat  S.  innocentius  R  de  Ecclesta  hoc  pacto  commutanda  togila- 
vimus,  sed  quod  jamdiu  optabamiis,  et  pro  teniporum  ratione  assequi 
numquam  potuimus,  prospéré  nunc,  ac  féliciter,  Deo  juvante,  contici 


posse  gratulamur. 

Cum  itaqueservatis  Sedibus  Archiepiscopalibus,  et  Episcopalibiis  quæ 
in  præsens  extant,  alias  plures  ex  iis,  quæ  ante  annum  .'iinccci  iiumera- 
bantur,  denuo  erigere  decreverimus,  nova  proinde  Diœcesium  divisio 
peragenda  erit,  quam  iis  linibus  desigaare  statuimus,  qui  in  majus 
Doniinici  Gregis  commoduin  redundent- 

Noslis  profecto  vestra  experientia,  quam  magnœ  id  utilitatis  ad 
rectam  Diœcesium adnjinistrationem  futurum  sit,  ideoque  minime  dubi- 
tamus,  quin  in  propositani  Diœcesium  divisionem  Inbentem  animuni 
præbeatis.  Hoc  a  Vobis  singulis  Nostris  hisce  Litleris  animo  tidenti 
requirimus;  siquîdemde  aniniarum  lucro  res  est,  Venerabilcs  Fratres, 
ac  Dilecti  Filü,  cui  nullum  nlmium  putesl  esse  dispendium,  quando  cas 
Servator  Noster  Sanguinis  Sui  pretio  redemit.  Ilaud  ergo  pigeai  Nostris 
hisce  curis,  optimisque  Christlaiiissimi  Fiegis  consiliis  celeri  rcsponso 
obsecundare,  ne  qua;  piæ,  salubritenjue  disponeiida  sunt,  ulla  coiiten- 
tione  turbentur,  neve  ulla  parerUur  obslacula  in  iis  exequendis,  quæ  a 
Nobis  postulat  sollicitude,  quam  Ecclesiæ  universæ  ex  Divina  inslitutionc 
dependitnus.  Onme  intérim  donum  peifectum  a  Largitorc  cunctorum 
bonorum  Vobis  adprecantes,  ApostoiicamBenedictioncm  I*atertiæ  Nostra.* 
benevolenliæ  teslem  peramanter  impertiraur. 

Datum  in  Arce  Gandulphi  .\lbanen.  Diœcesis  die  xii  Junii  miicccxvh, 
Pontificatus  Nostrî  anno  decimooctavo. 


Plus  PI*.  VII. 


ElMSÏt’lLÆ 

AD  SANCTISSIMÜM  DOMINUM  NÜSTRUM  DATjE  1‘ER  ANTIQUOS  GAI.- 
LI.VRUM  PR-ESULES,  DE  QUIBUS  IN  ALLOCUTIONE  FACTA  EST 
MENTIO. 


BeaTISSIME  F*ATKtî, 


Nujter  ex  pjrtc  Regis  Gliristianissiiiii  Nobis  signilicatuii»  est,  diem 
properare.  4pia  lincm  babenda  sint  ipsum  inter,  et  Sanctilalem  Vcsiram 
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colloquia,  quorum  esidis  crit  pax  Ecclesiæ  Gallicanæ  féliciter  resli- 
•  tuta‘.  Verum  integra  nondum  foret  concepta  jam  de  tam  faustonuncio 
lælitianostra,si  ad  hue  perlimesccndum  liaberemus,  ne  paterna  viscera 
vestra  quodam  ægritudiiiîs  sensu  laborarent,  ex  eo  quod  iii  luctuosis 
niinium,  nec  non  Sanctitati  Vestræ  molestissimis,  proüt  Ipsa  tesla- 
batur  *,  rerum  tempestatibus  fsed  ab  iis,  in  quibus  nunc  versamur, 
valde  dissimilibus),  Sanctitatîs  Vestræ  votis  non  responderimus. 

Etsi  Nobis  persuasum  sit,  Beatissime  Pater,  e  memoria  Sanctitatis 
Vestræ  Jam  dudum  evanuisse  obliviscendas  illas  conflictationes,  dolo- 
resqiie  siistentatos,  de  quibus  et  vos,  et  nos  quoque  consolari,  tanto, 
lamqiie  inexpectato  favore  dignala  Divina  Providentia  est;  nibilominus 
pro  nostris  erga  præcelsam  Beali  Pétri  Gathedram  honore,  et  obsequio, 
pro  ÎVüslra  in  Sanciitatem  Vestram  huic  Almæ  Sedi,  Deo  oplimo  provi- 
dente,  tain  gloriose  insidentem,  veiicratione,  ac  pietale,  pro  nostro 
demum  studio  in  Gallicanaih  Ecclesiam,  de  cujus  décoré  nos  semper 
|uvat  esse  sollicitos,  undequaque  nobis  incumbit  et  cura,  et  debitum 
nubila  disciitiendi,  quæ  circa  genuinam  noslram  senliendi  rationeni  in 
animo  Sanctitatis  Vestræ  suboriri  potuisse  dolerenius. 

Absit,  Bealissime  Pater,  ut  a  Sancta  Sede  Apostolica  ausu  nefando 
discedere  ;  absit  ut  Sumrnorum  Pontîlicum  aucloritatem,  et  sacra  jura 
quadantenus  intringere  prætenderimus;  absque  gravi  injuria  nobis 
adscribi  non  posset  infanda  hæc  doctrina,  scilicet  quacumque  de  causa, 
quibuscumque  circumstantiis,  licitiim  unquam  fuisse,  aut  esse,  aSacro* 
sanclæ  Bomanæ  Ecclesiæ  sînu,  et  communione  recedere.  Nos  sicut  et 
Antecessores  nostri, semper  Religioni  duximus,ipsam  pi'otiteri,et  colere, 
ut  Ecclesiariim  omnium  parentem,  matrem,  ae  inagislram^,  ad  quant' 
propter  potiorem  princîpalilatem  ncçesse  est,  omnem  convenire  Eccle¬ 
siam,  fiac  est,  eos,  qui  sunt  undtque  Fideles  *. 

l’urro  ut  omnino  lollatur,  si  quid  bac  de  re  dubii  esse  possit,  præfa- 
lam  declarationem,  ac  tam  sacris  dogmalibus  adbæsionem  solemniter, 
et  ex  animo  renovamus.  Banc  ante  pedes  Sanctitatis  Veslræ,  et  ad  imum 
Gathedræ  suæ  deponimus,  significantes  insuper,  quod  nedum  unquam 
moras  inféra  mus,  quominus  plénum  eflectum  habeat,  quidquid  unacum 
Regia  Majestate  statuendum  duxeritis  ad  arcenda  ea,  quæ  Religionis 
bono,  nec  non  Ecclesiaslicanim  legiim  executioni  in  Gallia  obstare  vi- 
deantur,nos  quinimo  promptos,  et  paralos  fore,  si  nécessitas  incumbat, 
in  mare  procellosum  mitti,  fluctibus  obrui,  ut  stet  mare  a  fè/voresuo 

Qiiapropter  Sanctitatem  Vestram  enixe  rogamus,  quatenus,  quæ  rétro 
sunt,  obliüiscens  et  ea,  quæ  Nobis  minime  volentibus,  cor  paternum 
mœslitia  altecere,  pia  benevolentia  quasi  vélo  obtegens,  filialis  obser- 
vantiæ,  devotionis,  et  obedientiæ  Nostræ  teslificalionem  banc,  nec  non 

1 .  Pheours  (lu  îtoî  à  l’ouverlure  des  Ctfnmbres. 

2.  Tam  imilla. 

3.  tlhicmar.  Dedivorl.  iotltar,  cl  Tauifihèr. 

4.  S,  Ivan,  advers,  iiærrt.,  1,  ni,  u.  3 

.'i.  Joit.,  ],  3. 

fî,  JUiilipp.,  III,  13. 


« 


PIÈCES  JüSTmCATÎVES.  549 

clstiidii  noslri  ad  obseciindaiKla  ipsiiis  crga  nostram  Ecclesiam  propo- 
sita  lieiïigne  atulire  non  dedignetiir. 

Sint  prolestatiories  istæ,  sint  reverentia’t  nostræ  pignora  talia,  quæ 
digna  videantur  Sanctstate  Vestra,  quæ  quidem  proplcr  honoris,  ac 
jiirisdiclionis  Pnmatum,  qiio  Episcopatui  universo  supereminet,  tam 
adliucin  ipsum  imperio  virtutum  præest!  «Digna  sint  Avis  noslrbj  digna 
«  Nepotibus,  ut  verbis  iitamur  uniiis  e  pneclarissimis  inter  noslrates 
«  lotius  Cleri  Gallicani  nomine  ‘  ;  digna  deminn,  quæ  inter  acius  Ec- 
«  clesiæ  autlienlicos  aniunnerentur,  quæque  in  iinmortalia  volumina 
«  non  tantum  præsentis  ævi,  sed  renim,  quæ  pertinent  ad  futura  sæcula, 
«  et  ad  perpétuas  œter7utates  lionorilice  recondantiir.  » 

Sanctitalis  Vestræpedilms  provolutusApostolicani  henedictionem  sup- 
pliciter,  ac  iiominatim  imploro, 

1 

Beatissime  P  a  tek, 

Sanctitalis  Veslrœ. 


flumilUmus,  obsequentissi'muSf  et  âevolissimits  Fiitus^  ac  Servus. 


Eodcm  exemple. 


f  Alex.  Ang.  olini  Arch.  Dux  Rernensis. 

A.  L.  II.  oliin  Episcopus  Nancejensis.  • 

-J-  Joannes  Ludovicus  d'Usson  de  Bonnac  olim 
Episcopus  Aginnensis. 

*1*  J. B.  Duchilleau  olimEpiscopusCabillonensis. 

Joannes  Carolus  Decoucy  olim  Episcopus  Ru- 
pe  lien  si  s. 

Steplianus  Joannes  Baplista  Ludovicus  <lu  GaSois 
de  la  Tour  olim  Episcopus  Noniinalus  Mo- 
lincusis. 


raririLs,  lÜD  8  Novemhrïs  1810* 


DKCEARATltt 

AK  OfiATOKE  EXïRAORDINAllIO  CIIRISTIANISSIMI  KEGTS 

EMISS.A 


Sa  MajestéTrès-Glirétienne  ayant  appris,  avec  une  peine  extrême,  que 
quel(]ucs  Articles  de  la  Charte  t^onslitutionnelfe  qu'Elle  a  donnée  à  ses 
Peuples  ont  paru  à  Sa  Sainteté  contraires  aux  lois  de  l’Eglise,  et  aux 


t,  Itossiiet,  Disr,  ,s«r  t'uniié  de 


'iSO 
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scntimenls  religieux,  qu'Elle  n’a  jamais  cessé  rie  professer;  pénétrée  du 
regret  que  lui  fait  éprouver  une  telle  interprétation,  et  voulant  lever 
toute  difficulté  à  cet  égard,  a  chargé  le  Soussigné  d’expliquer  ses  inten¬ 
tions  à  Sa  Sainteté,  et  de  Lui  protester,  en  Son  Nom,  avec  les  sentiinenis 
qui  appartiennent  au  Fils  Aîné  de  l’Eglise,  qu’après  avoir  déclaré  la 
Religion  Catholique,  Apostolique,  et  Romaine,  la  Religion  de  l'État, 
Elle  a  dû  assurer  à  tous  ceux  de  ses  Sujets  qui  professent  les  autres 
Cultes  qu’Elle  a  trouvés  établis  en  France,  le  libre  exercice  de  leur  Reli¬ 
gion,  et  le  leur  a,  en  conséquence,  garanti  par  la  Charte  et  par  le  Ser- 
tnent  que  Sa  Majesté  y  a  prêté.  Mais  ce  Serment  ne  saurait  porter 
aucune  atteinte  ni  aux  Dogmes,  ni  aux  Lois  de  l'Église,  le  Soussigné 
étant  autorisé  à  déclarer  qu’il  n'est  relatif  qu’à  ce  qui  concerne  l’Ordre 
Civil.  Tel  est  rengagement  que  le  Roi  a  pris  et  qu'il  doit  maintenir. 
Tel  est  celui  que  contractent  sesSujets  en  prétanlSermenl  d’obéissance 
à  la  Charte  et  aux  Lois  du  Royaume,  sans  que  jamais  ils  puissent  être 
obligés,  par  cet  acte,  à  rien  qui  soit  contraire  aux  lois  de  Dieu  et  de 
l'Église. 

Le  Soussigné,  en  adressant  la  présente  déclaration  à  Son  Éminence 
le  Cardinal  Secrétaire  d’État,  conformément  aux  ordres  qu’il  a  reçus  du 
Roi  son  Maître,  a  riionneur  de  le  prier  de  vouloir  bien  la  mettre  sous 
les  yeux  du  Saint-Père.  Il  ose  espérer  qu’elle  aura  pour  ellét  (le  dissiper 
entitTemenl  toute  autre  interprétation,  et  par  là  de  coopérer  an  succès 
tles  vues  salutaires  de  Sa  Saînleté,  en  affermissant  le  repos  de  l’Église 
de  France, 

Le  Soussigné  a  l’honneur  de  renouveler  à  Son  Éminence  le  Cardinal 
Secrétaire  d'État  l’assurance  de  sa  très-haute  considération. 


Rome,  ce  )5jut]lel  1817, 


BLACAS  D’AULPS. 


SlIMMI  i‘(iNTlFICIS  IME  VII  DIIMJl.MA 

AI>  COMITEM  OE  MARCELLUS. 

niLECTO  FILIO  COMITI  DE  MAKrELl.l’S,  LUTETIA M  PAHISIOHL'M. 

* 

Plus  FP.  VIL 

Dilecte  fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  Perlalæ  ad  Nos 
fuerunt  litteræ  tuæ,  quibus  lepem  quam  de  Convenlione  inter  Nos  et 
Regem  cliristianissinium  iiiita  Majcstalis  suænomine  propositam  fuisse 
condoluimus,  a  te  una  cum  octo  aliis  regni  proceribus  in  examen  de- 
ductain,  et  juxta  exeinplum  quod  mittis,  einendatam  sigiiilicas.  Sus- 
pexitnns  eqiiidem,  dilecte  fili,  quæ  tua  in  catliolicam  religionem  studia 
sint,  (juæ  pro  ea  custodienda,  Ibvendaquc  soHicitudines,  quæ  demuin 
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in  aposfolicam  Setiein  (ides,  observantia,  devotio.  Ileriedicenles  idcireo 
Palri  luminum,  qui  hisce  te  pietatis  sensihus  roboravit,  conimunivitque, 
ea  te  veritatis  voce  adproperamus  conbrmare,  quani  inlirmitati  nostraî 
diviiiitus  tradilam  agnoscis,  fidenterque  compellaSj  ut  in  delala  tibi 
diriicillima  cünsultallone  lucerna  sit  pedibus  tuis,  ne  a  recli  via  infeli- 
citer  ahducaris.  Ast  si  maximum  exiiide  gautlium  suscepimus,  peracerbo 
etiain  dolore  aiîecti  Fuimus  ubi  animadveitimus  quas  in  memoratain 
legem  varialiones  induclas  perscribis.  Ncque  eniin  ingeniu,  quo  es, 
veritatis  cupidissirno,  le  fugiet  absonum  sane  esse,  ut  quæ  de  lebus 
sacris,  ab  apostolica  Sede,  collatls  cumFtege  christianissiino  consilÜs 
décréta  Fuerint,  in  deliberationem  demum  deducantur  absaîculari,  licet 
perillustri,  magistratu.  Nullo  præterea  negotio  si  vel  tantis  per  allatas 
•correctiones  perpendas,  ve!  ipse  perspicies  improbanda  ipsius  leges 
capita,  vel  non  uti  par  erat  correcta  fuisse,  vel  potius  deleriori  qiiaiido-  * 
que  ratione  proferri,  vel  demum  adliiic  retineri,  ita  ut  pateat  eam  le¬ 
gem  ipso,  quem  exhibes,  modo  emendatam,  et  inltæ  convention!,  et 
sanctioribus  quibusdam  Ecclesiæ  juribus  adversari.  Quodsi  nonnullaex 
iis,  quœ  ea  lege  præfinîuntur,  per  abusum  quandoque  irrepsere,  cuilibet 
vel  leviter  consideranti  palet  altqua  interduin  ad  majora  præcavenda 
mala  necessitate  cogenie  tolerari,  minime  autem  proliari.  Haud  tamen 
diffitemur  pro  explorafa  spe  quam  nobis  injicit  cbristianissiini  regis 
religiOj  nosiris  jam  paternis  monitis  excitata,  remédia  ipsum  taiito  buic 
malo  opporliina  adhibiturum,  ut  convenlio  ex  ejusilem  volts  conciliala, 
feliciterque  sancila,  imo  quoad  noslrarum  crat  partium  jam  executioni 
Uemaiidata,  ea  penitus  revocata  lege  religiosc  observelur.  Cæferuni  id 
a  tua  pietale,  prudentia,  conslanlit|ue  in  reiigionis  bonuin  voluntate 
præstolamur,  ut  indutus  pro  tborace  juslitlani,  adversus  enuntiatani 
legem  strenue  contendas,  ali]ue  ad  liberam  celerenique  coriventionis 
promulgalionem,  ejusdem  bdelem  executioncm  procurandam,  ea  qua 
.  valet  gralia,  auctoritale,  solei  lia  connitaris.  Quæ  ut  optatpm  exitutn 
nanciscantur,  apostolicani  benedictionein  divini  præsidii  auspicem,  tibi, 
dilecte  (ili,  perainanter  imperlimur.  Dalum  Romæ,  apud  sanclani  Maria rn 
-Majorei  IJ  J. 
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